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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Sous la présidence de M. Pierre Weiss, les travaux budgétaires ont débuté 
le mercredi 17 septembre et se sont achevés le 26 novembre par l'adoption du 
projet de budget 2009, ce après 9 séances et près de 38 heures d'examen. 

Pour le Secrétariat général du Grand Conseil, M. Nicolas Huber, 
secrétaire scientifique, ainsi que Mmes Marianne Cherbuliez, Nathalie 
Bessard et Mina-Claire Prigioni, tout comme M. Rémy Asper, procès-
verbalistes, ont prêté leur concours au bon déroulement des travaux.  

Du côté du Département des finances, MM. Marc Brunazzi (secrétaire 
général adjoint), Yves Fornallaz (directeur du budget) et Jean-Paul Pangallo 
(directeur général adjoint des finances de l'Etat), durant les travaux 
budgétaires de la Commission, ont constamment fait bénéficier les députés de 
leurs compétences; ils ont également été assistés selon les séances par 
MM. Noureddine Bouzidi (directeur à l'Office du personnel de l'Etat), André 
Vuichard (responsable des systèmes d'information de l'OPE), Olivier Christin 
(économiste à la direction du budget) et David Miceli (économiste à 
l'Administration fiscale cantonale). 

M. David Hiler, Conseiller d'Etat en charge du Département des finances, 
a également largement participé aux travaux. De même, l'ensemble des 
conseillers d'Etat, le procureur général, le chancelier d'Etat, le sautier, les 
magistrats de la Cour des comptes et nombre de leurs collaborateurs ont été 
auditionnés à l'occasion de l'étude des projets de budgets respectifs des 
départements et autres entités. 

 
INTRODUCTION 
Rappel du contexte dans lequel le budget 2009 a été élaboré.  

Le gouvernement a présenté le budget 2009 dans une conjoncture 
internationale mouvante qui se traduit par de fréquents changements dans les 
points de référence (indexation, taux de croissance du PIB, …). Pour rappel, 
le budget a été déposé début septembre, après un été marqué par l'envolée du 
prix du pétrole et les prémices de la crise des "subprimes". Dans ces 
circonstances, le budget, outil prévisionnel par définition, est extrêmement 
difficile à établir. Le tissu économique genevois est constitué de plusieurs 
métiers phares; les métiers onusiens, essentiels pour notre canton, sont 
pourtant peu sensibles à la conjoncture. Genève est aussi leader dans des 
métiers comme la gestion de fortune, le trading des matières premières, 
l'horlogerie de très haut de gamme, la parfumerie et les arômes, ainsi que les 
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biotechnologies. Ces industries étant très sensibles à la conjoncture 
internationale, la difficulté de prévoir tant les rentrées que les charges s'en 
trouve accrue. 

 
Discours de Saint-Pierre (plans de mesures du Conseil d'Etat) 

Lors du discours de Saint Pierre du début de législature, le Conseil d'Etat 
a pris des engagements; nous sommes aujourd'hui devant le dernier budget 
présenté par ce Conseil d'Etat et voté par ce Parlement. Il est donc de notre 
devoir de nous demander si le Conseil d'Etat a tenu ses engagements.  

Le Conseil d'Etat annonçait que ce contrat pour l’avenir était axé autour 
de trois grandes exigences : 
– restaurer la confiance et l’autorité de l’Etat, 
– retrouver la liberté pour innover, 
– gouverner autrement. 

Les projets de contrat de prestations et de loi concernant l'ensemble des 
subventionnés ont été déposés; sans nier les difficultés rencontrées par les 
différentes institutions, nous sommes obligés de constater que le Conseil 
d'Etat, dans le but de restaurer la confiance et l'autorité de l'Etat, a 
renégocié des contrats de prestations, placé des indicateurs, exigé une 
transparence financière et mis en place un système de suivi et de contrôle 
pour la quasi totalité des subventionnés, chose qui semblait relever de 
l'impossible en début de législature.  

Afin de retrouver la liberté pour innover, le Conseil d'Etat a décidé de 
formaliser ses décisions d'amélioration au travers de deux plans de mesures 
(P1 et P2), présentés à plusieurs reprises au Parlement et à la population; ils 
ont permis d'asseoir sa politique volontariste annoncée dans le discours de 
Saint Pierre. L'objectif était de créer une marge de manœuvre par des gains 
d'efficience permettant de prendre en charge de nouvelles tâches sans 
augmenter les budgets de façon exponentielle. Ce point a fait l'objet de 
diverses interprétations, qui ont débouché sur des polémiques et des débats au 
sein des commissions parlementaires. Je vous propose de vous référer au 
"Premier plan de mesures du Conseil d'Etat"; on peut y lire : "Dès lors, le 
Conseil d'Etat se fixe pour objectif d'atteindre, au travers de ses mesures 
d'assainissement et par des gains d'efficience, une diminution globale de 5% 
des charges sur la base des comptes 2005 de l'Etat." Certains députés se sont 
arrêtés là et ont peut-être sciemment omis le paragraphe suivant: "Cet objectif 
doit permettre la création d'une marge de manœuvre permettant de faire face 
à certaines obligations et à de nouvelles priorités. C'est le processus que le 
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gouvernement neuchâtelois a désigné par la formule - renoncer pour 
innover".  

Projection de la croissance des charges et du gain en efficience

-6.00%

-4.00%

-2.00%

0.00%

2.00%

4.00%

6.00%

2006 2007 2008 2009

Croissance des charges de 1% par année Gain d'ef f icience de 1,25% par année (marge de manœuvre)
 

On voit par là que, dès mars 2006, le gouvernement avait annoncé la 
couleur et qu'il s'y est tenu scrupuleusement, selon une vieille et éprouvée 
maxime de notre collègue Pierre Losio "On fait comme on a dit".  

Il faut reconnaître que cette législature nous a présenté dès le début un 
Conseil d'Etat uni et parlant par la voix de son Président. Nous avons eu 
affaire à une équipe gouvernementale où l'on se rend bien compte que le 
consensus a été obtenu de haute lutte. On peut ainsi parler de consensus dur, 
contrairement à ce que l'on avait l'habitude d'avoir avec les gouvernements 
précédents, fervents partisans du consensus mou. Afin de gouverner 
autrement, lors de cette législature, nous avons vu en commissions des 
conseillers d'Etat remplacer leurs collègues de partis différents et tenir des 
propos qui ne variaient pas d'un iota sur des sujets qui divisaient le 
Parlement. 

Même si ce n'est pas le rôle d'un Parlement, je me permets, ici, de vous 
remercier pour la collégialité que vous avez affichée et pratiquée tout au long 
de la législature au service de Genève, de ses citoyens, de ses habitants. 

 
Les premiers effets de la crise et impacts sur les revenus 

La crise financière et boursière internationale qui sévit est arrivée à son 
stade critique pendant le mois d'octobre; elle a contraint les pouvoirs publics 
à une intervention sans précédent (2'000 milliards de dollars injectés dans 
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l'économie sous différentes formes). Il faudra de longs mois pour que la 
confiance revienne et que les marchés se retrouvent durablement sur une 
pente ascendante; néanmoins, nul n'est en mesure de prédire la durée de cette 
crise. L'économie réelle s'en trouve fortement atteinte. 

En ce qui concerne l'économie genevoise, elle a, à ce stade, 
remarquablement résisté. Pour l'industrie, le commerce de détail et le secteur 
des services (hors finances), les indicateurs restent positifs. En ce qui 
concerne la construction, les services immobiliers et l'hôtellerie-restauration, 
les indicateurs restent bons, malgré une inquiétude croissante. 

Les conséquences de ce ralentissement de croissance ont eu un effet sur 
les estimations fiscales annoncées par le Conseil d'Etat le 5 novembre 2008. 
Elles produisent pour l'année 2008 une baisse des rentrées fiscales de l'ordre 
de 77 millions de francs, portant ainsi la projection du résultat des comptes 
2008 à un excédent de revenus de l'ordre de 470 millions, au lieu des 550 
millions annoncés le 3 septembre 2008, quelques jours avant le dépôt du 
budget. 

Cette variation devient plus importante pour le budget 2009 et se traduit 
par une diminution des recettes fiscales qui a été évaluée à 115 millions de 
CHF. L'impact sur les impôts des personnes physiques (PP) peut être 
considéré comme marginal et la variation se situe à moins 26 millions. Les 
deux catégories d'impôts qui souffrent le plus des effets de la crise sont 
l'impôt sur le personnes morales (PM) - moins 164 millions - et l'impôt à la 
source (IS) - moins 78 millions. Cette baisse importante est heureusement 
compensée partiellement par une augmentation des autres revenus de 179 
millions.  
 
Le Conseil d'Etat a maintenu une ligne d'investissement forte pour le 
budget 2009 

On y constate la volonté de mettre en œuvre une véritable politique 
anticyclique par une forte augmentation des investissements: budget 2008: 
625 millions; projet de budget 2009: 687 millions. De plus, en complément à 
ce dernier, le Conseil d'Etat a décidé d'anticiper le démarrage de 4 nouveaux 
projets: CMU, Curabilis, Hôpital des enfants, Maison de la Paix. Le budget 
2009 est ainsi augmenté de plus de 27 millions d'investissements nouveaux. 
Cette politique d'investissement porte également sur les axes suivants : 
– Développement des projets tels que le Tram Cornavin-Onex-Bernex 

(TCOB), qui va requalifier le tissu urbain d'une zone considérée 
jusqu'alors comme une banlieue et qui deviendra par cet ouvrage un 
centre d'agglomération. L'impact sur la qualité de vie autour de la rue des 
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Deux-Ponts et l'amélioration de la circulation dans le quartier de la 
Jonction sera notable: en effet, un tram genevois contient 240 passagers; 
si ceux-ci utilisaient individuellement un véhicule automobile avec une 
emprise de 5 mètres au sol, c'est un bouchon d'un kilomètre deux cents 
que l'on subirait, plutôt que d'admirer les superbes véhicules des TPG, 
auxquels nos concitoyens sont tant attachés.  

– Dans cette politique volontariste des transports, on relèvera également les 
sommes importantes investies dans la liaison Cornavin-Eaux-Vives-
Annemasse (CEVA). Comme l'indique le graphique suivant1, on voit que 
le large panel d'investissement couvre tous les domaines prioritaires pour 
le Conseil d'Etat (Sécurité, santé, social, informatique, éducation, 
bâtiment, transport et environnement). 

Répartition thématique des investissements

Transport, 
environnement

213.06 mios; 30.00%

Sécurité
17.08 mios; 2.00%

Santé et social
 139.69 mios; 20.00%

Informatique
92.52 mios; 13.00%

Education
93.21 mios; 13.00%

Bâtiments 
(hors éducation, 
santé et social)

156.04 mios; 22.00%

 
La gestion de l'Etat conforme aux engagements  

Ce Conseil d'Etat n'hésite pas à proposer les adaptations nécessaires en 
fonction des évolutions conjoncturelles, qui touchent tant les charges que les 
revenus. Cette manière de faire permet à notre Parlement d'avoir la meilleure 
information possible lors des choix qu'il opère. 

                                                           
1 Graphique tiré de la présentation du Conseil d'Etat du 18 septembre 2008 relative au 
projet de budget 2009 
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Ce budget traduit également le souci du Conseil d'Etat pour 
l'enseignement public; en effet, les efforts de réduction de postes exigés des 
différents départements tiennent compte de la nécessité de laisser au front 
office, soit devant les classes, des enseignants de qualité et en nombre adapté. 
S'il est vrai que les restructurations ont aussi touché le département de 
l'instruction publique (DIP), on constate une volonté de ne pas pénaliser ce 
secteur essentiel pour l'avenir.  

Il en va de même pour le domaine de la sécurité, où nous savons tous que 
des efforts particuliers doivent être consentis afin de faire correspondre 
l'évolution des effectifs avec l'augmentation de la population et des 
phénomènes nouveaux qui en découlent. Le Conseil d’Etat doit garder une 
marge de manœuvre dans ce secteur, afin de procéder aux réformes 
indispensables visant à restaurer de l'autorité de l'Etat, rétablir le respect des 
institutions et assurer l'équité entre fonctionnaires en toute transparence. 

En ce qui concerne les engagements du Conseil d'Etat sur le sujet de la 
réduction des postes, les débats de la commission des finances ont été 
nombreux et intenses. Dans sa présentation du projet de budget 2009, le 
Conseil d'Etat a présenté le bilan de l’évolution des postes sur l'ensemble de 
la législature. Son constat (en chiffres ronds) a été le suivant : sur les 313 
postes dont la suppression a été demandée aux départements par le Conseil 
d’Etat, 273 auront été supprimés, soit 87% de l'objectif initialement prévu. 
Cette suppression de postes aura permis la création de 229 postes sans 
augmentation de charges correspondante. Même si des analyses divergentes 
peuvent être faites de cette situation, nous sommes tous obligés de 
reconnaître la volonté du Conseil d'Etat de ne pas laisser filer le nombre de 
postes, même si certains groupes auraient souhaité une politique plus 
restrictive, alors que d'autres groupes pensent que les effectifs sont encore 
insuffisants. 

Le Conseil d'Etat a abordé la problématique de la fonction publique de 
front après une longue et difficile négociation avec les partenaires sociaux. Il 
a proposé au Parlement un accord qui a été voté par notre Conseil lors de sa 
session des 13 et 14 novembre 2008. Rappelons-nous qu'en début de 
législature, il semblait à tous les observateurs de la vie politique genevoise 
que toucher à la fonction publique s'avérait être une mission impossible; une 
quasi-sacralisation du statut de fonctionnaire prévalait. Nous devons 
reconnaître aussi que certaines situations kafkaïennes engendraient pour 
certains collaborateurs des souffrances pouvant allant jusqu'à des dépressions 
sévères; pour d'autres, l'iniquité de certaines règles étaient source de 
démotivation. Si nous reconnaissons tous que la situation n'est de loin pas 
encore parfaite, nous avons la conviction que la direction prise est la bonne, 
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tant du point de vue de l'efficience de l'Etat que du bien être au travail. Cette 
réforme est un des axes forts de cette législature; même si elle a été adoptée 
en dehors de toutes turbulences, la profondeur et le changement de culture 
qu'elle induit ne doivent pas être oubliés. 

Les différentes réformes et recherches d'efficience qui ont eu lieu dans le 
domaine de la santé publique semblent toucher à leur fin, car si à certains 
moments on peut vouloir "enlever du gras", à vouloir trop maigrir on perd 
des muscles et si l'on souhaite poursuivre dans cette voie, on se trouve 
contraint à l'amputation. 

Le respect des engagements pris par le Conseil d'Etat en matière de 
croissance des charges dénote une puissante volonté politique et nous permet 
de percevoir la tension autour des arbitrages nécessaires dans chacun des 
services de l'Etat. Cette politique, menée tant en période de forte conjoncture 
que de plus grandes turbulences, démontre le changement de culture 
financière et la volonté d'utiliser l'argent public avec parcimonie. 

Les différents subventionnés, entités parapubliques ou partenaires privés, 
participent fortement à l'effort global par des mécanismes de blocage de 
subventions sur quatre ans (contrat de prestations ou équivalent), ainsi que 
par l'absorption partielle des mécanismes salariaux pour les entités ayant une 
proportion importante de revenus propres. Ceci doit nous rendre attentifs au 
fait que la politique nécessaire de contrôle mise en place n'induise pas des 
effets pervers de "fonctionnarisation" d'entités privées, ainsi que des 
aberrations économiques faisant perdre l'intérêt du partenariat privé. 
 
Les effets IPSAS et RPT rendent les comparaisons difficiles  

Lors de la présentation du budget 2008, le Conseil d'Etat annonçait que 
les caractéristiques de ce nouveau budget le rendraient incomparable avec les 
exercices précédents. L'identification des impacts relatifs à la mise en œuvre 
des normes comptables "IPSAS" s'est poursuivie sur l'année 2008 et a permis 
d'identifier les éléments chiffrés pour l'année 2008 et par conséquence pour 
les années 2009 et suivantes. De plus, la nouvelle répartition des tâches entre 
les cantons et la Confédération a également produit une progression des 
charges et des revenus. Au total, les effets cumulés de ces deux opérations 
ont engendré une croissance des charges de plus de 633 millions et une 
augmentation des revenus de 354 millions, provoquant une péjoration nette 
du résultat de 279 millions. 
 



PL 10363-A 12/516 
 
Analyse de l'évolution de la dette (2005-2009) 

En début de législature, le Conseil d'Etat avait pour objectif de stabiliser 
la dette à 13 milliards, ce qui semblait un objectif extrêmement ambitieux; 
tous les commentateurs s'accordaient à dire que cela ne serait pas possible 
sans produire quelques dégâts. Nous avons le plaisir de voir aujourd'hui que 
la dette a été non seulement stabilisée, mais qu'elle a même régressé, comme 
nous pouvons le constater avec les chiffres suivants (en milliards) : 

31.12.2005 :  12,7 
31.12.2006 :  13,2 
31.12 2007 :  12,3 
30.09.2008 :  11,4 
Si les intérêts de cette dette étaient de 366 millions aux comptes 2006, ils 

sont estimés aujourd'hui pour le budget 2009 à 313 millions. Ces sommes 
sont colossales et un effort d'imagination est obligatoire aux miliciens que 
nous sommes pour les appréhender. Je vous propose de transformer ces 366 
millions en postes de travail (à 100'00 CHF par poste), ce qui représente 
3'660 postes auxquels nous renonçons afin de payer nos intérêts bancaires. 
Nous voyons par cet exemple que la diminution de la dette nous 
permettraient de dégager des moyens importants et récurrents pour financer 
les prestations publiques.  
 
Conclusion sur le vote du budget 2009 

Ce budget est le résultat d'arbitrages qui ont eu lieu au Conseil d'Etat, puis 
des débats de la commission des finances. Dans cette période de 
retournement de conjoncture, nous pouvons tous entendre que ce budget n'est 
le budget idéal d'aucun groupe; néanmoins, au moment de voter, nous devons 
prendre en considération les différentes conséquences de nos choix. Si 
contrairement à ce que souhaite la majorité de la commission, vous décidiez, 
Mesdames et Messieurs les députés, de refuser ce budget, ce seraient les 
douzièmes provisoires qui s'appliqueront.  

Vous donneriez par là un signal politique néfaste, qui influerait sur la 
motivation de l'administration : les personnes qui auront géré les deniers 
publics avec rigueur se sont trompés, car pour accomplir leur tâche, ils 
n'auront cette année pas les moyens nécessaires. Par contre, ceux qui ont 
constitué des matelas se retrouveront moins dépourvus. De plus, et quel que 
soit le travail effectué, les collaborateurs récemment rentrés dans la fonction 
publique, se retrouveraient punis par le mécanisme de gel des indexations de 
leur choix d'avoir rejoint la fonction publique.  
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La fonction publique dans son ensemble, qui a accepté les accords avec le 
Conseil d'Etat, recevrait le message suivant :  
– La classe politique méprise leur engagement et leur acceptation des 

réformes et des changements nécessaires. 
– Les subventionnés à qui l'on a demandés de restituer des sommes 

thésaurisées peuvent se retrouver dans des difficultés nécessitant des 
procédures similaires au dépôt de bilan. 
En revanche, Mesdames et Messieurs les députés, si comme la majorité 

de la commission des finances vous acceptez ce budget, c'est qu'avec le 
Conseil d'Etat, vous participez à l'effort de rénovation de la fonction publique 
autour d'une confiance retrouvée. Le signe que vous envoyez à la population 
et à l'administration est un soutien aux réformes entreprises par le Conseil 
d'Etat pour que chaque franc mis à disposition de la collectivité soit utilisé au 
plus juste.  

Il s'agit aussi de faire des choix politiques, car l'année 2009 semble se 
présenter avec des défis nouveaux pour notre canton et les choix faits pour 
2008 dans d'autres circonstances ne sauraient être reconduits tels quels. 

Accepter le budget, c'est aussi saluer la manière de gouverner du Conseil 
d'Etat et rappeler que notre système helvétique prévoit une concordance, la 
recherche d'accords et qu'il affectionne fort peu la politique spectacle, mais 
mise au contraire sur la responsabilité des élus pour trouver les meilleures 
solutions. 
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Secrétariat général du Grand Conseil 

Rapport des commissaires: Mme Anne Marie von Arx-Vernon et M. Pierre 
Losio 

 
Les commissaires ont été accueillis le mardi 23 septembre au Secrétariat 

général du Grand Conseil par Mme le Sautier, Maria Anna Hutter. 
 
Introduction 

Les commissaires tiennent à relever la grande compétence du SGGC, qui, 
sous la direction de Mme le Sautier, apporte assistance aux députés avec une 
grande disponibilité et un dévouement remarquables. 

Si le projet de budget 2008 portait encore l’intitulé Service du Grand Conseil, le 
projet 2009 (tout comme les comptes 2007) indique, conformément au chapitre X 
de la loi 10230 entrée en vigueur le 26 août 2008, le nouvel intitulé : Secrétariat 
général du Grand Conseil. Tous les changements concernant l’en-tête des 
documents ont été effectués à l’interne du SGGC, ce qui n’est pas encore le cas 
dans certains départements. 
 
Grand Conseil 

Les charges s’élèvent à 6,89 mio., en diminution de 3% par rapport au budget 
2008. Cette variation provient essentiellement des imputations internes qui 
enregistrent à elles seules une diminution nette de 41,5 % (près de 200.000 CHF). 
 

Imputations internes (39) 
Il vaut la peine de s’y attarder ; on voit en effet apparaître sous la rubrique 39 

une notion nouvelle, celle du coût moyen, ce qui ne manque pas d’étonner les 
commissaires ; il s’agit d’un calcul qui se base sur l’inventaire des surfaces 
occupées et des postes informatiques installés. Pour le Grand Conseil, le DCTI a 
retenu toutes les salles de commission sises à l’Hôtel de Ville, la salle du Grand 
Conseil et les salles attenantes ; en ce qui concerne ces bâtiments, on observe 
une forte augmentation de l’imputation de l’ordre de 215% (130.000 CHF). 

L’imputation pour l’informatique affiche elle une diminution de 82,2% (un peu 
plus de 300.000 CHF) ; le DCTI a corrigé l’erreur du budget 2008 qui cumulait les 
frais informatiques du GC et du SGGC. Cette diminution se retrouve donc à la 
rubrique « charges informatiques et télécommunications » du SGGC à hauteur de 
386.000 CHF, somme qui n’était pas déterminée au budget 2008. La somme 
figurant au budget 2009 pour le GC (près de 70.000 CHF) correspond aux 7 
cabines équipées à l’usage des députés 
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Charges de personnel (30) 
Elles sont stables (-0,5%) à 4,7 mio. CHF dont les jetons de présence 

absorbent la presque totalité soit 4 mo CHF. 
Les indemnités du Bureau du GC, qui ne sont pas soumises à l’AVS, 

disparaissent de la rubrique 30 suite à une demande de l’ICF ; on les retrouve 
désormais sous la nature 317 (frais de représentation) pour un montant identique 
au budget 2008. Ces indemnités se composent de 8.000 CHF pour la présidente 
et de 4.000 CHF pour chaque membre du bureau. 

Madame le Sautier indique que la somme budgetisée pour « frais de 
commission d’enquête » (300/7510) est très rarement utilisée ; la dernière fois 
était en 1998, lorsque le Grand Conseil avait décidé d’enquêter sur les 
événements relatifs à l’OMC ; le titre de la rubrique est d’ailleurs incomplet : c’est 
de « frais de commission d’enquête parlementaire » qu’il s’agit. 
 

Dépenses générales 
Elles sont en très légère augmentation de 0,9 % pour l’anecdotique somme de 

15.800 CHF. 
L’ICF a demandé que ne soient comptabilisés sous la nature 317 que les 

débours et de passer sous une nature 318 toutes les prestations de tiers, ce qui 
explique une diminution de 20% des débours (- 75.000 CHF pour frais de 
déplacement, de repas, de représentation). 

Si l’on prend en considération toutes les sommes mises à disposition du 
Parlement pour les mandats dont il aurait besoin (frais de commission d’enquête 
parlementaire, avis de droit/traductions, expertise pour la commission des 
visiteurs, mandats de contrôle de gestion) on obtient un montant de 370.000 CHF. 
Madame le Sautier fait remarquer que cette somme globale n’est que fort peu 
utilisée ( 42.000 CHF aux comptes 2007). 

Le commissaire souhaiterait des explications sur la ligne 318/8135 
« Manifestations protocolaires » (110.000 CHF), qui ne figurait pas au budget 
2008. Il s’agit notamment de frais liés à la retransmission de la prestation de 
serment à Saint-Pierre pour la nouvelle législature à hauteur de 50.000 CHF. 
Madame le Sautier précise que ce montant n’est pas versé à Léman Bleu : le 
Grand Conseil contribue aux frais de la Chancellerie pour couvrir la logistique 
audiovisuelle de l’événement. 
 

Investissements 
Le budget d’investissement du GC ressort du PL 10128 (crédit de programme 

2008-2010) qui affiche pour la tranche 2009 une somme de 750.500 CHF, 
principalement destinée à l’achat des ordinateurs (120 PC) de la prochaine 
législature (600.000 CHF). 

La réduction globale des investissements effectuée par le Conseil d’Etat a 
diminué la tranche d’investissement 2009 de 107.505 CHF. Le bureau de notre 
GC n’est évidemment pas d’accord avec cette réduction en raison de l’autonomie 
de notre Parlement. De plus Mme le Sautier explique que le montant retranché est 
nécessaire pour les petits développements informatiques et d’autres achats 



PL 10363-A 16/516 
 
annuels (vote électronique, accès wi-fi depuis la salle du GC et les salles de 
commission, logiciels de gestion des indemnités). 

Le Bureau du GC demandera à la Commission des finances de rétablir le 
montant initialement prévu dans le PL 10128, à savoir 750.500 CHF. 
 
Secrétariat général du Grand Conseil 

L’augmentation de 22,6 % des charges du SGGC (+ 0,85 mio. CHF) provient 
pour l’essentiel des imputations internes ( correction concernant l’informatique 
expliquée ci-dessus) et des charges de personnel, puisqu’un nouveau poste est 
créé ; Mme le Sautier rappelle d’autre part que la Commission des finances avait 
appuyé une réévaluation de fonction des collaborateurs du SGGC mais qu’elle n’a 
pu lancer le processus avant l’entrée en vigueur de la loi 10230, le 2 septembre 
2008. Ainsi, sur l’enveloppe de 110.000 CHF dont elle disposait au budget 2008, 
seuls 20.000 CHF ont été affectés à cette réévaluation (2 postes) et le calcul 
automatique de la masse salariale 2009 n’a pas intégré le solde de 90.000 CHF 
qu’il s’est donc agi de réinscrire manuellement au projet de budget 2009, étant 
donné que la décision de principe de ces réévaluations n’a pas été remise en 
cause. Il reste une dizaine de postes à réévaluer. Mme le Sautier espère que ce 
travail sera finalisé d’ici le premier trimestre 2009 ; si c’est le cas, ce montant 
spécifique sera épuisé.  
 

Charges de personnel 
Un poste de secrétaire scientifique est créé ; il s’agit d’un poste en classe 21, 

annuité 5, soit 
111.902 CHF, auxquels s’ajoutent les charges sociales qui portent le coût à 

134.000 CHF. Ce sera donc le troisième poste créé au cours de cette législature. 
Mme le Sautier relève cependant un problème concernant la création de ce poste : 
s’il figure bien au projet de budget 2009, ce poste a été biffé par le Conseil d’Etat 
dans sa liste des postes supplémentaires. La commissaire fait observer qu’en 
raison de l’autonomie du Grand Conseil, il n’est pas de la compétence du Conseil 
d’Etat d’enlever le poste que le bureau du GC souhaite créer. Il s’agit d’un point 
qui devra être clarifié et arbitré lors de l’audition du SGGC devant la Commission 
des finances. 

Une question concernant « l’allocation unique de vie chère » (301/2400), la 
prime de fidélité (301/2200) et l’impact 13ème salaire (301/2202) est restée sans 
réponse ; Mme le Sautier indique que toutes les rubriques 301/ 2100 et suivantes 
dépendent de l’OPE. 

 
Dépenses générales 
Les dépenses générales sont parfaitement maîtrisées (- 1,9%). 
On observe une diminution sensible de l’impression du Mémorial sous la 

rubrique « publications officielles de la chancellerie d’Etat » qui devrait s’appeler 
en fait « publication officielles du Grand Conseil ». Une réduction linéaire sur cette 
rubrique a été effectuée par le Conseil d’Etat pour l’ensemble de l’administration 
via la CCA ; le Bureau du GC a accepté cette diminution. Mme le Sautier souligne 
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également que le SGGC n’arrive pas à diminuer ces frais autant qu’il le 
souhaiterait ; elle donne l’exemple des tirés à part des PL concernant la LIAF qui 
coûtent cher à l’impression en raison de leurs nombreux contrats de prestations et 
annexes diverses. (cf annexe) 
 
Questions transversales 

Mme le Sautier relève un gain de 15 minutes par vote nominal, le retour sur 
investissement étant d’environ une heure s’il y a 4 votes en une soirée. Aussi, 
toute l’informatisation au niveau du Parlement permet d’être beaucoup plus 
efficace. Parallèlement à l’augmentation de l’information, il n’y a presque plus de 
papier utilisé ; les députés ne reçoivent notamment plus les PV version papier. Elle 
cite également le projet ArchiDoc, qui permettra lors de la prochaine législature de 
mettre plus de documents en ligne et de renforcer l’économie de papier. 
 

Heures supplémentaires  
Les collaborateurs du SGGC ont une carte spéciale pour les heures 

supplémentaires, qui sont comptabilisées sur une ligne spécifique. Lorsque le GC 
siège jusqu’à 23 heures il faut des collaborateurs pour assister les députés, ce qui 
génère des heures supplémentaires. Les collaborateurs sont encouragés à 
reprendre ces heures en vacances, ce d’autant plus afin d’éviter les inégalités de 
traitement entre les collaborateurs du SGGC.  
 

Objectif de réduction des postes de 5%  
Le bureau n’a pas repris cet objectif du CE (autonomie du SGGC). Le PL 9923 

prévoit la création de postes de secrétaires scientifiques de commission ; dans ce 
contexte, il est raisonnable de ne prévoir qu’un seul poste supplémentaire.  

 
ETC  
Il n’y a pas d’ETC au SGGC.  

 
Places d’apprentissage 
Il n’y a pas de places d’apprentissage au SGGC. Le souhait est d’engager des 

collaborateurs jeunes avec d’excellentes qualifications et de les former.  
 

Economie d’énergie 
Mme Hutter indique que la réponse à cette question est du ressort du DCTI. 

Elle précise toutefois que le coût moyen en matière de charges de bâtiments 
comprend le calcul de la surface de bâtiment occupée ainsi que les flux, 
l’entretien, etc.  
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Contrôle interne  
Mme Hutter relève que le SGGC étant de petite taille, le temps passé avec les 

contrôleurs de l’ICF n’a pas été important (environ 4 heures). Des procédures 
agréées par l’ICF ont été mises en place au sein du SGGC, en particulier dans le 
domaine de l’informatique. La mise à disposition de ces procédures informatiques 
à l’interne du SGGC permet à la fois d’organiser la suppléance si l’informaticien 
est absent et d'offrir l’avantage d’éliminer des doublons 

En revanche, le temps passé avec les contrôleurs de la Cour des comptes a 
été plus important, notamment parce que plus d’explications sur le fonctionnement 
du GC et du SGGC ont dû leur être fournies.  

Elle fait également référence à la nouvelle loi prévoyant que les motions 
reviennent devant le GC après deux ans et demi si elles n’ont pas été traitées 
dans les commissions : la mise en place d’un projet informatique permettant de 
gérer ce système a également donné l’occasion de voir où il existait des 
problèmes de procédure et ainsi d’y remédier. 

Enfin, un travail important a été fourni par le directeur adjoint à la fin de l’année 
2007 pour établir des directives de procédures financières ; cette tâche est 
évaluée à environ une semaine de travail. Mme le Sautier conclut que les 
contrôles effectués par les instances de contrôle sont efficaces et utiles et les 
salue (voir réponses écrites du bureau aux questions transversales, décision du 
bureau du 25 septembre 2008).  
 

Léman Bleu 
La chaîne locale de télévision a dénoncé la convention qui la liait au Grand 

Conseil jusqu’à fin 2008. Elle demande que chaque retransmission soit payée 
3.500 CHF (+TVA) et non plus 2.500 CHF. Le bureau du Grand Conseil est 
actuellement en négociation avec Léman Bleu ; il apparaît néanmoins souhaitable 
aux deux commissaires que ce problème soit abordé en Commission des 
finances.  

 
Annexe 
Récapitulatif des tirés à part de plus de 76 pages déposés en 2008 
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RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÈVE

Grand Conseil 
Secrétariat général 

Genève, le 2 octobre 2008 

Commission des finances 

Récapitulatif des tirés à part de plus de 76 pages déposés en 2008 (1er semestre 2008) 

Objet Titre Prix HT Pages

PL 10199 Projet de loi de Mmes et MM. Pierre Weiss, Michel Forni, Jacques 
Jeannerat, Michel Halpérin, Guillaume Barazzone, Gabriel Barrillier, 
Christophe Aumeunier, Jacques Baudit, Michèle Ducret, Edouard 
Cuendet, Guy Mettan, Patricia Läser 

sur l'imposition des personnes physiques 

2'033.44 104 

PL10202-A Rapport de la commission de contrôle de la fondation de valorisation des 
actifs de la BCGe chargée d'étudier le projet de loi du Conseil d'Etat 
modifiant la loi 8194 accordant une autorisation d'emprunt de 
246'200'000F au Conseil d'Etat pour financer l'acquisition d'actions 
nominatives et au porteur de la Banque cantonale de Genève et ouvrant 
un crédit extraordinaire d'investissement pour la constitution d'un capital 
de dotation de 100'000F en faveur de la Fondation de valorisation des 
actifs de la Banque cantonale afin d'assurer l'augmentation requise des 
fonds propres de la Banque cantonale et de répondre aux exigences de 
la loi fédérale sur les banques et les caisses d'épargne, du 19 mai 2000 

2'099.60 104  

RD00647-A Rapport de la commission des droits de l'Homme (droits de la personne) 
chargée d'étudier le rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur la loi 
sur l'intégration des étrangers, du 28 juin 2001 (A 2 55) 

1'538.40 92 

PL10244 Projet de loi du Conseil d'Etat accordant une aide financière annuelle de 
545'000F à l'Association Foyer Arabelle, de 726'000F à Solidarité 
Femmes, de 355'000F à SOS-Femmes et de 295'000F à Viol-Secours, 
pour la période de 2009 à 2012 

2'203.60 132 

RD00737 Rapport d'activité de la Commission de contrôle de gestion (Année 
parlementaire 2006-2007) 

2'726.80 188 

PL10248-A Rapport de la commission des finances chargée d'étudier le projet de loi 
du Conseil d'Etat approuvant le compte administratif de l'Etat de Genève 
et de la gestion du Conseil d'Etat pour l'année 2007 

3'347.52 372 

PL10058-A Rapport de la commission de la santé chargée d'étudier le projet de loi du 
Conseil d'Etat sur le réseau de soins et le maintien à domicile (K 1 06) 

1'685.40 80 

PL10286 Projet de loi du Conseil d'Etat accordant une aide financière annuelle de 
622'709F pour la période de 2009 à 2012 au Centre social protestant de 
Genève

1'501.20 88 

PL10281 Projet de loi du Conseil d'Etat accordant une indemnité annuelle de 
fonctionnement aux Hôpitaux universitaires de Genève pour les années 
2008 à 2011 

2'169.40 128 

ANNEXE



PL 10363-A 20/516

— 2/2 — 

Objet Titre Prix HT Pages

PL10039-A Rapport de la commission fiscale chargée d'étudier le projet de loi du 
Conseil d'Etat relatif à la perception et aux garanties des impôts des 
personnes physiques et des personnes morales 

2'916.20 224 

PL10257 Projet de loi du Conseil d'Etat accordant une aide financière annuelle de 
fonctionnement pour les années 2009 à 2012 à : 
a) la Fédération genevoise de prévention de l'alcoolisme (FEGPA) 
b) l'Association pour la prévention du tabagisme (APRET)  

1'273.24 76 

PL10253 Projet de loi du Conseil d'Etat modifiant la loi sur l'organisation judiciaire 
(E 2 05) 

1'324.40 80 

PL10086-A Rapport de la commission des finances chargée d'étudier le projet de loi 
du Conseil d'Etat accordant des aides financières à divers organismes de 
vacances pour les années 2007, 2008 et 2009 : 
a) Centre protestant de vacances, un montant annuel de 310'000F; 
b) Association du scoutisme genevois, un montant annuel de 270'000F; 
c) Caritas-Jeunesse, un montant annuel de 185'000F; 
d) Vacances Nouvelles, un montant annuel de 95'000F; 
e) Mouvement de la jeunesse suisse romande, un montant annuel de 
70'000F 

2'099.92 124 
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Pouvoir judiciaire 

Commissaires rapporteurs: MM. Claude Jeanneret et Renaud Gautier 

Les commissaires rapporteurs ont été reçus par M. Daniel Zappelli, procureur 
général, Mme Marie Roth, analyste, et MM. Raphaël Mahler, secrétaire général et 
Thierry Mazamay, directeur des finances et logistiques.  
 
Questions transversales 

Les Commissaires remercient le Pouvoir Judiciaire d’avoir répondu dans les 
délais aux questions transversales. Celles-ci donnent lieu à quelques demandes 
de précisions : 

Un commissaire demande si l’annonce de la limite du Plend à l‘âge de 58 ans 
a eu pour effet d’augmenter ou de diminuer le nombre de demandes dans les 
services du Pouvoir Judiciaire. 

Selon le secrétaire général, aucun effet n’a pu être constaté. Il indique qu’il y a 
eu sept Plend en 2005, quatre en 2006 et cinq en 2007. Ce n’est qu’en 2010 que 
l’on verra s’il y a eu une réelle accélération. A noter qu’au-delà de 2011, la 
politique de l’Etat de Genève en matière d’encouragement à la retraite n’est pas 
encore connue.  

Un commissaire aimerait savoir si le Pouvoir Judiciaire passe par la centrale 
commune d’achats.  

M. ZAPPELLI répond par l’affirmative.  
Concernant le P2, un commissaire estime que le fait de donner aux 

collaborateurs la possibilité de travailler à domicile est une excellente suggestion. 
Il s’interroge sur la compatibilité de cette méthode avec le secret de fonction et la 
pratique du Pouvoir Judiciaire de ne pas sortir les dossiers du Palais.  

Pour M. ZAPPELLI, toute la problématique est liée à la manière dont le dossier 
peut sortir. Un dossier peut tout à fait sortir par voie informatique. Par contre, il est 
exclu qu’un dossier physique sorte des murs du Palais.  

Le secrétaire général explique que le projet pilote est conduit conjointement 
avec les juridictions administratives (juristes rédacteurs). C’est dans ce secteur 
que la demande était la plus forte.  

M. ZAPPELLI pense qu’il faut être très prudent. Avant de développer le travail 
à domicile, il convient d’être certain qu’il n’y a pas de risques de perte ou de 
divulgation. Il est certain qu’il y a, en tous les cas, des limites naturelles à ce 
projet.  

Un commissaire relève qu’à première vue, il ne s’agit pas réellement d’une 
économie, mais plutôt d’un avantage pour les ressources humaines, qui voient 
ainsi augmenter l’éventail de candidats potentiels.  
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Selon le secrétaire général, ce projet doit être mis en relation avec la réflexion 
sur les locaux. Des bureaux nomades, que les personnes ne fréquentent pas tous 
les jours, permettent également de réaliser des économies. Pour ce qui est de la 
protection du dossier, il ne faut pas oublier que l’on dispose aujourd’hui de moyens 
techniques qui permettent de copier le dossier (clé usb, scannage, copie, etc.). 
Par contre, il est évident qu’il est nécessaire de maîtriser ces outils nomades. Pour 
l’instant, ce projet n’a aucun impact sur le budget.  

Concernant le personnel, un commissaire estime qu’il est surprenant que le 
projet 2009 prévoie un montant de 80'000 CHF pour la rubrique « heures 
supplémentaires ». Il conçoit que l’on envisage des heures supplémentaires pour 
les événements exceptionnels, tel que l’Euro, mais ne comprend pas comment 
des heures supplémentaires peuvent être prévues dans une gestion courante, 
comme c'est apparemment le cas de l’année 2009.  

Le secrétaire général indique que les documents concernant cette 
augmentation existent. Ils seront communiqués à la Commission des finances. La 
règle est évidemment qu’il ne doit pas y avoir d’heures supplémentaires. Elles sont 
en principe compensées, sauf dans les cas de la Cour d’assises, de la Cour 
correctionnelle et des cadres supérieurs. Ces deux Cours siègent souvent le soir. 
Le travail effectué par les greffiers au-delà de 18h, est rétribué comme des heures 
supplémentaires; leur taux est celui de l'Etat. Il y a des décomptes pour chaque 
audience (voir annexe en fin de PV : "Piquet et heures supplémentaires durant 
l’Euro 2008"). Pour ce qui est des cadres supérieurs, un règlement a été adopté 
par le Conseil d'Etat. Il prévoit une indemnité forfaitaire annuelle en fonction du 
nombre d’heures supplémentaires annoncées. Les cadres supérieurs effectuant 
plus de cent heures supplémentaires par année ont droit à une indemnité 
forfaitaire de 1% et ceux effectuant plus de 200 heures supplémentaires à une 
indemnité de 2%. Ces indemnités entrent dans le montant budgétisé pour les 
heures supplémentaires. Ensuite, une fourchette est prévue pour les imprévus.  

M. ZAPPELLI indique qu’il y a eu 34'000 CHF d’heures supplémentaires 
pendant l’Euro, se répartissant dans le Ministère public de la manière suivante :  
– Ministère public : 187 heures 
– Instruction : 207 heures 
– Tribunal administratif : 70 heures 

Il y a donc eu 464 heures supplémentaires pour trois juridictions, soit celles qui 
étaient de piquet. Ces 464 heures ont été rémunérées à 20%.  

En relation avec ce sujet, un commissaire suggère que le PJ mette à l’appui de 
cette présentation un document concernant les bouleversements de la justice pour 
les années 2010-2012. Ces bouleversements auront un impact évident sur le 
Palais, en termes d’organisation du travail, de postes, de transferts d’activité, etc. 
La seule allusion aux conséquences de ces bouleversements dans le budget se 
trouve dans la rubrique « heures supplémentaires ». Des graphiques montrant 
l’impact des changements seraient intéressants. 

M. ZAPPELLI indique qu’il a été interrogé sur le premier volet de la loi 
d’application du Code de procédure pénale par la Commission ad hoc. Il n’est pas 
possible de parler de transfert de compétences sans aborder également la 
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question en termes budgétaires. Le PJ préparera une présentation à ce sujet, 
dans la mesure de sa faisabilité. Le Conseil d’Etat n’a pas encore déposé tous les 
projets de loi. Le PJ ne sait donc pas encore, s’agissant de l’organisation 
judiciaire, quel sera le nombre de collaborateurs. Pour l’instant, le PJ sait que le 
Conseil d’Etat n’a pas encore remis à la Commission ad hoc l’ensemble des 
projets de loi relatifs à l’organisation globale du Pouvoir judiciaire. Par contre, 
l’intégralité de ces lois sera votée durant la législature actuelle.  

Un commissaire n’a aucune idée de ce que représentent, en termes de 
budget, les années 2010 et 2011 pour le Palais. La simple problématique du 
transfert de compétences fédérales au Canton, ou de compétences d’un service 
du Canton à un autre, aura un impact budgétaire très important. Il faut que la 
Commission des finances soit consciente qu’il y aura une explosion du budget 
pour les prochaines années.  

Ce document sera transmis.  
Un commissaire relève que dès les 1er janvier 2009, il y aura une commission 

cantonale de recours en matière administrative, qui débouche sur l’engagement 
de trois juges (variation entre le budget 2008 et 2009). Il aimerait savoir où figure 
le juge suppléant supplémentaire.  

M. ZAPPELLI explique que les suppléants sont indiqués en francs. Il peut 
s’agir, par exemple, d’un avocat qui travaille occasionnellement. Il ne s’agit pas 
d’un assesseur.  

Le secrétaire général indique que dans les Commissions actuelles, les 
Présidents sont souvent des spécialistes du droit fiscal. L’idée est qu’un de ces 
Présidents pourrait donner une aide occasionnelle, afin d’améliorer la mise en 
place de cette commission.  

Un commissaire demande si les collaborateurs des commissions de recours 
passent dans le budget des greffes.  

M. ZAPPELLI confirme qu’il n’y a aucune augmentation des charges liées au 
back office. Le projet prévoit initialement 2 magistrats et non 3. Le personnel des 
commissions existantes est conservé et trois magistrats sont ajoutés. Ces 
derniers sont rattachés au Tribunal de première instance. L’organisation interne de 
ce tribunal a prévu trois juges à pleine charge.  

Un commissaire constate donc qu’il y a une augmentation de 175'000 CHF, 
correspondant à ces trois juges. Il se demande où il peut voir la diminution du 
budget liée aux jetons de présence des commissaires.  

Un collaborateur indique que cet élément se trouve dans l’annexe du projet de 
loi (document en annexe : Projet de loi modifiant l’organisation judiciaire). Au 
niveau de l’ensemble du pouvoir judiciaire, le budget initial est de 623'000 CHF, 
duquel les 270'000 CHF ont été enlevés. Les jetons de présence des commissions 
représentent aujourd’hui 353'000 CHF.  

Bien qu’il y ait des lois d’investissement sur quatre ans, un commissaire pense 
qu’elles ne justifient pas que les services n’indiquent pas, dans leur procédure 
budgétaire, l’état des investissements. Il est essentiel que les députés puissent 
savoir où en est la situation. IL souligne que les imputations internes seront sorties 
du budget. Elles figureront désormais en annexe du budget.  
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Les commissaires abordent la situation (p.10) des systèmes d’information. 
Cette partie n’est pas très compréhensible. Il manque dans ce genre de rapport 
des pourcentages quant à l’état actuel des choses, des objectifs dans le temps, 
les impacts, etc. Ils espèrent que lors de la reddition des comptes, il y aura un 
point clair sur ce qui a vraiment été entrepris, ainsi que sur les coûts que cela a 
représenté, et relèvent qu’il est intéressant de savoir où le PJ en est par rapport à 
un processus défini et s’il est possible d’arriver aux objectifs dans les temps 
impartis et avec les moyens à disposition.  

Ils estiment que le rapport devrait être quantifié par rapport aux objectifs. Ils 
souhaitent simplement une synthèse de l’avancement des travaux. 

Pour les projets informatiques, le secrétaire général précise que l’Etat de 
Genève a décidé d’appliquer la méthode HERMES. Cette méthode est 
actuellement déployée sur les différents projets. E-juge est le projet phare. Le 
volet justice 2010 sera également bientôt d’actualité. Pour ce qui est de l'aspect 
technique et indigeste, il relève que la Sous-commission informatique des finances 
exige des documents extrêmement précis. L’effort demandé sera fourni.  
 
Comptes généraux 

Du fait des bouleversements qui se produiront au PJ, un commissaire rappelle 
l’importance de disposer d’une présentation synthétique et claire de l’évolution de 
la justice genevoise pour ces cinq prochaines années. Cette présentation doit 
passer par l’explication de ce que le PJ recevra en plus, en regard de ce qu’il 
perdra. Il faut que les députés se rendent compte que le champ du pouvoir 
judiciaire augmentera.  

M. ZAPPELLI explique que le futur parquet sera constitué d’environ 160 
personnes. Actuellement, il y a 27 magistrats et 90 collaborateurs. Dans le 
futur, le nombre de magistrats sera porté à 35 et celui des collaborateurs à 
120. Il ne voit pas comment les locaux actuels pourront accueillir un tel nombre de 
personnes. Il ne faut pas oublier que les locaux devront être sécurisés et capables 
d’accueillir des personnes détenues. Il faudra en outre des salles d’audition pour 
des témoins protégés et des salles LAVI. La question est de savoir s’il ne faudrait 
pas envisager qu’un parquet de cette ampleur soit réuni sur un même périmètre 
avec la Police. Il est évident que soit les juridictions civiles s’externaliseront, soit il 
appartiendra aux juridictions pénales de le faire. Il est évident que si les juridictions 
pénales restent au Palais, il sera nécessaire de faire des travaux importants.  

Dans les dépenses générales, un commissaire relève une augmentation 
importante de celles liées aux écoutes téléphoniques.  

M. ZAPPELLI précise qu’il fait partie d’une sous-commission de la Conférence 
des chefs de départements de justice et police. Il s’agit de la Commission « crimes 
organisés – criminalité économique », qui a été rebaptisée « commission des 
affaires juridiques ». La question des coûts liés aux écoutes téléphoniques a été 
abordée lors de la dernière séance. Il va suggérer de consolider les montants 
d’écoutes et de contrôles téléphoniques sur les 26 budgets cantonaux.  
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Un commissaire constate qu’il y a une augmentation de 770’000 CHF des 
dépenses liées aux écoutes téléphoniques. Il aimerait savoir s’il s’agit d’une 
augmentation de l’activité ou des coûts.  

M. ZAPPELLI répond que le but est de lutter contre des réseaux de 
trafiquants. Le meilleur moyen pour lutter contre ces réseaux est de savoir à qui 
ces personnes téléphonent. Les coûts augmentent, mais l’activité également. 
C’est sur la base de la projection qu’un montant équivalent à cette dernière a été 
mis au budget.  

Un collaborateur indique que la projection est partie de l’hypothèse que le coût 
serait identique entre 2008 et 2009. 

M. ZAPPELLI donne un exemple. Il a eu besoin de vérifier les appels d’un 
téléphone. Trois opérateurs étaient touchés. Chaque opérateur a exigé 700 CHF. 
Il va aborder ce problème avec les élus genevois à Berne, dans le courant du mois 
d’octobre.  

En ce qui concerne la rubrique collectivités publiques, un commissaire aimerait 
savoir s’il ne s’agit que du placement de mineurs. 

Un collaborateur répond par l’affirmative. Elle précise qu’il ne s’agit que du 
placement en institut. 

Le secrétaire général indique qu’il y a un projet en cours avec l’Office de la 
jeunesse afin que tout ce qui concerne les frais de placement des mineurs soit 
sorti du budget du Tribunal de la jeunesse.  

M. ZAPPELLI indique qu’il avait été question d’un seul office payeur, 
respectivement accordeur d’aide sociale à tous égards. Il n’aurait pas d’objection à 
ce que l’on centralise l’intégralité de ce qui doit être payé. En 2011, l’assistance 
judiciaire risque d’augmenter énormément, puisque le droit pénal fédéral prévoit 
une défense obligatoire, par un avocat, dès que la peine menace d’être supérieure 
à une année. 99% des délits sont concernés.  

Un commissaire relève que la facturation peut être provisionnée et indique que 
les normes comptables genevoises ne sont connues que dans le canton, ce qui 
signifie que les établissements qui facturent au PJ doivent être bien avertis que les 
normes comptables genevoises ne permettent pas d’aller au-delà de la 
délimitation des exercices.  

Un collaborateur explique que tous ces établissements ont été avertis par 
courrier. Un effort a donc été fait. Le déficit restant concerne un concordat signé 
avec les autres cantons. C’est le DIP qui a signé cette convention.  

Un collaborateur note que, s’agissant du revenu déterminant unique, 
l’assistance juridique pourrait entrer dans ce périmètre, à condition qu’il y ait une 
étude à « n » et non à « n-2 ». Le Tribunal de la Jeunesse pourrait également 
entrer dans ce même périmètre pour les participations des parents aux frais de 
placement des mineurs.  

Le secrétaire général indique que les frais de placement pénaux sont gérés 
d’une manière différente des frais de placements civils. Il y a donc là aussi un 
problème. 
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Un commissaire constate, dans les recettes diverses, qu’il y a une diminution 
du remboursement des frais de justice. Dans les prévisions, il n’a pas vu 
apparaître le fait que dès le 1er janvier 2009, il faudra payer les frais de justice à 
l’avance pour pouvoir recourir à la Commission en matière administrative. Il 
aimerait savoir si cela a été budgétisé.  

Un collaborateur répond qu’il y a un système d’avances. Il y a donc un compte 
d’attente. Au niveau des recettes, le montant sera identique. Un gain sera réalisé 
sur le risque client, au niveau des dégrèvements. La recette facturée sera 
équivalente, par rapport au fonctionnement des commissions actuelles.  

Le secrétaire général indique qu’en l’état, il n’a pas eu le temps de prendre 
contact avec le Tribunal administratif et les commissions de recours afin de savoir 
quels seraient les effets sur les émoluments liés à l’entrée en vigueur de cette loi.  

M. ZAPPELLI indique que tout cela va sur le compte Etat.  
Un commissaire s’arrête au développement du projet de visioconférence. Il 

aimerait connaître l’avancement de ce projet et le développement de ce système 
dans le futur.  

M. ZAPPELLI répond qu’il pourrait y avoir des applications au pénal et au civil. 
Il serait possible d’envisager ce système à chaque fois qu’une personne doit être 
entendue. Dans le contexte pénal, l’idée est d’utiliser la visioconférence afin 
d’éviter les transports entre le Palais et Champ-Dollon. Il pense que cette piste doit 
être envisagée.  

Un commissaire aimerait savoir s’il y a un frein légal à ce projet. 
Le secrétaire général explique qu’une recherche non exhaustive a été réalisée. 

Dans certains pays, cela se fait couramment. Le TF ne s’est pas encore prononcé 
sur la question. L’avis des magistrats pénaux, avec lesquels ce projet a été mis 
sur pied, est qu’en l’état, il n’y a pas d’empêchement légal. Une base légale serait, 
néanmoins, de bon augure. Le projet est en phase de maturation. Il espère qu’en 
2009, il sera possible de faire un projet pilote.  

Un collaborateur indique que ce projet fait partie du crédit de programme. Il a 
été décidé d’élargir le périmètre à toutes les juridictions pénales, en ajoutant un 
montant supplémentaire de 92'500 CHF.  

Pour pouvoir évaluer l’impact financier de la visioconférence, un commissaire 
aimerait connaître le nombre de déplacements par jour entre le Palais et Champ-
Dollon.  

M. ZAPPELLI relève que c’est le DCS (Détachement de Convoyages et de 
Surveillance) qui dispose de l’information consolidée. Ces chiffres peuvent être 
retrouvés.  
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Un commissaire suggère que ce sujet soit abordé lors de l’audition devant la 
Commission des finances.  

Selon M. ZAPPELLI, quel que soit l’avis des juristes, il serait mieux qu’il y ait 
une base légale.  
 
Annexes  
1) Heures supplémentaires effectuées pendant l'Euro 2008-12-04 
2) Variation des charges entre les comptes 2007 et le PB 2009 
3) Effectifs du Pouvoir judiciaire 
4) Piquet et heures supplémentaires durant l'Euro 2008  
5) Estimation des coûts relatifs au "Projet de loi modifiant la loi sur l'organisation 
judiciaire(PL 10253)" 
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Chancellerie 

Rapport des commissaires: MM. Alberto Velasco et Jean-Marc Odier 

Les commissaires sont reçus par MM. Robert HENSLER, Chancelier, Claude 
BONARD, secrétaire général et Maurice FIUMELLI, directeur administratif et 
financier. 

 
Tableau récapitulatif de la Chancellerie 

 
 Budget 2008 PB 2009 Ecart B 07/PB 08 
Charges 17 917 561 23 219 136 5 301 575 (29,6 %) 
Personnel 11 873 443 10 523 527 1 349 916 (12,8 %) 
Dépenses générales  4 749 940  8 543 240 3 793 300 ( 79,9%) 
Subventions accordées  851 425  530 654  - 320 771 (-37,7%) 
Revenus  3 357 771  2 348 878  1 008 893 (-30 %) 
Patentes, concessions 800 000 200 000  - 600 000 (-75%) 
Revenus des biens 53 53   0 (0 %) 
Recettes diverses 2 033 350  2 128 825  95 475 (4,7 %) 
Investissements  30 000  59 973  30 000 
Postes 61, 83 61, 83 0 

 
En préambule, M. le Chancelier souligne que le document remis aux 

commissaires montrent concrètement les socles et la base du budget de la 
Chancellerie. (voir ci-joint) 

Ensuite, M. le Chancelier introduit le sujet en signalant qu'au fil des années, le 
budget de la Chancellerie fluctue en fonction de la périodicité des élections. 
L’année 2009 étant une période d’élection, le budget comporte donc un montant 
plutôt élevé. Durant l’année 2009, il faut en effet ajouter l’organisation de la 
manifestation Telecom World, le rattachement du groupe de confiance à la 
Chancellerie et la coordination des dossiers fédéraux. Il faut savoir qu’il a fallu aller 
rechercher Telecom World à Hong Kong. Cette manifestation a de grosses 
retombées économiques à Genève au niveau de l’hôtellerie, du transport et de 
petites professions comme celles occupées par le montage de stands (apporter 
les éléments nécessaires tels que l’électricité ou les fluides). En ce qui concerne le 
rattachement du groupe de confiance à la Chancellerie, il s’agit d’une cellule de 
personnes qui auront en charge la résolution des questions liées au mobbing au 
sens large. En effet, la gestion du mobbing a longtemps mal fonctionné. Enfin, la 
coordination des dossiers fédéraux correspond à l’engagement de lobbyistes. Les 
dossiers genevois ou qui pouvaient intéresser Genève au niveau fédéral 
méritaient en effet d’être suivis de façon plus étroite. Cela permettrait également à 
Genève de mieux anticiper les dossiers fédéraux, par exemple celui de la 
troisième voie entre Genève et Lausanne. 
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M. le Chancelier indique qu’une analyse plus fine des charges de la 
Chancellerie permet de constater que : 
– les dépenses générales (nature 31) diminuent chaque année et passent ainsi 

de 4,7 millions de francs en 2006 et à 4,1 millions en 2009. L’économie est 
importante, puisqu’elle est de l’ordre de 600'000 francs, en plus des 7 millions 
de francs des plans de mesures appliqués à la Chancellerie.  

– les subventions (nature 36) augmentent dès 2008, car le Conseil d’État a 
souhaité, par solidarité confédérale, participer à l’équipement de la maison des 
cantons.  

– par rapport aux salaires (rubrique 30), quelques faibles modifications ont été 
effectuées et la Chancellerie a respecté rapidement les 5 % de diminution des 
effectifs (avec une baisse de 3,1 postes). La rubrique 30 est donc dans des 
proportions positives 
Les revenus connaissent une légère baisse, due à la nouvelle adjudication 

de la FAO. Celle-ci comporte en effet moins d’annonces. Cela est également en 
lien avec le plan de mesures, la vis étant aussi serrée du côté de la Chancellerie. 

 
Sur le socle du budget 

M. le Chancelier indique qu’il existe un socle dans le budget de la Chancellerie 
lors des années normales. À celui-ci s’ajoute le coût de l’élection de la 
constituante en 2008 et l’élection du Grand Conseil et du Conseil d’État, World 
Telecom, la coordination des dossiers fédéraux et le groupe de confiance en 2009. 
En 2006, le budget des charges de la Chancellerie était d'environ 15,326 millions 
de francs (rubriques 30, 31 et 36) et la Chancellerie se trouve à des niveaux 
identiques, voire inférieurs à certains égards, en 2009. Le budget de la 
Chancellerie est ainsi constant au niveau des charges et nonobstant les éléments 
s’ajoutant, il est possible de maîtriser cette évolution en « serrant les robinets ». 
Cela a été possible en étant sans cesse sur les tableaux de bord qui permettent 
de réguler la dépense. M. HENSLER relève également que, depuis six ans, la 
Chancellerie n’a eu aucune remarque de l’Inspection générale des finances. 

M. le Directeur administratif et financier présente quelques commentaires sur 
le tableau remis au niveau des dépenses générales en indiquant que: 
– la Chancellerie se trouve plus bas en 2009 qu’en 2003 (une année comportant 

les mêmes objectifs en plus des activités régulières, soit la manifestation 
World Telecom et les élections) ;  

– l’année 2009 comporte en plus la coordination des dossiers fédéraux et le 
groupe de confiance ; 

– le document remis détaille également le plan de mesures sur la Chancellerie 
pour la législature. 
A la question du commissaire notant que le plan de mesures P2 représente 

900'000 francs et le plan de mesures P1 6,1 millions de francs, M. FIUMELLI 
précise que l’on fait référence aux montants cumulés sur l’ensemble de la 
législature.  
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Le groupe de confiance 
M. le Secrétaire général indique que la création du groupe de confiance fait 

suite à l’application du règlement lié à la personnalité. Il a ancré ce groupe à la 
Chancellerie, qui est un endroit neutre par rapport à d’autres ancrages possibles.  

Le commissaire comprend que le groupe confiance est transversal à tout le 
petit État, ce que M. le Chancelier confirme en indiquant qu’l est d’ailleurs 
totalement indépendant et que, de fait, il doit ainsi avoir des bureaux en dehors de 
la grande administration, avec un accès facile par les transports publics et qui soit 
relativement discret. Son objectif est d’assurer, dans le cadre de mobbing, une 
médiation ou, si nécessaire, d’assurer une instruction du cas par des personnes 
spécialisées. Il indique que le Conseil d’État, d’entente avec les organisations 
représentatives du personnel, a prévu deux personnes dans le cadre du budget 
2009, avec une montée en puissance progressive pour arriver à 5 personnes. 
Aujourd’hui, les appels d’offres sont parus et les candidatures sont analysées. La 
décision sera prise d’ici octobre pour une entrée en fonction au 1er janvier 2009. 

A la lecture des documents et de l’exposé, le commissaire relève que la tâche 
du groupe de confiance concerne toutes les atteintes au droit de la personnalité. 

M. le Chancelier indique que ce point est effectivement très important, le 
Conseil d’État ayant adopté un règlement (B5.05.10) il y a quelques mois. Le 
fonctionnement du groupe est ainsi rattaché administrativement à la Chancellerie, 
mais il sera totalement indépendant au niveau de son fonctionnement. Il précise 
que ce document sort quasiment de presse. En outre, il est plus didactique, mais 
les chiffres ne sont pas nouveaux. 

 
Ressources humaines, programme de gestion des absences 

Le commissaire note, concernant les ressources humaines, que la 
Chancellerie participe en qualité de site pilote à un programme de gestion des 
absences. 

M. le Secrétaire général explique que l’office du personnel de l’État, sous 
l’impulsion du Conseil d’État et rattaché au DF, a mis en place avec tous les 
départements un programme de gestion des absences. Il s’agit de mesures 
simples pour mieux appréhender les absences et les diminuer par un contrôle et 
un suivi des collaborateurs. Un programme pilote a été mis en place au sein de 
quelques services et sera ensuite évalué par la direction du service du personnel 
de l’État. Il vise au respect de règles basiques, mais qui se sont peut-être perdues 
par exemple, il s’agit de savoir qui appeler quand un collaborateur est absent ou 
de voir comment les services suivent les absences pour prêter parfois aide et 
soutien. Si quelqu’un est absent pour une certaine durée, il faut ainsi avoir un 
entretien d’écoute active, non inquisitrice, pour voir si le collaborateur a un 
problème personnel. En d’autres termes, il s’agit d’un rappel un peu codifié pour 
que le suivi des absences puisse être amélioré, le but final étant la diminution des 
absences.  

M. le Chancelier indique également que ces éléments étaient déjà appliqués 
avant. La Chancellerie voulait ainsi faire part de ses expériences antérieures. En 
outre, sa situation est peut-être plus facile, étant donné qu’elle compte un peu 
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moins d’une centaine de personnes avec les personnes travaillant à mi-temps. Les 
petites absences répétées n’étant pas bonnes, il a donc été demandé à la cheffe 
du personnel d’entendre ces personnes. Sur des absences plus longues, il y a 
également un suivi de ces personnes en les accompagnant; en apportant un 
soutien affectif et de pure moralité, cela peut favoriser une guérison plus rapide. 
Finalement, au centre du fonctionnement du service, il y a l’humain. 

Le commissaire estime que le fait que des personnes absentes pour une 
longue période ne sont pas remplacées pose un problème. Il faudrait avoir un plan 
à ce niveau, car une absence durant des mois conduit à ce que la charge de 
travail se répercute sur les collègues. Ce à quoi  

M. le Chancelier fait remarquer que si la personne absente sait qu’elle est 
remplacée, cela ne va pas favoriser sa guérison.  

Le commissaire précise que si son absence n’a aucun impact sur le 
fonctionnement, il n’est pas nécessaire de la remplacer; dans le cas inverse, il 
convient de la remplacer. On peut ainsi imaginer des « temporaires » internes au 
sein de l’administration. La personne sait alors qu’elle est remplacée, mais qu’elle 
retrouvera sa place. Il note que la politique d’ajustement structurelle du personnel 
(baisse du personnel) engendre un stress dans les services, ce qui à son tour 
engendre de l'absentéisme. Le but du responsable de la Chancellerie est de dire 
qu’il faut tenir le carcan fixé, mais il n’est pas dit que les économies de personnel 
seront des économies financières dans le bilan total. Parfois on ne voit pas quelles 
seront les conséquences. 

En réponse à la remarque, M. le Chancelier signale que, si la personne 
absente était utile, les autres doivent supporter son absence. S’il n’y a aucune 
marge de manœuvre, les autres devront le supporter, sinon il faudra diminuer les 
prestations. Il fait remarquer qu’il a ainsi fallu diminuer des postes au protocole et 
que cela s’est accompagné d’une diminution de prestations. 
 
Les prestations 

Le commissaire relève, dans les questions transversales, qu’il avait demandé 
d’ajouter la question des prestations. Il se demande si une baisse de prestations 
est induite par la baisse des charges. 

M. le Chancelier répond que la Chancellerie a baissé ses prestations et cite 
l’exemple qu’à l’époque, dans toutes les manifestations, le chef du protocole et 
une assistante se déplaçaient. Maintenant, l’assistante ne se déplace plus. Au 
niveau de la communication et de la publication, une série de publications de la 
Chancellerie ont été stoppées. De même, l’épaisseur de l’annuaire a fondu. Il y a 
donc une diminution de prestations tangible. C’est également le cas dans d’autres 
domaines. Au niveau de la direction des affaires juridiques, il a été constaté qu’il y 
avait des centres de compétences. Il a été observé que ceux-ci étaient peu 
utilisées par les départements qui demandaient des avis de droit à l’extérieur (ce 
qui représente entre 10'000 et 50'000 francs selon l’importance du travail). 
Aujourd’hui, la Chancellerie assure un grand nombre d’avis de droit pour les 
départements. 
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Le commissaire, partant du constat de la qualité des juristes de la Chancellerie 
et de celle de l’État, se demande si, dans ce cadre, les gains ont pu être évalués.  

La Chancellerie indique que les gains, au niveau de la Chancellerie, sont de 
150'000 francs par année dans le plan de mesures P1 (page 5, troisième ligne, 
point 12 du document remis lors de la séance). M. le Chancelier ajoute qu’il faut 
au minimum multiplier ce montant par 7, soit 1,050 million de francs.  
 
Les charges de personnel 

Le commissaire note, concernant les charges du personnel, qu’il y a une 
variation de 0.2 poste (de 40.33 à 40.53 postes pour le secrétariat général) après 
des années de décrue. 

La Chancellerie précise qu’il s’agit en fait d'une réaffectation de postes. La 
baisse de 0,2 se retrouve en effet à un autre endroit du budget. Elle constate, au 
niveau du personnel, que les changements liés au groupe de confiance 
représentent deux postes et remarque qu’il n’y a pas de diminution ailleurs.  

Le commissaire souhaitant obtenir l’évolution des postes, la Chancellerie fait 
savoir qu’il y avait 61,93 postes en 2006, 60,43 postes en 2007, 59,83 postes en 
2008 et 61,83 postes en 2009 (avec une augmentation de deux postes en raison 
du groupe de confiance). 
 
Subventions 

A la demande du commissaire, qui demande s’il y a une baisse dans les 
subventions, la Chancellerie répond qu’il n’y a pas de baisse des subventions, 
mais qu’en revanche, il y a une baisse à la rubrique 36, due à la subvention de la 
Maison des cantons qui était une opération unique. Le commissaire comprend que 
la baisse est due à une subvention unique qui disparaît. 

La Chancellerie précise que les subventions ne redescendent pas au niveau 
de 2007, car il y a maintenant l’inscription des subventions non monétaires dues à 
IPSAS. Cela étant, les subventions monétaires sont stables.  

 
FAO 

Le commissaire note qu’il est fait référence, concernant la FAO, à une 
diminution des recettes « annonces payées », du fait du renoncement de publier 
des annonces publiques dans la FAO pour les publier sur Internet. Il constate que 
tout le monde peut aller consulter la FAO, mais que sans accès à Internet, il n’est 
pas possible de consulter ces informations et que par conséquent il y a inégalité 
de traitement si d’aventure la FAO papier venait à être abandonnée. A ce sujet, le 
commissaire indique qu’à l’époque, il y avait un projet de bornes Internet, mais il a 
été refusé par notre commission, alors que cela existe d’ailleurs à Bruxelles aux 
arrêts de bus.  

La Chancellerie confirme qu’une publication dans la FAO coûte un peu, alors 
que ce n’est pas le cas pour publier sur Internet. Avec le plan de mesures visant à 
baisser de 25 % en quatre ans les imprimés, la Chancellerie fait les frais indirects 
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de cette mesure au niveau de la FAO. Elle espère que la situation va s’améliorer, 
mais la direction prise n’est pas bonne. 

 
Dépenses générales 

Le commissaire relève dans les dépenses générales une brusque 
augmentation due à l’année électorale en 2009.  

La Chancellerie explique que l’année électorale représente une dépense de 
1,169 million de francs et la manifestation de Telecom World 3 millions de francs. 
A ce sujet, les commissaires auront un moyen de contrôler ces dépenses. Par 
ailleurs, il explique que la présentation qui a été faite sur le graphique joint 
permettra de voir que les dépenses générales de la Chancellerie baissent à 
nouveau après 2009. La tactique a été de montrer qu’il y a des fluctuations, mais 
que la Chancellerie revient à la position de départ, voire à une position plus basse. 
 
Les symboles de l’institution 

Le commissaire indique que la Chancellerie est le premier contact que les 
citoyens et citoyennes ont, bien souvent, à l’heure de s’adresser à l’administration 
ou de la subir; si celui-ci n’est pas convivial, avec la solennité que l’institution 
mérite, il y a un risque de banalisation de et de remise en question. Comme dans 
d’autres pays, le symbole des institutions devrait être présent dans les lieux 
accueillant nos travaux.  

M. le Chancelier rappelle que des drapeaux sont présents à l’entrée de l’Hôtel-
de-Ville sur l’initiative de la Chancellerie. Par ailleurs, lors des visites de courtoisie 
d’un ambassadeur ou d’un secrétaire d’une organisation internationale, les 
drapeaux du pays de la personne accueillie ainsi que les drapeaux suisses et 
genevois sont installés devant la salle Alabama ou ailleurs. Les personnes reçues 
sont d’ailleurs impressionnées quand elles voient leur drapeau.  

Le commissaire fait remarquer qu’à force de diminuer les ressources de la 
Chancellerie, on s’attaque aux symboles de l’institution. L’accueil de la 
Chancellerie doit donc être parfait. 

M. le Chancelier indique que la Chancellerie est preneuse de plus de 
ressources, mais sur la base de ce qu’elle a aujourd’hui, avec les instruments de 
contrôle et les moyens de pilotage, elle peut pleinement réaliser ses objectifs. Il 
estime ainsi que cela joue au niveau de l‘accueil, de petites choses qui ne coûtent 
pas forcément cher, mais qui marquent, également au niveau de l’opérationnel. 
Au-delà, il est possible de faire mieux. Concernant le souci relatif au fait que la 
Chancellerie est le premier contact avec l’État, M. le Chancelier indique qu’il faut 
effectivement que les symboles soient présents en arrivant à l’Hôtel-de-Ville. Cela 
étant, la Chancellerie doit pouvoir l’assurer avec les moyens actuels. Le 
commissaire a relevé que ces symboles rassurent les citoyens. 
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Lobbying fédéral 
Le commissaire relève que le lobbying, qui est une bonne chose en soi, est 

assuré par la Chancellerie.  
M. le Chancelier indique que le lobbying représente 1,5 poste, qui est absorbé 

dans la masse salariale et précise que cette tâche est assurée par des agents 
spécialisés payés en fonction de l’utilité. Bien que ne s’agissant pas de 
fonctionnaires, ils seront toutefois payés de façon mensuelle et seront des agents 
spécialisés, une catégorie de l’État pour des postes qui ont donc une durée 
maximale de quatre ans au début, renouvelable une fois. Il y a aura donc une 
phase qu’il faudra évaluer en fonction de ce que ces postes apportent à Genève. 
M. le Chancelier insiste sur la volonté de ne pas pérenniser ces postes et ajoute 
que le traitement de ces dossiers fédéraux représente une somme de 300'000 
francs. 

Le commissaire comprend que cette somme figurera au budget pour les 
quatre années à venir, ce qui est confirmé par la Chancellerie, qui commente que 
Genève a beaucoup à gagner, car son image à Berne n’est pas excellente. Il faut 
ainsi être à la base des gros dossiers qui sortent de l’administration fédérale. 
Ensuite, il sera possible d’aider les élus à Berne, si le dossier est bien parti, plutôt 
que de devoir remonter une pente dans le cycle de l’assemblée. Une des 
premières opérations de relations publiques, au moment de l’Escalade, consistera 
à offrir une petite marmite à chaque député des chambres. Ensuite, il faudra 
travailler avec des professionnels qui doivent pouvoir connaître le fonctionnement 
de l’administration fédérale et ses relais, afin d'influencer au maximum les députés 
pour que le point de vue genevois soit bien présent.  
 
Bâtiments 

Le commissaire relève une augmentation de 200 % à la rubrique bâtiments 
(Rubrique 391). 

La Chancellerie indique qu’il s’agit des imputations internes de bâtiments. Le 
DCTI ayant changé de pratique, il répercute maintenant un loyer virtuel au m2. En 
effet, il y avait auparavant une inégalité entre les services se trouvant dans un 
bâtiment de l’État et ceux qui occupaient des bâtiments loués. Elle ajoute que, 
concernant l’informatique, le coût moyen d’un poste de travail informatique est 
réparti entre les départements et les services en fonction du nombre de PC.  

Le commissaire comprend que l’augmentation des dépenses générales est 
principalement due aux prochaines activités exceptionnelles de la Chancellerie en 
2009. 

Le Chancelier souligne que, sans tenir compte de l’année électorale, de 
Telecom World, du groupe de confiance et des dossiers fédéraux, les dépenses 
générales diminuent de 110'000 francs. 

 
Rubrique 318 

Le commissaire note que la rubrique 318 se monte à 4,7 millions de francs en 
2009 et qu’elle était de 1,4 million de francs en 2007. 
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La Chancellerie indique que cette différence est due au fait que 2007 était une 
année électorale. Elle ajoute que la rubrique 318 est la rubrique qui impacte le 
plus les dépenses générales. 

M. le Chancelier fait remarquer, à propos des dossiers fédéraux, que les 
personnes ayant cette charge devront passer une partie de leur temps à Berne, ce 
qui impliquera des frais d’hébergement ou de location. Le choix se portera peut-
être sur un candidat habitant Berne, mais pour l’heure les candidatures sont 
encore ouvertes.  

 
Les élections 

Le commissaire constate, concernant les élections, que le nombre de voix par 
parti n’est pas indiqué pour les élections de Vernier, alors que cette indication est 
généralement donnée.  

M. le Chancelier indique que cette information n’est pas donnée parce qu’il n’y 
a pas un dépouillement centralisé pour des questions de coût. Quant à l’élection 
de la Constituante, la Chancellerie ajoute qu’un dépouillement centralisé implique 
800 jurés qui travaillent un dimanche. 

En réponse au commissaire, qui comprend qu’un travail minimum est 
nécessaire lors de chaque élection, M. le Chancelier explique que le 
dépouillement se fait dans les locaux de vote. Les procès-verbaux résultants du 
dépouillement en Chancellerie sont ensuite communiqués au service des votations 
et élections. La cohérence des procès-verbaux est alors examinée. Une analyse 
avec les contrôleurs désignés permet ensuite de rapidement se rendre compte si 
les votes sont tellement serrés qu’il faut effectuer un recomptage. Dans un tel cas, 
le recomptage n’est pas effectué par le biais d'un dépouillement centralisé, mais 
avec les contrôleurs et des collaborateurs du directeur du service des votations et 
élections. Il faut voir que, dans le cas de Vernier, cela représente 10'000 voix à 
compter au maximum. Par contre, l’absence de dépouillement centralisé empêche 
d’avoir des panachages et des statistiques. 
 
La constituante 

Le commissaire demande ce qui est prévu pour la Constituante. Il note qu’un 
budget de 4 millions de francs a été proposé.  

M. le Chancelier fait savoir qu'après l’installation de la Constituante, le 
département des institutions prendra les choses en main avec l’appui de la 
Chancellerie et du DCTI pour l’informatique et les locaux. Le budget de la 
Constitution repose donc sur le département des institutions. Quant à la 
Chancellerie, elle apporte un soutien global à la phase d’installation. La position du 
Conseil d’État est que la Constituante doit fonctionner de manière indépendante 
pour ne pas que ses choix soient influencés. Par la suite, il y aura une structure 
identique à celle de la Cour des comptes. 

Le commissaire demande si le Conseil d’État a évalué le temps d’installation 
de la Constituante et souhaite savoir combien de temps elle prendra pour être 
fonctionnelle. 
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M. le Chancelier signale qu’il faudra s’occuper des locaux, de l’informatique et 
du recrutement du personnel et fait remarquer que la Cour des comptes a pu 
fonctionner rapidement. 

Le commissaire relève que la Constituante pourra fonctionner une fois que 
l’État prendra les dispositions pour les locaux et l’informatique. Il rappelle que le 
Grand Conseil a un service juridique séparé de la Chancellerie. Il se demande si le 
service juridique de la Chancellerie sera un appui pour la Constituante 

M. le Chancelier estime que l’État ne devrait pas être derrière la Constituante 
après la phase d’installation. Il estime qu’il ne serait pas bon que le service 
juridique de la Chancellerie soit un appui pour la Constituante. L’aide apportée au 
Grand Conseil est une bonne chose, car ces deux institutions sont liées dans leur 
fonctionnement, même si chacune a son pouvoir. La Constituante doit, quant à 
elle, fonctionner avec une grande indépendance. Donner un avis de droit pour la 
Constituante ne serait pas souhaitable, car cela pourrait constituer une influence. 
La constituante doit trouver ses propres appuis et ses propres avis. C’est ce qui a 
été voulu. 

 
La Genève internationale 

Le commissaire indique que les députés, lors de leur séjour à Saint-Jacques-
de-Compostelle, ont pu assister à une messe à la cathédrale et lors de l’homélie, 
Genève a été évoqué comme une ville des citoyens du monde. Cet aspect est 
ainsi davantage perçu à l’extérieur que par les Genevois eux-mêmes. 

M. le Chancelier fait remarquer que 3’000 secrétaires, ambassadeurs et autres 
responsables passent chaque année à Genève par les salons d’accueil et les 
protocoles. Genève est d’ailleurs la ville au monde où il y a le plus de conférences. 
Cet aspect de Genève est visible de l’extérieur, mais il l’est moins pour ceux qui y 
vivent. 
 
Transfert de charges 

Le commissaire s’est fait dire, dans le cadre des transferts de charge de la 
Confédération, que Genève devrait à l’avenir assumer seule les manifestations 
internationales, dont une partie était jusqu’à présent assumée par la 
Confédération; il en va de même pour la surveillance des ambassades.  

M. le Chancelier signale que la Confédération a tendance à dire que la 
Genève internationale rapporte à Genève et ne fait pas que lui coûter. Cela étant, 
Genève est une plate-forme pour l’exercice de la politique internationale de la 
Confédération, qui exerce cette prérogative. Il est donc normal que ce que Genève 
puisse être remboursée.  

Le commissaire insiste pour savoir quelles sommes pourrait représenter le 
retrait de la Confédération. 

Le chancelier estime que cela représenterait plusieurs centaines de millions, 
mais que rien n’est décidé. La Confédération a d’ailleurs d’autres dossiers de 
transferts de charges, notamment les transports. Tout cela fait qu’il faut réagir et 
pour l’instant rien n’est définitif, d’où la nécessité d’avoir recours à des lobbyistes.  
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Le commissaire constate qu'à l’heure de faire le budget, ces charges sont 
importantes. 

M. le Chancelier ajoute que les autres cantons n’assument pas cela. Il n’y a 
donc pas de raison que Genève l’assume seul, alors qu'il s’agit du travail de la 
Confédération. 

Le commissaire confirme que cela serait injuste, car tout le monde profite de 
l’image de Genève. 

 
Les amendements prévus par la Chancellerie 

M. le Chancelier doit encore informer le commissaire du fait qu’il risque d’y 
avoir deux amendements au budget de la Chancellerie. Il y a en effet un projet de 
loi adopté par le Grand Conseil, le PL 10253-A sur la Cour d’appel de la 
magistrature, qui rattache deux greffes à la Chancellerie (page 101, titre 2, alinéa 
4 du projet de loi). Cet élément n’était donc pas prévu dans le budget. Dès lors, la 
Chancellerie ne pourra continuer à l’assumer, sinon il faudra diminuer des 
prestations. Un deuxième amendement est lié au PL 9870 sur la protection des 
données. Le rapport 9870-A n’est pas encore adopté, mais il est prévu en page 78 
de créer un assez gros secrétariat, car la protection des données impliquera un 
secrétariat permanent (alinéa 3). Ce projet de loi n’est pas encore voté, mais en 
cas d’approbation il sera mis en place en 2009.  

Le commissaire estime qu’il faudra, si nécessaire, demander un dépassement 
de crédit dès que les prévisions de dépenses seront connues. S’il y a une bonne 
connaissance des conséquences budgétaires de ces projets de loi d’ici la fin 
décembre 2008, il faudra effectivement déposer des amendements. 

M. le Chancelier indique que la suite donnée à ce projet de loi sur la protection 
des données sera évaluée lorsque le Grand Conseil en aura débattu. Cela devrait 
normalement être en octobre 2008. Le directeur financier ajoute que ce projet de 
loi sur la protection des données représente 4 à 5 postes supplémentaires. 

Pour finir, le commissaire fait remarquer que si le budget n’est pas alloué à la 
Chancellerie, il ne sera en tout cas pas possible de lui reprocher de ne pas l’avoir 
défendu. 

 
Conclusion 

Les commissaires tiennent à relever l’excellent accueil qu’ils ont eu lors de 
cette audition, la qualité des documents transmis et la transparence aux questions 
posées. Eu égard aux réponses et constats, ils recommandent aux commissaires 
de la Commission des finances de faire un bon accueil au budget tel que présenté.  

 
Annexe 
Présentation portant sur l'évolution des charges, subventions, revenus et 
dépenses générales entre 2002 et 2009 ainsi que suivi des mesures P1 et P2 
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Département des finances 

Rapport des commissaires: Mme Anne-Marie von Arx-Vernon et M. Eric 
Leyvraz 

Les commissaires ont auditionné le département des finances le 23 septembre 
et ont été reçus à cette occasion par M. Hiler, chef du département, Mmes Pauline 
De Vos Bolay, secrétaire générale et Anne-Catherine Callot, directrice financière, 
ainsi que par MM. Jean-Paul Pangallo, directeur général adjoint, Grégoire 
Tavernier, directeur général OPE, Daniel Hodel, directeur général AFC, Marc 
Brunazzi, secrétaire général adjoint, Gérald Ruegsegger, responsable du secteur 
RJ. Qu'ils soient tous remerciés pour leur précieuse contribution.  

 
Introduction 

Mesdames, Messieurs, les commissaires aux finances, c'est avec plaisir que 
notre sous-commission rapporte l’audition du Département des Finances. Les 
commissaires tiennent à remercier les personnes présentes de leur disponibilité, 
de leur écoute et de leurs grandes compétences. Voici les éléments relevés par 
les commissaires. 
 
Contexte particulier 

Difficulté de comparaison entre le budget 2008 et le budget 2009 en raison du 
changement des normes comptables.  

Exemples :  
– Certains biens administratifs n’ont pas encore été réévalués.  
– Les 9% de l’AFC correspondent également au transfert de la logistique. Cette 

année, la logistique était rattachée au DF, alors que l’année précédente, elle 
l’était au Secrétariat général.  

 
Préambule 

Le grand chantier consistait à proposer au peuple une baisse d’impôts 
concernant les couples mariés et les familles, tout en essayant de supprimer ce 
qui est incompatible avec la LHID et simultanément de ne pas trop baisser les 
recettes. 
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Projets spécifiques et stratégiques des directions générales 
Fiscalité 

Le droit fiscal genevois doit être modernisé. 
Exemple :  

– l’impôt sur les gains et bénéfices immobiliers pose un problème d’égalité de 
traitement  

– la loi sur les successions est difficilement applicable du fait de son ancienneté 
– l’impôt sur la fortune doit être révisé afin d’être compatible avec la LHID, etc. ( 

en lien avec les décisions de la Confédération et avec les changements qui 
pourraient être dictés par les pressions exercées par l’Union européenne sur 
les statuts des sociétés auxiliaires qui bénéficient actuellement de taxations à 
des taux extrêmement réduits. La Confédération cherche à trouver un système 
permettant de conserver ces avantages, tout en levant tout soupçon d’inégalité 
de traitement. Il est essentiel d’être préparés à cette évolution puisqu’elle 
donnera lieu à une concurrence intercantonale). 

 
Plan comptable 

Préparation au plan comptable qui vient du MCH2 (Nouveau modèle 
comptable harmonisé pour les cantons et les communes - collectivités publiques 
suisses), qui permettra de réduire le nombre de sous-natures. 
 
Baisse des charges générales 

Cette diminution de charges est due notamment : 
– à la baisse des intérêts relatifs au poids de la dette; 
– au meilleur placement des amortissements, résultant de la réévaluation du 

patrimoine administratif et financier, inscrits à une valeur d’environ 90 millions 
dans le budget 2008, sous le Département des finances, opération qui ne se 
répète pas pour le budget 2009 ; 

– à l’absorption de charges au sein du Département des finances (abonnements 
TPG, caisse de pension, etc.)  

 
Ressources humaines 

D’ici quelques semaines, le DF présentera les 200 métiers envisagés en lieu et 
place des deux mille cinq cents fonctions. Dès que ce nouveau système sera en 
place, les réévaluations de fonctions pourront débuter. 
 
Charges de personnel 

(Hors les 0.9 % d’indexation) 
Les 2.5 % qui sont dans le budget, l’année et demie de mécanisme salariaux, 

l’effet cumulé du 13ème salaire de 1.4 %. Une petite partie a pu être portée en 
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diminution du coût des mécanismes salariaux proprement dits par la suppression 
de postes, mais pas la totalité. Le département est déjà à 86% des objectifs fixés. 
Ces éléments se retrouveront dans tous les départements sauf au DIP. Le taux de 
vacances du personnel est absorbé par la réduction d’actifs linéaire dans chaque 
département. 

Augmentation des charges de personnel ( + 7,4 % avec une baisse de 1% de 
l’effectif); M. Hiler rappelle que les mécanismes salariaux prévus avec les 
compensations de l’inflation induisent une augmentation d’au moins 4,9 % de la 
masse salariale. 
 
Assurances sociales 

Rubrique 303 : Le pourcentage correspond à la différence entre les budgets 
2008 et 2009. Cette différence dépend des augmentations et des diminutions de 
personnel dans chaque direction. 

Référence : rubrique 02.24.00.00 Administration fiscale – AFC. Le total de la 
nature 301 (traitements du personnel) correspondant à la variation des effectifs à 
l’intérieur du département qui augmente de 9.2%, ce qui correspond exactement à 
l’augmentation des charges sociales de cette même entité. Il y a une corrélation 
directe entre le pourcentage de la 303 par rapport à la 302 (9.2 %). 

Les cotisations CIA varient en fonction de la classe du collaborateur. Cette 
rubrique comporte également les rattrapages. 

Rappel : lors de mutations, si une personne est nommée à un poste supérieur, 
il y a un rappel CIA. L’Etat le paie cash de manière immédiate, alors que le 
collaborateur paie ce rattrapage sur cinq ans. Les variations sur le 2ème pilier 
seront beaucoup plus marquées dans le temps avec ce paiement cash. On crée 
de la volatilité. 
 
Abonnements TPG 

Avec la proposition d’abonnement individuel à prix avantageux, les 
collaborateurs ont opté pour ces derniers. Il n’y a plus d’abonnements non 
nominatifs à disposition, mais des cartes à bonus. 

Un contrat grand compte est conclu avec les TPG qui permet de bénéficier 
d’un rabais conséquent sur les abonnements. Le DF prend également en charge 
l’administration de ces abonnements sur le plan interne. Dans le cadre de la 
mobilité, le Conseil d’Etat a décidé de participer à concurrence de 200 CHF à 
l’achat d’un abonnement TPG pour un fonctionnaire (budget centralisé sous le CR 
de l’Office du personnel de l’Etat). C'est le seul poste majeur qui a été ventilé sur 
les autres départements. Pour le reste, les variations de charge résultent de 
l'absorption de nouvelles charges au sein du DF (abonnements TPG, caisse de 
pension, etc.) et sont partiellement compensées par la baisse des intérêts relatifs 
au poids de la dette. Dans les autres CR, il s’agit uniquement du coût des cartes à 
bonus ou des abonnements non nominatifs. Raison pour laquelle, au niveau de 
l’OPE, la ligne spécifique est nettement plus élevée. 

L’abonnement annuel TPG revient ainsi à moitié prix pour une personne 
travaillant à l’administration.  
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Il y a aujourd’hui également des demandes pour participer à l’achat de vélos, 
le plan mobilité devant être encore renforcé.  
 
Indemnités téléphoniques 

Le critère d’attribution est celui du besoin d’être joint en tout temps, tel des 
personnes de l’état-major (directeurs généraux), qui doivent être en relation 
régulière avec M. Hiler. 
 
DGFE : Subventions acquises (rubrique 46)  

Le produit différé FDS correspond au corollaire des investissements qui 
n’avaient pas pu être correctement réévalués lors de la préparation du budget 
2008. De la même manière, il a été supposé que des subventions 
d’investissement additionnelles seraient générées avec le besoin de réévaluation 
du parc. Cela avait été inscrit au niveau de la DGFE. L’inventaire ayant été 
réévalué dans sa totalité en 2008, il n’y a donc plus lieu de prévoir ce revenu dans 
le budget 2009 au niveau de la DGFE. Cet élément sera intégré au niveau du 
revenu des CR auxquels ces biens immobiliers sont rattachés.  

 
Augmentation de provisions pour risques et charges  

Il s’agit, notamment, de l’impact de l’indexation des provisions constituées du 
fait de l’application des normes IPSAS pour les caisses de pension. Ces pensions 
étant indexées, il y a lieu d’augmenter les provisions, même antérieures. 

Exemple: 
– La caisse des Magistrats du pouvoir judiciaire : Les normes IPSAS obligent à 

constituer une provision qui se trouve dorénavant dans le bilan. A chaque fois 
que l’on indexe la rémunération d’un juge, il faut indexer la totalité de la 
provision. Cette exigence provoque donc des effets assez massifs.  

– La caisse de la Police : Les indexations sont payées intégralement par l’Etat et 
sont aussi logées au DF.  

– Un certain nombre de dépenses sont donc prises en charge pour l’ensemble 
de l’Etat. Cela présente l’avantage de générer une économie générale. Le 
changement de système créera un gros effet de seuil, mais tout ce qui est 
provisionné n’est pas dépensé. 

 
Conciergerie (DCTI) 

Seule la sécurité à l'AFC (loge) est du ressort du DF. L’objectif du DCTI est de 
garder des concierges payés par l’Etat uniquement dans le cadre scolaire. Pour le 
reste, le DCTI fait appel à des sociétés de nettoyage.  
 
Adaptations au coût de la vie 

Pour ce qui est de l’indexation ou du 13ème salaire, le budget se base toujours 
sur la pire des situations envisageable. 
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La somme de 20 millions qui a été votée par la commission fiscale pour les 
entreprises est le seul élément qui n’a pas été intégré. Le DF fait toujours des 
budgets dans lesquels tout ce qui coûte plus ou rapporte moins est inscrit. Le but 
est de ne pas se faire surprendre. 
 
Autonomie SGGC, PJ et CdC 

Le Secrétariat général du Grand Conseil, le Palais de Justice et la Cour des 
Comptes doivent clairement apparaître comme des entités autonomes, tant dans 
le projet de budget que dans les comptes. Désormais, un sous-total sera 
clairement indiqué pour ce qui est directement sous le contrôle du Département 
des finances.  
 
SGGC 

Confirmation que trois postes sont bien inscrits dans les charges de personnel 
de 2006 à 2009.  
 
Réduction du personnel 

Les 213 postes supprimés correspondent au 87 % des objectifs. Or la création 
de 229 postes, même sans augmentation de charges correspondantes, ne semble 
pas répondre aux exigences des députés. 

M. Hiler rappelle qu’il a été indiqué au début que l’on pouvait tabler sur une 
croissance des recettes fiscales de 3% en moyenne. Il a donc été décidé de 
prendre 2.5% afin d’être prudent. Par une simple multiplication, on pouvait 
comprendre que s’il y avait une augmentation de 195 millions de recettes et que 
l’on en dépensait 65, en multipliant par 4, on revenait à l’équilibre. Il avait été dit 
que cela n’irait pas sans mal, puisqu’il y avait des besoins nouveaux, des 
indexations, des mécanismes salariaux, etc. Pour satisfaire les besoins nouveaux, 
il faudrait supprimer des postes afin de les réhabiliter. Aujourd’hui, le DF, par les 
efforts qu’il a fournis, a permis la création de la structure de la Brenaz.  

Les gains de productivité ont été utilisés pour financer de nouvelles 
prestations. L’idée était de financer du nouveau en supprimant de l’ancien. Entre 
temps, 1% de réduction a été tenu sur 2006 et 2007. Le DF est revenu au rythme 
de croisière qu’il pense devoir conserver jusqu’à ce que la dette disparaisse. Telle 
est la méthode choisie par le DF.  

Il ne s’agit pas d’une méthode de « moins d’Etat ». Les besoins nouveaux ont 
dû être intégrés dans le 1% des deux premières années. Tenir à 2% avec une 
indexation de 1%, des mécanismes salariaux et des prestations complémentaires 
AVS/AI qui ne font qu’augmenter n’est pas facile. Le but de cette technique est 
d’obliger en permanence le pouvoir politique à faire des choix de priorité. Cette 
méthode n’est pas utilisable deux fois. Si l’on souhaitait refaire cet exercice, il 
faudrait renoncer à des prestations.  
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Rubrique "prime de fidélité" à la Direction générale des finances de l’Etat  
Il s’agit du solde de compensation, le nom de la rubrique sera modifié pour 

éviter tout malentendu.  
 
Bâtiments : Intitulé « charges de bâtiments - coût moyen » 

M. Hiler indique qu’il est lié au système des imputations internes. L’objectif est 
de donner approximativement le coût moyen des bâtiments. Il s’agit d’une vue 
analytique qui devra être entièrement rediscutée lorsque l’on parlera d’un budget 
par prestations.  

Il s’agit d’un coût moyen appliqué pour la première année dans le projet de 
budget 2009 par le DCTI. Un gros travail de recensement des surfaces utilisées a 
été effectué. De grosses variations apparaissent puisque leur inventaire n’était pas 
à jour.  

Toutes les surfaces dont le DCTI n'avait pas connaissance des utilisateurs au 
moment des budgets étaient précédemment imputées à la gérance du DCTI. 

Le DCTI a alloué la totalité des coûts, même pour les surfaces non allouées. 
Il y a deux loyers moyens différents en termes de variations : 

– Le premier concerne les immeubles administratifs et est de l’ordre de 186 
CHF/m2. 

– Le second loyer concerne les dépôts, entrepôts et parkings et est fixé à 80 
CHF/m2.  

– L’université a des coûts différents 
– Les HUG n’ont aucune imputation, puisqu’ils assurent eux-mêmes leur 

bâtiment.  
– En ce qui concerne l’informatique, il y a un coût moyen par poste (9000 CHF).  
 
Isolation des bâtiments 

Un projet porte sur l’utilisation des chaudières. Le bâtiment de la rue de l’Hôtel-
de-Ville est satisfaisant. Celui qui pose problème, aussi bien en été qu’en hiver, 
est l’immeuble de la rue du Stand. Il n’est pas possible d’investir sur tous les plans 
en même temps. Aujourd’hui, il n’y a pas d’espaces gigantesques pour 
entreprendre une opération générale de rénovation. De plus, il n’est pas question 
de faire de grands travaux sur un immeuble dont l’Etat de Genève ne possède pas 
le terrain.  
 
Questions transversales 

Les réponses parviendront aux commissaires par écrit. 
En matière de personnel, une réallocation de postes sera effectuée afin 

d’équilibrer les temps. 
Le DF a assez rapidement demandé qu’il n’y ait pas plus de 5% d’emplois 

temporaires par rapport à l’effectif total.  
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Des opportunités supplémentaires ont été données aux stagiaires (maturité 
professionnelle et différentes écoles). Par exemple, l’objectif actuel est que, pour 
la rentrée 2009, il y ait 75 places d’apprentissage en première année. Ce nombre 
correspond à une augmentation de 5 postes.  
 
Investissements 

Le DF n’est pas autofinancé sur le budget. Le taux d’autofinancement est 
aujourd’hui négatif. Il faut lire cela dans les comptes. Il conviendra d’être un peu 
plus prudent pour l’exercice 2010, puisqu’il risque d’y avoir des correctifs pour les 
années 2008 et 2009. M. Hiler rappelle qu’aujourd’hui, la base est 2007. Il estime 
qu’il est mieux de faire les changements sur les comptes, plutôt que sur le budget, 
puisque ce dernier n’est qu’une hypothèse. Il ne se fait pas de souci concernant 
l’autofinancement pour l’exercice 2009.  

Le DF autofinance 63% des investissements et il manque 187 millions. Il 
faudrait un résultat de 250 millions pour être à 100% d’autofinancement. 

L’autofinancement tient compte des recettes, mais non des liquidités. Il serait 
possible d’avoir un autofinancement négatif et une dette qui diminue de manière 
notable.  

(Voir document annexé en fin de rapport). Ce document montre que l’on est en 
train de rentrer dans la logique des objectifs. Cela vaut pour toutes les directions 
et est assez exemplatif.  
 
Fonds de valorisation des actifs BCG 

L’objectif est d’atteindre une perte de 2 milliards au lieu de 2,7 mia. 
 
Objectifs de l’AFC 

Les directeurs ont des objectifs propres à leur direction et cela doit être 
mesurable. Ce document rassemble les prestations que le département aimerait 
mettre en place pour l'AFC.  

Deux axes :  
– s’ouvrir aux usagers et rationaliser. Plusieurs exemples peuvent être donnés. 

L’administration en ligne en est un. Les contribuables pourront déposer leur 
déclaration par Internet. Il y aura une automatisation d’une partie des 
taxations. C’est l’ordinateur qui examinera les déclarations. Environ 10'000 
personnes devraient recevoir leurs bordereaux dans la semaine qui suit l’envoi 
de leur déclaration. Un concept d’aide à la taxation sera également mis en 
place. On entre dans une logique où le fisc ne vérifiera plus tout. Une partie du 
contrôle sera automatisée. Il y aura malgré tout un filet de sécurité afin d’éviter 
les fraudes. Des délais de paiement pourront être demandés par le 
contribuable par Internet. L’ordinateur lui annoncera immédiatement le coût du 
délai. Le contribuable pourra également modifier ses acomptes provisionnels 
par Internet et visualiser ses comptes. 
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–  Un concept d’e-facture est envisagé. Le DF souhaite aussi améliorer les 
explications données au contribuable en cas de contestation afin d’éviter les 
recours. Plusieurs lois doivent également être retouchées.  
Le site internet sera également modifié et modernisé, car il ne donne pas 

satisfaction.  
Un concept de newsletter verra le jour, ce qui permettra d’informer les 

contribuables des nouveautés instaurées par le DF.  
M. Hiler conclut en indiquant qu’il est possible, sans débloquer des moyens 

supplémentaires, de mener à bien des processus de modernisation. L’innovation 
est une chose importante, en particulier dans un département qui récolte 90% des 
revenus de l’Etat.  

Beaucoup de choses changent au DF, en raison des impulsions des 
responsables opérationnels.  
 
Annexe 
Principaux objectifs 2009 des directions de l'AFC 
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Département de l'instruction publique 

Rapport des commissaires: M. Guy Mettan et Mme Elisabeth Chatelain 

Les commissaires ont été reçus par le DIP le 9 octobre 2008 au siège du DIP 
en présence de MM. Charles Beer, conseiller d’Etat, Nikola Blagojevic, directeur 
du contrôle interne, Aldo Maffia, directeur adjoint du service des subventions ainsi 
que de Mmes Marianne Frischknecht, secrétaire générale, Paola Marchesini, 
responsable des ressources humaines et Tien Pham, directrice du budget et de la 
planification.  
 
1/Directeurs d’établissements 

M. Beer indique que la question très controversée des directions 
d’établissement influencera forcément le budget 2009, étant donné que le Grand 
Conseil s’est prononcé sur cette question à travers l’examen du budget 2008. Il 
indique qu’il a été décidé de ne pas augmenter les dépenses de l’enseignement 
primaire afin de faire face à l’adaptation du réseau, au niveau de l’émergence des 
directions d’établissements. Il attire l’attention des députés sur le fait que le budget 
2009 ne prévoit aucune forme de développement du réseau d’enseignement 
prioritaire, hormis peut-être une adaptation dans la commune de Versoix. 
 
2/Cycle d’Orientation 

Concernant le CO, les effectifs resteront stables, tout comme l’organisation. Il 
indique qu’il n’y a pas de grands changements dans le budget 2009. En effet, il y 
aura en novembre et en février 2 votations dont les résultats, s’ils sont positifs, ne 
modifieront rien avant la rentrée 2010. Par conséquent, il n’y a pas d’éléments 
budgétaires directs concernant le CO. Les grands travaux du CO viseront à 
améliorer les liens avec l’enseignement primaire dans le but de créer, au plus tard 
en 2010, une direction générale de l’enseignement obligatoire. Genève doit rendre 
des comptes au niveau suisse et il est donc nécessaire d’avoir un acteur interne 
auquel il est possible de demander des comptes.  
 
3/Enseignement spécialisé 

Un rapport d’audit sur la gestion des passages entre l’enseignement ordinaire 
et l’enseignement spécialisé a été effectué. Un audit a été demandé, car au mois 
de mai 2008, il y avait 140 demandes non satisfaites en termes de places. Le 
département a pu ouvrir de nombreuses institutions au cours des 5 dernières 
années, ce qui a permis, non seulement de suivre l’augmentation démographique, 
mais même d’aller au-delà. Il indique que le nombre d’enfants scolarisés dans le 
spécialisé est passé de 3,3% à 3,6%. Le département a voulu connaître la raison 
de la présence des 140 demandes non satisfaites, sachant qu’il y a 1700 places 
dans l’enseignement spécialisé (de la petite enfance à l’enseignement post 
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obligatoire). Le problème vient de l’enseignement ordinaire et non de 
l’enseignement spécialisé (par exemple montée des exigences, notes). D’autre 
part, il y a une pression sur les enseignants et aussi une pression des parents par 
rapport aux comportements des élèves. Il faut donc envisager une réorganisation 
de l’enseignement spécialisé sous l’angle de l’adaptation des prestations. Il va 
falloir déboucher sur un concept de politique d’enseignement spécialisé qui sera 
prêt pour 2010 (selon le calendrier intercantonal). 

6 postes pour l’enseignement spécialisé ont été prévus au budget 2009, ce 
afin de satisfaire plus de demandes et d’anticiper les résultats du rapport d’audit. 
Cette anticipation passe par la création d’une direction de l’enseignement 
spécialisé. L’objectif de 6 postes est un miminum. Il informe les députés que s’il 
est possible de ne pas créer de postes supplémentaires, cela sera fait. 
Cependant, il estime qu’il est raisonnable et surtout prudent de prévoir la création 
de ces postes. 
 
4/ Post-obligatoire 

L’enseignement post-obligatoire est toujours en adaptation sur quelques 
points, comme l’organisation par pôle de la formation professionnelle, l’adaptation 
de l’Ecole de commerce, la mise en place de la maturité spécialisée avec les 
conséquences que cela aura sur l’ECG. La « durée de vie » des élèves dans 
l’enseignement est de plus en plus longue. Il est prévu d’améliorer le processus de 
validation des acquis d’une filière à l’autre (dans le PO). Le PO connaît une forte 
augmentation démographique. Il signale que le collège est peu touché; par contre, 
certaines classes d’apprentissage et de culture générale connaissent des 
difficultés. 

Il informe les députés que le département souhaite créer 19 postes à plein 
temps et sur toute l’année. Il attire l’attention que ces postes ont été comptabilisés 
budgétairement sur toute l’année afin de soulager les efforts de l’enseignement 
PO, qui absorbe cette année 700 élèves supplémentaires. 
 
5/Enseignement supérieur 

Le peuple devra choisir entre la loi actuelle ou la loi proposée, ce qui aura des 
conséquences sur le budget. Il indique qu’une convention sera établie en cas 
d’acceptation de la nouvelle loi. Celle-ci devrait permettre de mesurer l’atteinte des 
objectifs au niveau universitaire. Il insiste sur le fait que l’objectif principal est 
d’intensifier la collaboration avec les HES genevoises notamment, afin que 
l’enseignement supérieur soit porteur d’un projet régional.  

Il est largement possible de réaliser ce dernier objectif, car les 3 entités de 
l’enseignement supérieur sont vivifiées par plusieurs projets et par la collaboration 
prévue par les conventions d’objectifs. En 2009, le conservatoire de Neuchâtel 
sera sous la responsabilité de Genève. 

En résumé, en 2009, le DIP est dans une année de transition. Cette transition 
se fait de manière longue et douloureuse, car il manque des crédits 
extraordinaires permettant d’accompagner les changements. Il explique qu’il est 
difficile de remettre les habitudes en cause, d’exiger de nouvelles manières de 
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travailler et d’adapter les besoins. Il remercie le Grand Conseil pour les régulières 
adaptations budgétaires qu’il octroie, même s’il constate qu’elles ne suffisent pas 
toujours à faire face à l’augmentation de la demande. 
 
6/FASe 

Concernant la FASe, il indique que c’est une fondation quadripartite 
regroupant les bénévoles, les collaborateurs (qui ont à eux deux la majorité), les 
communes et l’Etat de Genève. Il informe les députés que l’Etat finance la quasi-
totalité de la fondation, alors qu’il n’a pas la majorité. Il explique que des 
problèmes de financement et de pilotage ont amené le conseil de fondation à 
refuser le plan d’économies proposé par le Président la semaine dernière. Par 
conséquent, le projet de loi en lien avec la LIAF ne pourrait théoriquement plus 
tenir, car aucun équilibre financier n’est assuré. Il n’y a plus d’accord du conseil de 
fondation. Cette situation engendre une situation de crise dans la gestion de ce 
dossier.  

Le DIP a établi un plan de mesures proposant une adaptation par rapport à ce 
qui est prévu dans le projet de loi. Il indique que l’adaptation serait de 700'000 
CHF, dont les 2/3 seraient pris dans le cadre du budget de fonctionnement. Il 
signale que cette adaptation viendrait probablement d’adaptations budgétaires. Il 
précise que le dernier tiers de ces 700'000 CHF serait ponctionné dans le cadre 
du FEC. Il indique que le Conseil d’Etat et l’ACG sont d’accord avec ce plan et 
qu’il est présenté au Conseil de fondation. Il précise qu’un 3ème élément a été 
ajouté à ce plan : une réorganisation du pilotage interne de la FASe, de manière a 
créer une solidarité entre les centres, qui permettra d'établir un pilotage par 
secteur.  

Enfin, il y aura un dépassement pour 2008 en raison d'effets IPSAS (PLEND 
HES et traitements remboursés de la SGIPA). 
  
Questions des commissaires 

Pourquoi les dépenses augmentent-elles autant? Les charges 
augmentent de 13,3%, alors que le budget présenté 15 jours auparavant ne 
contenait que 5% d’augmentation des charges. 

Réponse : les augmentations viennent essentiellement des mécanismes 
salariaux. Le reste représente les 25 postes supplémentaires. 

 
N’aurait-il pas été possible de faire des efforts sur la réduction des 

postes administratifs, compte tenu la volonté du Conseil d’Etat de réduire 
ces postes de 5% pendant la législature? 

Réponse : la plupart des postes sont des postes d’enseignants (il y en a 
environ 5000). Il indique qu'il faut arriver à une diminution de 5% du personnel 
administratif et technique, soit supprimer environ 80 postes. Il attire l’attention sur 
le fait que la distinction entre PAT et professeurs ne tient pas la route. Il explique 
que les éducateurs sont considérés comme du PAT et qu’il n’est pas question de 
supprimer des postes d’éducateurs.  
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Qu’en est-il du PLEND et de l’augmentation de prestations aux retraités? 
Réponse : c’est dû aux prestations AVS des enseignants du primaire. Les 

enseignants du primaire prennent leur retraite plus tôt que le moment où ils 
touchent l’AVS. Il s’agit donc de compenser les années où les professeurs ne 
toucheront pas l’AVS. 

 
Que sont devenus les ETP ? Ont-ils été remplacés? 
Réponse : une partie de ces ETP (environ la moitié) a été remplacée par des 

« emplois formation », mais ils n’ont pas le même cahier des charges, ni le même 
type d’objectifs; l’autre moitié a été ou sera absorbée par les relocations internes. 
Elle indique qu’ils étaient affectés à 2 grands types de tâches : accompagnement 
de projet (soutien de projets) qui impliquaient la connaissance de l’environnement 
du travail et des tâches du type accueil et soutien administratif. 

 
Concernant les 80 postes à supprimer, serait-il possible de savoir où en 

sont les choses dans le processus, en regard avec la création de nouveaux 
postes ? Idem sur l’évolution des effectifs d’élèves. 

Réponse : un document à disposition des députés. Les besoins 
supplémentaires ont été mis en évidence en lien avec les augmentations 
d’effectifs. Une partie de ces postes a été accordée par le Conseil d’Etat et 
d’autres ont été réélus à l’interne. Elle indique que les 25 postes dans les besoins 
supplémentaires ont été mis en évidence, car ils ont été transformés en postes 
PAT. 

 
Qu’en est-il de l’augmentation des dépenses générales ? 
Réponse : c’est un effet IPSAS important. Elle indique que cet effet, à lui seul, 

constitue 12-13% sur une augmentation totale de 18%. La rubrique 318 connaît 
une augmentation, en raison de la création de la Cité des métiers et du transport 
des élèves handicapés. Un gros effort a été fait relativement aux dépenses 
générales. Il existe une brochure qui sera utile aux députés.  

 
A la rubrique 361, pourquoi y a-t-il 30% d’augmentation au niveau des 

cantons ? 
Réponse : ce sont essentiellement les dédommagements des conférences 

intercantonales. Il précise qu’il y a 2 éléments importants à savoir : une 
augmentation de la contribution auprès de la CDIP et une nouvelle conférence 
concernant la formation professionnelle (CSFPO). Il existe une convention 
intercantonale à laquelle le Département est soumis. La contribution 
intercantonale aux dispositifs HES est classée dans cette rubrique. Il propose de 
transmettre l’exposé des motifs aux députés. 
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Les subventions augmentent également de façon notable : pourquoi ? 
Réponse : il y a une augmentation de 8% à mettre en relation avec 2 éléments 

techniques : les effets IPSAS (26 millions) et les éléments liés à la rémunération 
(13ème salaire et indexation de 2,5%). Il indique que cela concerne les institutions 
dites conventionnées, comme les établissements d’éducation spécialisée et les 3 
conservatoires musicaux. Le 13ème salaire est intégralement compensé, sous 
réserve du vote du Grand Conseil. Concernant l’indexation, elle se fait au pro rata 
des coûts de subventionnement. Concernant la part liée aux mécanismes 
salariaux usuels, il indique qu’elle doit être absorbée intégralement par les 
institutions. Enfin, pour le solde (12%), il indique que cela représente les détails 
liés à des augmentations. Il évoque 3 grands postes d’augmentation : les HES et 
l’Université. 

Les commissaires passent ensuite en revue les subventions et examinent 
chacune des modifications constatées. Il est répondu à chacune de leurs 
questions. 

A la suite de l’audition, des informations chiffrées complémentaires sont 
demandées afin d’être annexées au rapport d’audition : évolution du nombre 
d’élèves dans les différentes catégories, du nombre d’élèves par classe ; réduction 
du nombre de postes dans le personnel non enseignant en regard du nombre de 
créations de postes autorisé depuis le début de la législature. 
 
Annexes  
1) Prévision des effectifs d'élèves 
2) Réponse du Département de l'instruction publique à l'exigence du Conseil d'Etat 
de diminution de 5% des effectifs PAT du département 
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Service de la recherche en éducation 

Fiabilité des prévisions des effectifs d'élèves 

Méthodologie

L’évolution des effectifs d’élèves est toujours suivie avec attention par les responsables 
scolaires et politiques. La plus ou moins grande importance numérique des générations en 
âge d’être scolarisées a des incidences sur le pilotage du système d’enseignement à tous les 
niveaux, qu’il s’agisse de l’allocation des ressources, de l’organisation des rentrées, de la 
gestion quotidienne des classes, de la planification des besoins en infrastructures (création de 
nouvelles écoles, fermeture de classes) et en enseignants (assurer une relève). 

Pour donner des éléments de réponse à ce besoin de planification, le SRED réalise chaque 
année, en collaboration étroite avec les Directions générales (DGEP, DGCO, DGPO), des 
prévisions d’effectifs d’élèves. 

Types de prévisions 
Prévisions pour l’année suivante (t+1) : dites « prévisions à 6 mois de terme » car elles sont produites en début d’année t+1.
Prévisions pour l’année t+2 : dites « prévisions à 18 mois de terme », sur lesquelles s’appuient les directions générales pour 
élaborer leur budget. 
Prévisions pour l’année t+3:
… Servent à planifier les besoins en ressources humaines et en infrastructures.
Prévisions pour l’année t+151.

Les prévisions d'effectifs d'élèves sont réalisées chaque année en partenariat étroit avec les 
directions générales des trois niveaux d'enseignement. Elles s'élaborent dans le cadre de 
séances de concertation consacrées au bilan de l'exercice prévisionnel précédent et à la 
discussion des hypothèses sur lesquelles se fondera la prochaine prévision. Le cas échéant, 
des ateliers prospectifs associant tous les acteurs pertinents selon le niveau d'enseignement 
aux collaborateurs et collaboratrices du SRED sont organisés pour examiner un domaine 
particulier2. Elles sont publiées sous la coresponsabilité des directions générales et du SRED 
sous forme de documents ; elles sont aussi mises en ligne sur le site du SRED à l'adresse 
suivante : http://www.geneve.ch/sred/statindi/previsions/canton.html.

Pour les prévisions à court terme (c'est à-dire pour les 4 années à venir), c'est la méthode des 
flux qui est utilisée, car elle permet la production de résultats assez détaillés, soit au sein d'un 
niveau d'enseignement par degré, voire par degré et filière.  

Elle permet de projeter dans le futur, par extrapolation, les tendances observées dans le 
passé, en formulant des hypothèses sur les taux de promotion, de doublage, de passage 
(réorientations) entre filières et d’arrivées de l’extérieur du système scolaire (migrations et 
non-scolarisés) ou de l’enseignement privé. Ces hypothèses s’appuient également sur les 
changements de structure annoncés (en cours et à venir) du système scolaire 
(créations/suppressions de filières d’enseignement, créations de nouvelles classes/capacité 
d’accueil, modifications des conditions d’admission) et les perspectives d’avenir probables au 
moment de l’exercice prévisionnel. 

                                                
1 Pour l’enseignement primaire, la prévision d’effectifs d’élèves pour la division élémentaire est réalisée jusqu’à 4 

ans de terme car elle ne se fonde pas sur des prévisions de natalité mais sur des naissances effectives. 
2 Par exemple pour essayer d'anticiper l'impact de la réorganisation de la formation professionnelle en pôles, un 

groupe de travail avait associé des représentants de l'OFPC, des écoles professionnelles et du SRED. 

ANNEXE 1
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Pour les projections à moyen et long terme (10 ans et plus), il est recouru à la méthode des 
taux de scolarisation. Les futurs élèves n'étant pas encore nés, ces projections transposent 
sur le plan scolaire les résultats des scénarios démographiques cantonaux, ce qui n'autorise 
qu'une appréhension globale par niveau d'enseignement3.

Fiabilité des prévisions 

Comme pour tout exercice prévisionnel, les effectifs réellement observés ne peuvent 
correspondre avec exactitude à la prévision et sont soit sous-estimés, soit surestimés. 
L’ampleur des écarts par rapport aux effectifs prévus peut varier selon le niveau de population 
étudiée (globalement ou pour certains sous-ensembles) et selon que les changements (de 
structures, de comportements) se sont révélés plus nombreux ou d’une autre ampleur que ce 
qui avait été envisagé. En outre, les risques d’erreurs de prévision (écarts réalité-prévision) 
sont d’autant plus élevés que le terme de la prévision (distance entre l’année prévue et 
l’année où la prévision est réalisée) est éloigné. 

Les annexes 1 et 2 présentent la fiabilité des prévisions réalisées à 6 mois et à 18 mois de 
terme, depuis 2000, pour les trois niveaux d'enseignement, sous deux formes : en nombres 
absolus (annexe 1) et en taux d'écart entre prévisions et constats (annexe 2). 

Pour l'enseignement primaire à 6 mois de terme, en écart absolu, la sous-estimation la plus 
importante a été enregistrée en 2003 avec une différence de 84 élèves et la surestimation la 
plus forte a été observée l'année dernière avec une différence de 318 élèves. Mais en écarts 
relatifs depuis 2000, les erreurs entre prévisions à 6 mois et effectifs constatés à la rentrée ont 
toujours été faibles pour les sous-estimations (0.1% ou 0.2%) et un peu plus marqués pour les 
surestimations (0.1% à 0.9%). A 18 mois de terme, en écart absolu, la sous-estimation la plus 
importante a aussi été enregistrée en 2003 avec une différence de 216 élèves et la 
surestimation la plus nette est celle de 2007 avec une différence de 702 élèves. En valeurs 
relatives, les écarts entre prévisions et constats à 18 mois de terme oscillent entre 0.2% et 
2.0% pour les surestimations, et entre 0.1% et 0.6% pour les sous-estimations. Les chiffres 
provisoires de 2008 diffèrent des observations rétrospectives, puisqu'ils présentent une 
surestimation de 0.9% (333 élèves) à 18 mois et une sous-estimation de 0.6% (206 élèves) à 
6 mois. Nous ne disposons pas encore d'éléments explicatifs sûrs, mais il semblerait qu'il y a 
eu de nombreuses inscriptions d'élèves n'étant pas scolarisés précédemment à Genève entre 
les mois de mai et septembre 2008. 

Pour le CO à 6 mois de terme, en écart absolu, la sous-estimation la plus importante a été 
enregistrée en 2003 avec une différence de 173 élèves et la surestimation la plus forte a été 
observée l'année dernière avec une différence de 104 élèves. En écarts relatifs depuis 2000, 
les erreurs entre prévisions à 6 mois et effectifs constatés à la rentrée ont été de 1.0% en 
2002, de 1.4% en 2003 et de 0.1% en 2005. Les surestimations, plus fréquentes, ont variés 
entre 0.4% pour la plus faible et 1.2% pour la plus forte. A 18 mois de terme, la surestimation 
la plus marquée date de 2001 (170 élèves) et la sous-estimation la plus forte a été constatée 
en 2004 (240 élèves). A cette échéance, les écarts relatifs se situent entre 0.8% et 1.9%, sauf 
pour les années 2005, 2006 et peut-être 2008, où ils sont minimes. 

Enfin au postobligatoire, la sous-estimation la plus forte à 6 mois de terme a concerné l'année 
2002 avec une différence de 375 élèves et la surestimation la plus marquée a été constatée 
en 2006 avec un écart de 179 élèves. Hormis l'année 2002, où l'écart relatif est lui aussi 

                                                
3 Sur ces différentes méthodes, voir le document joint : Jaunin A., Pillet M., 2006 : Evolution des effectifs d'élèves 

de l'enseignement obligatoire public. Prévision à court terme et scénarios à moyen-long terme, Note
d'information du SRED, n° 26. 
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important (2.2%), les sous-estimations ont varié entre 0.1% et 0.5%, alors que les 
surestimations se sont situées entre 0.6% et 0.9%. A 18 mois, la prévision a sous-estimé de 
617 élèves les effectifs de 2003 et surestimé de 197 élèves ceux de 2000. En valeurs 
relatives, nous constatons que les écarts entre prévisions et constats ont diminué ces 
dernières années. 

Comparaisons prévisions à 6 mois - inscriptions 

Le constat de différences entre les chiffres donnés par les prévisions à 6 mois de terme et 
ceux issus des inscriptions d'élèves enregistrées par les directions générales est récurrent. 
Ce problème a pour origine différentes causes, certaines communes aux tous les niveaux 
d'enseignement, d'autres plus spécifiques à l'un ou à l'autre, que nous n'aborderons pas ici. 

Le premier facteur commun concerne la fiabilité des données disponibles à la rentrée scolaire. 
Actuellement, les données figurant dans la base de données scolaires (BDS) au moment de la 
rentrée ne peuvent être considérées comme fiables, car elles ne sont pas stabilisées. En effet, 
l'ancienneté de la conception de cette base de données informatiques ne permet pas un 
enregistrement direct des informations. Cela signifie que les inscriptions d'élèves s'effectuent 
soit manuellement en remplissant une fiche qui sera saisie dans la BDS par la suite (pour 
l'enseignement primaire), soit informatiquement dans une premier fichier de données qui, 
après diverses opérations de transformation pour des raisons de conception et de 
compatibilité, pourra être transféré dans la BDS (pour le CO et le PO). Quel que soit le cas de 
figure, cela nécessite du temps, d'autant plus que la stabilisation implique des procédures de 
vérification. C'est pourquoi les données stabilisées de la rentrée dans la BDS ne sont en 
général disponibles que dans le courant du mois d'octobre. Ce qui amène le SRED à utiliser 
comme référence pour ses travaux statistiques et de prévision, les données enregistrées dans 
la BDS au 15 novembre de chaque année. 

Le deuxième facteur commun concerne l'incidence des migrations. C'est une variable prise en 
considération dans les modèles de prévisions, mais qui s'avère difficile à maîtriser, son 
évolution pouvant s'avérer très contrastée d'une année à l'autre. Il faut cependant relever que 
la probabilité que des phénomènes migratoires imprévus n'affectent qu'un seul niveau 
d'enseignement, surtout pour ce qui concerne la scolarité obligatoire, est faible, mais pas 
impossible.  

En résumé et pour conclure 

Le modèle prévisionnel étant itératif, la première année de prévision (6 mois de terme) 
s’appuie sur les effectifs d’élèves observés l’année précédente alors que dès la seconde 
année de prévision, la base de calcul est elle-même une prévision ; la prévision à 18 mois est 
donc plus fragile puisqu’elle cumule une part des erreurs de la prévision précédente à 6 mois. 

Les prévisions d’effectif d’élèves sont d'une bonne fiabilité lorsque l’on considère les ordres 
d’enseignement à un niveau global, toutes écoles et degrés confondus . 

Les prévisions sont plus délicates lorsqu’il s’agit d’estimer les évolutions futures à un niveau 
plus fin tel que, par exemple, les filières (plein temps et dual) de l’enseignement 
postobligatoire. 

Les hypothèses de flux d’élèves sont d’autant plus difficiles à déterminer que le système 
d’enseignement est soumis à des changements importants et que le recul est insuffisant pour 
apprécier l'impact de ces modifications. 
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Annexe 1 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE     
 Effectif 

observé au 15 
novembre de 

l'année T 
(sauf 2008)

 Effectif 
prévu, 6 mois 
auparavant, 
pour le 15 

novembre de 
l'année T  

 Effectif prévu, 18 mois auparavant, pour le 15 
novembre de l'année T  

15.11.2000 34'810 34'978 34'884   
15.11.2001 35'172 35'123 35'319   
15.11.2002 35'318 35'266 35'125   
15.11.2003 35'447 35'363 35'231   
15.11.2004 35'434 35'467 35'382   
15.11.2005 35'313 35'481 35'493   
15.11.2006 35'203 35'482 35'723   
15.11.2007 34'679 34'997 35'381   
01.10.2008 34'639 34'433 34'972 Données non 

stabilisées 
       

CYCLE D'ORIENTATION 
 Effectif 

observé au 15 
novembre de 

l'année T 
(sauf 2008)

 Effectif 
prévu, 6 mois 
auparavant, 
pour le 15 

novembre de 
l'année T  

 Effectif prévu, 18 mois auparavant, pour le 15 
novembre de l'année T  

15.11.2000 11'391 11'463 11'229    
15.11.2001 11'616 11'663 11'786    
15.11.2002 12'138 12'019 12'044    
15.11.2003 12'605 12'432 12'401    
15.11.2004 12'986 13'037 12'746    
15.11.2005 13'236 13'226 13'264    
15.11.2006 13'149 13'194 13'152    
15.11.2007 12'971 13'075 13'112    
01.10.2008 12'976 12'976 13'022 Données non 

stabilisées 
       

ENSEIGNEMENT POSTOBLIGATOIRE 
 Effectif 

observé au 15 
novembre de 

l'année T 
(sauf 2008)

 Effectif 
prévu, 6 mois 
auparavant, 
pour le 15 

novembre de 
l'année T  

 Effectif prévu, 18 mois auparavant, pour le 15 
novembre de l'année T  

15.11.2000 16'536 16'627 16'733    
15.11.2001 16'607 16'529 16'720    
15.11.2002 17'046 16'671 16'499    
15.11.2003 17'504 17'456 16'887    
15.11.2004 18'043 18'050 17'702    
15.11.2005 18'822 18'805 18'455    
15.11.2006 19'608 19'687 19'389    
15.11.2007 20'100 20'105 20'120 
01.10.2008 21'581 21'759 21'505 Données non 

stabilisées 
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Enseignement Primaire    
    

Ecarts Constats-
Prévisions

               

2000  2001  2002  2003  2004  2005  2006  2007  2008  
eff. % eff. % eff. % eff. % eff. % eff. % eff. % eff. % eff. %

6 mois -168 -0.5 49 0.1 52 0.1 84 0.2 -33 -0.1 -168 -0.5 -279 -0.8 -318 -0.9 206 0.6
18 mois -74 -0.2 -147 -0.4 193 0.5 216 0.6 52 0.1 -180 -0.5 -520 -1.5 -702 -2.0 -333 -0.9

    
Cycle
d'orientation 

    

    
Ecarts Constats-

Prévisions
               

2000  2001  2002  2003  2004  2005  2006  2007  2008  
eff. % eff. % eff. % eff. % eff. % eff. % eff. % eff. % eff. %

6 mois -72 -0.6 -47 -0.4 119 1.0 173 1.4 -51 -0.4 9 0.1 -46 -0.3 -104 -0.8 0 0
18 mois 162 1.4 -170 -1.5 93 0.8 203 1.7 240 1.9 -28 -0.2 -3 0.0 -141 -1.1 -46 -0.3

    
Enseignement Postobligatoire    

    
Ecarts Constats-

Prévisions
               

2000  2001  2002  2003  2004  2005  2006  2007  2008  
eff. % eff. % eff. % eff. % eff. % eff. % eff. % eff. % eff. %

6 mois -91 -0.6 78 0.5 375 2.2 48 0.3 -7 0.0 17 0.1 -179 -0.9 -5 0.0 -178 -0.8
18 mois -197 -1.2 -113 -0.7 547 3.2 617 3.5 341 1.9 367 1.9 119 0.6 -20 -0.1 76 0.3
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DEPARTEMENT DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
Direction des ressources humaines

REPONSE DU DIP A L'EXIGENCE DU CONSEIL D'ETAT DE 
DIMINUTION DE 5% DES EFFECTIFS PAT DU DEPARTEMENT 

POSTES 2005 / 2009 - VARIATIONS 

2005 efficience 
demandée

variations cumulées 
2006/2009 2009 écart 

09/05

B voté 7'090.650 7'142.710 +52.060

catégorie PAT PAT PE total 
Efficience demandée / réalisée -83.300 -81.089    -111.068  -192.157
Internalisation/externalisation +92.150   -22.390    +69.760
Transferts internes Petit Etat -109.500  -               -109.500
RPT +8.564     -               +8.564     
Besoins nouveaux couverts par 
réallocations internes DIP +70.501   +106.756  +177.257
Postes nouveaux obtenus du CE 
(2006 : +35.5 p. / 2007 : +38.5 p. / 
2009 : +25 p.) *

+22.263   +75.873   +98.136

Total variations +2.889     +49.171   +52.060

* postes nouveaux 2006 & 2007 obtenus du CE par réallocations des autres départements

5% de 
1'662.4 
postes

Total des mesures d'efficience du DIP pour la période 2006 - 2009 : 
Au total la diminution de postes non dédiées à des prestations directes aux élèves sur la 
période de référence est de 192,157 postes (-81.089 PAT et -111.068 PE). Par conséquent, 
l'objectif fixé au DIP par le CE, soit -83.30 PAT est atteint en ce qui concerne la diminution des 
postes PAT avec une différence de deux unités. Par contre, il est largement dépassé au regard de 
l'ensemble des mesures mises en place par le DIP pour diminuer les prestations non dédiées aux 
élèves (PE). 

L'ensemble des variations en postes pour le DIP entre 2005 et 2009 peut être ainsi résumé en 
valorisant les rubriques suivantes :  

Efficience pour le PAT, il s'agit de la réponse du DIP à l'exigence du CE de diminuer de 5% 
le nombre de postes PAT :
Le Conseil d'Etat a exigé du DIP une réduction du dispositif du personnel administratif et technique 
(PAT) en référence au budget 2005, soit 83,3 postes qui correspondent à 5% de 1'662,40 postes 
PAT. Diminution à effectuer sur la période budgétaire 2006 à 2009. 

Le Conseil d'Etat a admis au moment où il a exprimé cette exigence que du calcul de la diminution 
étaient déduits le personnel enseignant du DIP et le personnel en uniforme de la police. 

Il est aussi important de rappeler que le DIP est contraint de respecter le principe suivant dans le 
cadre du respect de cette exigence : la diminution de la dotation en PAT ne peut se faire que sur 
les catégories et fonctions PAT qui ne fournissent pas de prestations aux élèves. Sont donc 
exclues de toute diminution les fonctions de type éducateur, psychologue, conseiller social, 
infirmières scolaires, etc… 

ANNEXE 2
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Compte tenu de tous ces éléments, sur la période budgétaire 2006 à 2009 la diminution du 
nombre de postes PAT du DIP a été de 81,089 postes. On peut mettre en évidence quelques 
diminutions particulièrement significatives comme : 

 diminution de la dotation des services rattachés au secrétariat général ; 
 mise en application de la mesure concernant la diminution de la dotation du personnel en 

communication pour l'ensemble du département ; 
 diminution de la dotation PAT de l'enseignement primaire en lien avec la diminution des 

effectifs d'élèves ; 
 non remplacement de divers postes administratifs à la direction générale du cycle 

d'orientation ; 
 réorganisation du secteur des langues étrangères au cycle d'orientation ; 
 réduction de la dotation du PAT de l'économat du DIP au cycle d'orientation ; 
 diminution de la dotation PAT au post-obligatoire afin de standardiser l'allocation des 

ressources PAT dans les établissements du PO ; 
 diminution de la dotation PAT au post-obligatoire en lien avec la création des pôles de 

formation professionnelle ; 
 réforme des structures OFPC ; 
 réorganisation service santé jeunesse et diminution de la dotation. 

Efficience pour le PE, il s'agit d'une série de mesures mises en place au sein du DIP afin de 
diminuer le nombre de postes personnel enseignant ne fournissant pas de prestations 
directes aux élèves :
Sur la période budgétaire de 2006 - 2009, la diminution des postes de personnel enseignant 
non dédiés à des prestations aux élèves et/ou en lien direct avec les diminutions des 
effectifs d'élèves au primaire et au cycle d'orientation a été de 111,068 postes.

Autres éléments de variation ne constituant pas un gain d'efficience : 

 Internalisation et externalisation 

Transformation de francs en postes dans le cadre de projets majeurs comme : nouveau 
fonctionnement du primaire, transfert du préapprentissage de la SGIPA, HES pour un total 
en augmentation du nombre de postes de 69,76.  

 Transferts internes au Petit Etat 

Il s'agit de divers transferts vers d'autres départements qui ne constituent pas des gains 
d'efficience. Le détail de ces transferts a été transmis courant de l'été au Département des 
finances pour un total en diminution du nombre de postes de -109,500.  

Dans ce contexte, il s'agit notamment de signaler la transformation des indemnités et 
décharges des maîtres principaux et responsables d'école de l'enseignement primaire en 
25 postes PAT en soutien direct aux établissements. 

 RPT

Reprise par le canton de tâches assumées précédemment par la confédération, ce qui a 
demandé une augmentation de l'enveloppe, en postes du département, équivalente à 
8,564 postes. 

Besoins nouveaux couverts par réallocations internes au DIP 
Pour la période budgétaire 2006 à 2009, des besoins nouveaux en lien avec l'augmentation des 
effectifs d'élèves, notamment au post-obligatoire, ont été enregistrés par le DIP. Le département a 
fait partiellement face à cela en procédant à une réallocation interne des postes et notamment 
entre l'enseignement primaire et le cycle d'une part et le post-obligatoire d'autre part. Dans le 
tableau ci-dessous, on peut voir, par année budgétaire, les évolutions des effectifs d'élèves et des 
enveloppes en postes d'enseignants par ordre d'enseignement et pour l'ensemble du   
département : 
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En parallèle à cela plusieurs projets stratégiques du département sont passés dans leur phase de 
mise en œuvre. 

Afin de faire face à ces deux éléments, source de besoins nouveaux, le DIP a procédé à des 
réallocations internes de postes pour un total de 177.26 postes.  

Pour le PAT, 70.501 postes ont été réalloués vers des prestations directes aux élèves et 
notamment :
 Création du Réseau enseignement Prioritaire - REP (présence d'un éducateur et taux 

d'encadrement adapté) ; 
 Ouverture de nouvelles institutions spécialisées pour enfants d'âge moyen et pour  

adolescents ; 
 Ouverture du cycle de la Seymaz et de Drize ; 
 Ouverture de l'école de commerce Aimée-Stitelmann ; 
 Renforcement de l'équipe de conseillers sociaux au post-obligatoire en lien avec la forte 

augmentation des élèves ; 
 Renforcement de la prévention, protection et promotion de la santé des élèves EP, CO, PO au 

service santé jeunesse de l'office de la jeunesse ; 
 Ouverture d'une 3ème ECG. 

Pour le personnel enseignant, 106.756 postes vers des prestations directes aux élèves et 
notamment :
 Création du Réseau enseignement Prioritaire - REP ; 
 Renforcement de l'enveloppe personnel enseignant du PO en lien avec l'augmentation des 

effectifs d'élèves ; 
 Ouverture de nouvelles institutions spécialisées pour enfants d'âge moyen ; 
 Ouverture du cycle de la Seymaz et mise en place de l'équipe enseignante ; 
 Renforcement des filières du CEFOPS et notamment de la filière d'assistant socio-éducatif, des 

cours professionnel pour employé en intendance, de la filière des éducateurs du jeune enfant. 
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Université de Genève 

Rapport des commissaires: Mme Elisabeth Chatelain et M. Guy Mettan 

Les deux commissaires rapporteurs ont été reçus par M. Jean-Dominique 
Vassali, recteur, Mme Anik de Ribaupierre, vice-rectrice, M. Aldo Maffia, directeur 
financier du DIP, M. Pascal Tissot, directeur financier de l'Université et Mme Ivana 
Vrbica, responsable de l'enseignement supérieur au DIP. 
 
2009, une année difficile pour l'UNI 

L'année 2009 sera difficile pour l'Université de Genève, à la fois parce qu'il 
devra y avoir une contribution supplémentaire importante de l’Etat, alors même 
que des coupures vont devoir être opérées. Les coûts supplémentaires font que 
l’Université aura moins d’argent pour atteindre les objectifs définis par la 
convention d'objectifs qui deviendra effective si la nouvelle loi sur l'université est 
acceptée le 30 novembre. 

Ces difficultés sont de trois ordres: 
Les nombreux mécanismes salariaux de cette année : une forte indexation des 

annuités, et éventuellement un 13ème salaire; 
L’objectif de diminution de 5% de la masse salariale qui, pour l’Université, ne se 

concrétise pas directement par une demande de réduction de postes, mais par 
une réduction en francs de la masse salariale. Cela se traduit par une prise en 
charge, par l’institution, des annuités et, cette année, de 30% de l’indexation. 
Ainsi, l’Université a beaucoup à assumer, depuis 2 ans déjà, d'autant plus que 
elle a connu une baisse du nombre d’étudiants durant deux années 
consécutives, ce qui a eu pour conséquence, de manière reportée, de 
diminuer la subvention de base et les produits de l’accord intercantonal ; 

L’Université avait fait des réserves pour subvenir aux fluctuations des ressources 
fédérales. Celles-ci ayant été rendues au Canton, l'Université n'a plus aucune 
marge de manoeuvre. 
Ces divers points expliquent l’impasse de 17 mios dans laquelle l’Université se 

trouve aujourd’hui, malgré une aide accrue du Canton. 
 
Où trouver 17 millions? 

Dès lors, une bonne partie de l'audition est consacrée à examiner les causes 
de ces difficultés budgétaires et les mesures d'économies que l'Université a prises 
pour trouver les 17 millions qui manquent, dont le détail figure dans la 
documentation remise (coupure supplémentaire, annoncée au mois de juillet, d’un 
montant de 2,019 mios; baisse des revenus des AIU; coupure d'un million sur les 
projets du Rectorat; hausse de la mutualisation pondérée; etc.) 
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Concernant les économies, la discussion a été menée avec les doyens. En 
nombre de postes, le calcul avait été fait sur une base de 13.5 mios, ce qui 
correspond à 61 professeurs ordinaires, à 84 collaborateurs de l’enseignement, à 
156 assistants ou encore à 115 PAT. Au final, on arrive malgré tout à un déficit, 
qui pourrait déboucher sur une demande en autorisation de dépassement de 
crédit de 4 à 6 mios. 
 
Etudiants en hausse 

Le nombre d’étudiants varie d’un an à l’autre et il est cette année à nouveau 
en forte hausse. Le nombre précis d'étudiants sera connu au moment de l'audition 
plénière, mais il est déjà possible de dire qu’il y a 18% d’étudiants entrants en plus 
et qu’il y aura probablement, globalement, 6% d’étudiants supplémentaires. 
Toutefois, si le nombre d’étudiants augmente de manière similaire dans toutes les 
universités, la part fédérale attribuée à Genève ne va pas augmenter. 
 
Investissements en panne 

L’attractivité de l’Université n’est pas uniquement liée à des bons 
enseignements; il faut également des bâtiments adéquats. L’état du bâtiment des 
Philosophes après l'incendie est assez symptomatique. Il n’y a plus de nouveau 
chantier depuis longtemps, le dernier remontant à 2003, à la fin de la construction 
de Sciences III. On attend la construction du CMU 5 avec impatience, surtout qu'il 
y a un subventionnement fédéral de 43 millions de francs à la clé. 
 
Politique des salaires 

Il semble que les salaires des professeurs de l’Université de Genève étaient 
parmi les plus bas de Suisse. Qu'en est-il? Grâce au 13ème salaire, le salaire va 
désormais être un peu plus attractif pour les jeunes professeurs. Ainsi, ce 
professeur-adjoint engagé l’an dernier à Genève, qui était auparavant professeur-
assistant à l’Université de Neuchâtel et qui, par ce transfert, a perdu près de 
12 000 F sur son salaire annuel. Un professeur ordinaire possédant un peu 
d’expérience gagne environ 20 000 F de plus à Berne qu’à Genève. Les salaires 
sont 20% plus élevés à l’EPFL qu’à la faculté de physique de l’Université de 
Genève. L’EPFL est également nettement plus attractive que Genève, du point de 
vue de la compétitivité scientifique et du matériel mis à disposition notamment, ce 
qui a pour conséquence que Genève perd des bons éléments. Le problème est 
surtout réel pour le début de carrière. 
 
Recherche active de fonds 

Quel rapport l’Université entretient-elle avec des fondations privées telles que 
Wilsdorf ou Rolex? Il a fallu « reconstruire » la confiance, rappeler que l’Université 
de Genève existe. Il ajoute que les contacts avec la Fondation Wilsdorf concernent 
des projets plus ambitieux, par rapport à des aides plus classiques apportées par 
d’autres fondations et qui se montent, globalement, à quelques centaines de 
milliers de francs par année. Mais même si l’Université de Genève recevait de 
l’argent d’une fondation, elle aurait de la peine à construire un bâtiment en raison 
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du manque de place à Genève. A l’inverse, l’EPFL avait prévu son 
agrandissement et a de la place, ce que les fondations privées savent également. 
Le DIP confirme que, pour la question des bâtiments, une réflexion va être 
organisée, le DIP souhaitant mettre en place une politique des bâtiments de 
l’enseignement supérieur, conjointement avec les HES. 
 
450e anniversaire de l'Université 

La charge de 500 000 F pour le 450ème anniversaire de l’Université n’est-elle 
pas un peu lourde, au vu des circonstances? On répond que le 450ème 
anniversaire de l’Université est une opération majeure au service de la cité. Les 
financements pour des expositions scientifiques sont importants, notamment pour 
celle relative à la physique des particules, qui est toutefois entièrement couverte 
par des fondations. Il indique que ces 500 000 F ne représentent ainsi qu’une 
partie relativement faible du tout et qu'ils auront pour objectif, entre autres, de 
mettre en place une signalétique des divers bâtiments dans la ville. Cette somme 
inclut également des engagements de collaborateurs pour 2 ans, afin de mettre 
cet événement en place. Cet anniversaire de l’Université est désormais un 
exemple d’un objectif plus large : la promotion de l’image de l’Université et de ses 
activités. 
 
Un futur fonds pour l'innovation? 

Le déficit prévu pose la question de la création d'un fonds spécial pour 
l'innovation, dans la mesure où l'Université n'aura plus aucune réserve pour le 
lancer et l'alimenter. Le Grand Conseil et le Conseil d'Etat ont pourtant souhaité 
ouvrir la possibilité, dans la nouvelle loi sur l’Université. L’Université demande 
ainsi une aide ponctuelle pour une allocation supplémentaire en 2009, afin 
d'alimenter le fonds d’innovation. Les commissaires pensent que ce serait une 
bonne chose. Le fonds d’innovation serait alors un fonds en soi, qui ne dépendrait 
pas des résultats. Une fois que la Convention d’objectifs sera signée, il sera 
possible d’envisager de créer un fonds d’innovation ad hoc, de le doter par 
exemple de 5 mios pris par exemple sur le budget investissements de l'Etat, afin 
de pouvoir ensuite faire appel aux privés. Le fait d’alimenter le fonds au départ 
permettrait d’inciter les donations privées, soulignent les commissaires. La loi 
actuelle ne le permettant pas, elle permettrait de verser, dans ce fonds, les 
résultats des années préalables, soit, concrètement, les 7.994 mios qui figurent 
comme solde aux comptes 2007. 
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Puisqu’il y a encore un excédent, on pourrait l'affecter au fonds pour 
l'innovation par un dépassement de crédit, qui interviendrait au terme de la 
Convention. Il pense qu’il est possible d’espérer une augmentation des recettes 
dans les années à venir et ainsi de ne pas avoir à recourir à un tel dépassement 
de crédit. Cette façon de procéder permettrait de mettre de l’argent de côté, dans 
un fonds dans lequel il ne sera plus possible de puiser en cas de déficit. Le 450ème 
anniversaire pourrait être l’occasion d’ouvrir ce fonds. 
 
Annexes 
1) Charges de personnel de 2006 à 2009 
2) Impact d'une coupure budgétaire sur le nombre de postes à supprimer 
3) Evolution du nombre d'étudiants à la rentrée universitaire 2008-2009 
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HES-SO-Genève 

Rapport des commissaires : M. Guy Mettan et Mme Elisabeth Chatelain 

Les commissaires ont été reçus par MM. François Abbé-Decarroux, directeur 
HES-SO-Genève, Philippe Treyer, directeur financier HES-SO-Genève, Aldo 
Maffia, directeur adjoint du service des subventions - DIP. 

 
Traditionnellement un pré-budget est examiné fin mars par le comité 

stratégique de la HES-SO, puis le budget est présenté en septembre, une fois les 
informations sur le coût moyen par étudiant-e à charge des cantons partenaires 
connues. Cette année des amendements devront encore être présentés car 
certains changements sont intervenus entretemps. (ils seront probablement 
présentés lors de la séance du 5 novembre) 
 
Financement des HES 

Les cantons partenaires versent dans un fonds commun une contribution fixée 
dans un Concordat ; les clés de répartition sont immuables. La HES-SO verse 
ensuite aux écoles les forfait étudiant-e-s en fonction du nombre d’étudiant-e-s. 
Les excédents de charges des établissements sont financés par le canton au titre 
des conditions locales particulières (coûts salariaux et coûts immobiliers plus 
élevés, taux d’encadrement, etc.). La contribution cantonale est donc composée 
d’une contribution fixe et de la couverture de l’excédent de charges des écoles 
locales. D’autres recettes alimentent la HES-SO : la contribution fédérale, les 
taxes d’étudiant-e-s, les mandats réalisés par les HES. 

En raison de bases légales différentes, les HES-SO-Genève sont divisées en 
3 secteurs :  
– SO : comprenant l’EIG, l’EIL (Lullier), HEG, HEAD (arts et design) 
– S2: hautes écoles de santé et Ecole sociale 
– S2 nouveaux domaines : musique et arts 
 
Amendements prévus 

Les amendements qui devront encore être intégrés concernent : 
– la réintégration de l’année préparatoire à la Haute Ecole de Santé, puisque 

tous les cantons partenaires ne sont pas encore prêts à appliquer le transfert 
vers le post obligatoire. Celui-ci aura donc lieu d’ici un an ou 2. C’est un 
amendement technique puisque ce coût avait été ajouté au post-obligatoire où 
il sera donc déduit. 
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– les coûts du PLEND auparavant pris en charge par l’Office du personnel de 

l’Etat sont désormais distribués sur l’ensemble des départements et services. Il 
s’agit là aussi d’un transfert budgétaire entre services. 

 
Budget 2009 SO 

Le budget 2009 du canton pour la HES-SO s’élève à 40.1 millions en 
augmentation de 10% par rapport au budget 2008 principalement en raison de la 
hausse des effectifs étudiant-e-s accueilli-e-s. De plus, le non-versement par 
l’OFFT de leur part des forfaits d’études pour les filières sous-critiques passe de 
0.45 millions à plus de 1.6 millions en 2009. 
 
Filières sous-critiques 

4 filières sous-critiques se situent à l’EIG. Des actions à court terme sont 
prévues pour regrouper les filières en informatique et en télécommunication 
malgré certaines résistances des enseignant-e-s. Sur le long terme, il est envisagé 
de réunir EIG et EIL pour mieux les positionner sur des thématiques liées à 
l’environnement. 

D’une façon générale, il est prévu de mieux faire connaître les formations 
possibles et de cibler tous particulièrement les femmes qui ne représentent que 
moins de 10% de l’effectif de la SO actuellement. (voir annexe 1) 
 
Budget 2009 S2 

La contribution du canton de 29.1 millions qui a été présentée aux 
commissaires était définie avec le transfert de l’année préparatoire vers le post 
obligatoire ce qui va être modifié par les amendements. Toutefois, la somme 
globale dépensée par le canton pour cette filière reste identique même si elle est 
ventilée différemment. 
 
Budget 2009 de la S2 nouveaux domaines 

La part cantonale s’élève à 17,8 millions, en diminution de 1,4 millions par 
rapport à la contribution cantonale aux écoles en 2008 diminution due à l’apport de 
la subvention des autres cantons partenaires. 

L’excédent de recettes s’élève à 560'000 F ; il est souhaité de le conserver en 
raison d’une demande de la caisse de pension du Conservatoire qui a signalé un 
départ massif d’affilié-e-s et demandé cette somme pour y faire face. 
 
Conclusions 

D'une façon générale, les coûts par étudiant-e ne cessent de baisser, en terme 
nominal et en terme réel, dus au succès des HES et à la compression des coûts 
poursuivie d’année en année. 

Dans le récapitulatif sur les flux financiers entre la version 1 et 2 du budget 1,6 
millions de plus sont demandés au canton. En réalité 3,6 millions de plus seront 
nécessaires ce qui implique donc pour les HES de réaliser 2 millions d’économies. 
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Les coûts supplémentaires sont dus à l’introduction du 13ème salaire, à la baisse 
des prévisions d’effectifs dans les écoles d’ingénieurs et au niveau des masters. 
600 millions d’économies ont été trouvés à Lullier mais les réserves devront être 
mises à contribution ce qui justifie leur existence. 

Un accord pour légaliser ces réserves à hauteur de 5% des charges de la 
HES-SO-Genève est en préparation avec le département des finances. Les 
réserves permettent d’amortir les chocs liés aux variations de recettes en fonction 
du nombre d’étudiant-e-s mais il est certain que ces réserves ne doivent pas servir 
à financer à long terme les filières sous-critiques. 

 
Annexes 
1) Pénalités OFFT relatives aux filières sous-critiques à l'EIG 
2) Traitement des filières considérées comme sous-critiques du point de vue du 
subventionnement par l'OFFT 
3) Situation à l'Ecole d'ingénieurs de Genève 
4) Nouveau tableau de financement 
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N O T E  I N T E R N E  

A : Mme E. Chatelain et M. G. Mettan De M. François Abbé-Decarroux 
Cc : MM. Jérôme Emerich et Aldo 

Maffia
Date 31 octobre 2008 

Objet : Pénalités OFFT relatives aux filières sous-critiques à l’EIG 

Considérants 

Le courrier du Conseil fédéral du 15 décembre 2003 relatif à l’autorisation de créer et de gérer la HES-SO a 
émis des réserves concernant le droit aux subventions pour certaines filières d’études. Sur cette base, le 
Comité stratégique de la HES-SO à approuver le protocole de décision N° 24-2004 (voir annexe) qui 
confirme qu’une école comportant une filière sous-critique verse à la HES-SO une contribution financière 
complémentaire correspondant au manco de subvention fédérale. Pour la HES-SO Genève, cette décision 
s’est matérialisée pour la première fois en 2007 par une pénalité d’environ CHF 57'000.- à prélever sur les 
forfaits de la filière de génie mécanique de l’Ecole d’ingénieurs de Genève (EIG). Cette pénalité correspond 
à la subvention fédérale des quatre derniers mois de l’année 2007 pour les étudiants de 1ère année de la 
filière de génie mécanique. 
Au vu de ce qui précède, la HES-SO Genève a budgétisé en 2008 et 2009 des pénalités totalisant 
respectivement CHF 445'000.- et 1'610'000.-. L’augmentation des montants en jeux provient du cumul des 
pénalités (1ère année puis 1ère et 2ème année et enfin 1ère, 2ème et 3ème année).  Ces pénalités concernent les 
filières de génie mécanique, de génie civil, d’informatique et de télécommunication.  
S’il est certain maintenant que les filières d’informatique et de télécommunication seront sous-critiques pour 
l’année académique 2008-2009, il n’en va pas de même pour les filières de génie civil et de génie 
mécanique (1ère année, volée 2008-2009). Les résultats définitifs nous parviendront dans les prochains 
jours. En revanche, la pénalité 2007 relative à la 1ère année du génie mécanique (volée 2007-2008) sera 
maintenue jusqu’à sa sortie du système, soit en août 2009.  

Il est à noter que l’OFFT a confirmé que si la HES-SO devait se doter d’une gouvernance plus intégrée, la 
sous-criticité ne serait plus un problème, car les mêmes filières de la HES-SO, bien que réparties sur 
plusieurs sites seraient alors considérées comme une seule et unique filière. Pour mémoire, l’adoption d’une 
gouvernance plus intégrée est prônée par Genève. 

Conclusions 

Depuis plusieurs années on constate un manque d’attrait des jeunes pour les métiers scientifiques. Cette 
tendance s’observe de manière général dans le monde et notamment dans les HES et les EPF (pour 
certaines filières d’études du moins), et ce, malgré la pénurie sur le marché du travail. En outre, pour la 
rentrée 2010 et les trois années suivantes, une baisse des effectifs est prévisible suite à la mise en place de 
la nouvelle organisation de l’enseignement professionnel secondaire à Genève. 

C’est pourquoi la direction de l’EIG a développé diverses actions en vue d’augmenter l’attractivité de l’école 
auprès des jeunes et plus particulièrement des filles (projet WINS). Des campagnes marketing on également 
été mises en œuvre. On constate ainsi une certaine stabilisation des effectifs à partir de 2008.  

Par ailleurs, le rapprochement des filières informatique et télécommunication fait l’objet d’une étude menée 
par un groupe de travail dans le cadre du processus de rapprochement de l’EIG et de L’EIL. Ainsi, la 
création d’une filière en technologie de l’information et de la communication (filière TIC) est envisagée pour 
la rentrée 2009. D’autres pistes doivent encore être explorées et notamment un éventuel rapprochement des 
filières de génie mécanique et de microtechnique. 

ANNEXE 1
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Protocole de décision No 24–2004 du 2 juillet 2004  Page 1 sur 2 

HES-SO / Comité stratégique 
 
 
 

PPrroottooccoollee  ddee  ddéécciissiioonn  NNoo   2244––22000044   
 
 
 
TRAITEMENT DES FILIÈRES CONSIDÉRÉES COMME SOUS-CRITIQUES DU POINT 

DE VUE DU SUBVENTIONNEMENT PAR L’OFFT 
 
 
 
 
I .  CONSIDÉRANTS 

 
1. Le courrier du Conseil fédéral du 15 décembre 2003 relatif à l’autorisation de créer et de gérer la 

HES-SO a émis des réserves concernant le droit aux subventions pour certaines filières d’études. 
 
2. Le courrier de l’OFFT du 27 avril 2004, relatif aux subventions à partir de l’année d’études 2004-2005 

aux filières n’atteignant pas la masse critique, précise comme suit les modalités des restrictions aux 
droits aux subventions (forfaits OFFT) pour les filières d’études n’atteignant pas une masse critique : 

 
- Filières d’études pour lesquelles le Conseil fédéral a émis des réserves et dont l’effectif au 15 

novembre (la première fois le 15 novembre 2004) est inférieur à la masse critique. 
 
- Masses critiques par filière d’études et par site pour la première année d’études, la première fois 

pour 2004-2005 : 
 

• 25 étudiants pour les écoles d’ingénieurs 
• 30 étudiants pour les hautes écoles de gestion 
• 15 étudiants pour les hautes écoles d’arts appliqués 

 
- Le droit aux subventions OFFT est perdu pour une volée sous-critique sur l’ensemble de son 

cursus de formation. 
 
3. L’article 42 du Concordat intercantonal HES-SO précise qu’un rapport équitable est assuré entre le 

montant des contributions financières des cantons et celui qui est redistribué à leurs écoles ou éta-
blissements. 

 
 
I I .  CONSÉQUENCES FINANCIÈRES 

 
Le dispositif financier proposé au sein de la HES-SO permet de répondre aux contraintes de neutralité bud-
gétaire globale pour la HES-SO et de l’équité financière intercantonale. 

 
 

ANNEXE 2
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Comité stratégique HES-SO 

Protocole de décision No 24–2004 du 2 juillet 2004  Page 2 sur 2 

 
 

I I I .  DÉCISION 
 
1. Le canton dont une école comporte une filière sous-critique verse à la HES-SO une contribution 

financière complémentaire correspondant au manco de subvention fédérale, afin de compenser 
le déséquilibre budgétaire pour la HES-SO. 

 
2. La liste des filières sous-critiques est soumise au Comité stratégique au plus tard lors de sa 

première séance de l’année civile suivant chaque rentrée académique. 
 
 
 
 

 
 
 
 

Ce protocole de décision a été approuvé par le Comité stratégique HES-SO lors de sa séance du 2 juillet 2004. 
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N O T E  I N T E R N E  

A : Mme E. Chatelain et M. G. Mettan De : M. François Abbé-Decarroux 
Cc : MM. Jérôme Emerich et Aldo 

Maffia
Date : 31 octobre 2008 

Objet : Situation de l’Ecole d’ingénieurs de Genève (EIG) 

Considérants 

L’introduction des nouvelles missions (Ra&D, prestations de service, enseignement postgrade et 
master) dans les écoles HES a généré une transformation substantielle des activités avec un 
impact important sur l’organisation de l’école, sur les compétences nécessaires des personnels et 
sur la structure financière. Parallèlement, le passage à un nouveau mode de financement (forfait 
étudiant, financement externe des projets de Ra&D, prestations de services, formations continues 
et postgrades et masters) complexifie la gestion financière en introduisant une composante 
prévisionnelle importante.
De 2001 à 2007, l’EIG a développé significativement les nouvelles missions, ce qui s’est traduit 
par une augmentation de 468% des activités hors enseignement de base (Ra&D, prestations de 
service, enseignement postgrade et master) avec passage du chiffre d’affaire de 1.393 Millions en 
2000 à 6.520 Millions en 2007 (cf. graphique de la page 9 – source ; comptabilité analytique). Le 
résultat d’exploitation est toutefois globalement largement négatif (cf. tableau page 3). 

Depuis 2000, le déficit financier de l’EIG est lié à la conjonction de plusieurs  facteurs : 
 un personnel enseignant et technique abondant issu du système ETS au moment du passage 

des filières au niveau HES en 1998-1999, avec la mise en place progressive d’une nouvelle 
organisation de l'Ecole, 
 un coût salarial moyen par employé en nette augmentation entre 2000 et 2007 (voir graphique 

page 6), augmentation essentiellement due à la réévaluation du corps professoral lors du transfert 
avec promotion sous statut HES (augmentation de près de 15%1),
 une offre de formation dont le nombre de filières a été diminué2 suite aux audits de 2001 et 

2003 (Peers review conduites par la Commission fédérale des HES) sans suppression de postes 
correspondants à l'exception des départs à la retraite, 
 un effectif d'étudiants qui, après avoir connu une certaine embellie dans les années 2003 et 

2004, se maintient en 2005 puis diminue dès 2006 ; si une petite augmentation est prévue pour 
2009 (bien que largement inférieure aux estimations initiales), une baisse des effectifs semble 
certaine suite à la mise en place de la nouvelle organisation de l’enseignement professionnel 

                                                
1  L’augmentation du coût moyen du corps professoral de près de 25% incluant l’augmentation de 8% des salaires 

occasionnée par la promotion du corps professoral dans le nouveau statut, l’augmentation proportionnelle de la part 
patronale, le redémarrage de la progression des annuités, 2/3 de contribution patronale pour le rattrapage du 2ème 
pilier, les indexations. 

2 Suppression de cinq filières, soit l’électricité en emploi, l’électronique, la physique appliquée, l’énergie 
électrique et le génie chimique.

1
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2

                                                

secondaire à Genève dès la rentrée 2010 et pour les trois années suivantes.(cf. graphique de la 
page 8), 
 un forfait étudiant dont le montant moyen par filière a subi des modifications substantielles 

(notamment pour la filière Informatique) et qui est globalement en diminution pour l’ensemble des 
filières de l’EIG (augmentation de 8.24% entre 2000 et 2003, puis diminution de 9.6% jusqu’en 
2007, cf. graphique page 7), 
 de plus dès 2004, le forfait étudiant inclut 3% destinés au financement des investissements 

qui faisaient auparavant l’objet d’un financement séparé. 

Le résultat du compte d'exploitation annuel de l’EIG a présenté en moyenne sur les années 2000 à  
2007 un déficit brut de CHF 3,96 millions (cf. tableau page 3). Pendant cette période, ce 
déséquilibre financier a pu être absorbé au sein de la HES-SO Genève par les Contributions 
Locales Particulières (CLP), la dissolution des provisions disponibles et dans une moindre mesure 
par une redistribution des ressources entre les écoles de la HES-SO Genève. 

Mesures prises 

Deux plans de mesures d’économies de respectivement 2 millions et 1.5 millions ont été 
développés et mis en œuvre avec succès conjointement par les directions de l’EIG et de la HES-
SO Genève en 2006 et 2007. Ils portaient essentiellement sur la diminution des effectifs en 
personnel et des BSM. Ainsi, le nombre d’EPT employés à l’EIG est passé de 171 en 2004 à 138 
en 2007 (cf. tableau page 5). Les BSM quant à eux ont plongé de 2.7 millions en 2005 à une 
moyenne d’un peu plus de 2 millions pour les années 2006 et 2007 (cf. tableau de la page 3)3.

Les objectifs prévus pour l’année 2008 devraient ainsi pouvoir être atteints sans trop de difficultés 
dans la foulée. En revanche, les premières estimations des effectifs étudiants pour 2009 ont été 
fortement revues à la baisse. Les réserves devront ainsi être utilisées, ce qui n’empêchera pas la 
recherche de nouvelles mesures d’économies. Comme on peut l’imaginer, elles sont chaque fois 
plus difficiles à trouver et à mettre en œuvre, les marges de manœuvre s’étant grandement 
réduites.

3 Pour information, l’Ecole d’ingénieurs et d’architectes de Fribourg, école comparable à la nôtre à cette 
époque, dépense plus de 6 millions par an au titre de ses BSM 
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IHEID 

Rapport des commissaires : M. Guy Mettan et Mme Elisabeth Chatelain 

Les commissaires ont été reçus par M. Philippe Burrin, directeur d'IHEID et 
Mme Monique Nathoo, directrice financière. 
 

Etant donné que le budget 2008 avait été établi d’après les budgets séparés 
de l’IUED et de HEI, ce budget 2009, pour avoir des données plus fiables, a été 
établi sur la base des projections 2008. 
 
Recettes 

Les recettes de l’IHEID sont fondées essentiellement sur les écolages, le 
produit des prestations de service, les subventions de l’Etat de Genève et de la 
Confédération. 

Dans ce projet de budget 2009, il y a une chute brutale des montants perçus 
par le biais de l’accord intercantonal universitaire (de 2.5 millions en 2008 à 
650'000.- en 2009) due à la disparition de la licence il y a 2 ans ce qui a réduit le 
nombre d’étudiant-e-s. Cette baisse dans les recettes est en partie compensée par 
des efforts du Canton, de la Confédération et de la Conférence Universitaire 
Suisse (CUS) dont la contribution augmente de près d’un million. L’IHEID 
augmente aussi ses prestations et c’est ainsi que les honoraires de gestion vont 
passer de 260'000.- à 650'000.-. Toutefois, les recettes seront en baisse pour 
2009 et ne seront pas compensées par les écolages des étudiant-e-s postgrade 
qui avaient été surévalués pour le budget 2008. 

Il faut rappeler que la fusion HEI-IUED est récente et que tous les éléments ne 
sont pas encore stabilisés. 
 
Dépenses 

Ce rappel de la récente fusion est également à mettre en regard des dépenses 
dans le sens où le personnel enseignant de l’IUED a vu ses salaires adaptés à la 
hausse pour harmoniser les salaires entre professeur-e-s. Cela a induit une 
augmentation des charges AVS et CIA. 

Certaines dépenses ont aussi été rendues indispensables par la fusion : mise 
à niveau de matériel informatique et achat de serveurs, contrôle de qualité. 

Cette fusion n’étant pas une addition simple de 2 instituts mais bel et bien la 
création d’un nouveau pôle de recherche institutionnelle souhaitant proposer des 
programmes de recherches thématiques sur la gouvernance internationale, des 
locaux supplémentaires sont en outre nécessaires. 

Ces explications permettent ainsi de comprendre, le déficit notable qui devrait 
se monter à 494'000.- et qui devrait être approuvé par le Conseil de fondation en 
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décembre. Il est à relever que les fonds propres estimatifs se montent à environ -1 
million. (voir annexes 1 et 2) 
 
Etudiant-e-s 

La situation de l’ex-HEI était particulière puisqu’elle avait vu le programme de 
licence passer de 250 étudiant-e-s autour de 1995 à 630, 10 ans plus tard. Avec le 
retour du premier cycle dans le giron de l’Université, l’institut revient donc à une 
situation où le ratio enseignant-e/étudiant-e-s est satisfaisant pour un lieu de 
formation de deuxième cycle. Ce ratio est donc plus élevé qu’à l’Université mais 
au vu de la situation, l’IHEID est en droit d’attendre de ses étudiant-e-s qu’ils 
achèvent leurs études dans les délais et qu’il y ait peu d’échecs ; on relève 
d’ailleurs un nombre de doctorant-e-s plus élevés qu’à l’Université. De plus malgré 
les incertitudes liées au profond remaniement, il y a eu plus de 20% 
d’augmentation du nombre d’inscrit-e-s en comparaison avec les programmes 
comparables des deux anciens instituts. (voir annexe 3). 
 
Enseignant-e-s 

La convention d’objectifs de 4 ans signée entre l’IHEID et la Confédération et 
le Canton inclut la contribution de la CUS qui augmente chaque année. Ainsi 
l’Institut engage un nouveau poste de professeur-e chaque année. Cette année, 
un-e enseignant-e en études-genre a été engagé-e alors que cette chaire n’existait 
pas auparavant. 

La filière « développement » représente environ un tiers des effectifs et un 
tiers des enseignant-e-s. Sur le plan de la fusion, l’adaptation a été difficile car la 
structure des 2 corps enseignants était très différente : HEI ne comportait 
quasiment que des professeur-e-s alors que le corps intermédiaire était beaucoup 
plus développé à l’IUED. 
 
Campus 

Le campus comprendra principalement la Maison de la Paix, chemin Rigot, 
bâtiment dont le projet de loi arrivera sous peu en Commission des Travaux. Les 
résultats du concours d’architecture seront connus à fin octobre et ce bâtiment 
sera construit aux frais conjoints de la Confédération et du Canton. En face de la 
Maison de la Paix sera construite une résidence pour étudiant-e-s pour laquelle 
aucun financement public n’est prévu. 18 millions seront empruntés à la Banque 
cantonale et 2,5 millions seront fournis sans intérêt par une fondation étatique. Les 
2 projets seront présentés en novembre, devraient être construits au plus tard en 
2012 et seront la base du campus qui comprendra aussi la Villa Barton, le 
bâtiment de la rue Rothschild et la Villa Moynier. Ces différents lieux devraient être 
mieux reliés entre eux par un réseau de mobilité douce et une passerelle au 
dessus de la voie ferrée. Cette réflexion sur la mobilité devrait induire une réflexion 
sur la mobilité des employé-e-s des différents sites qui bénéficient pour certain-e-s 
de places de parking payées par l’Institut ce qui n’est plus acceptable d’un point 
de vue de politique globale de la mobilité. 
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Réserves 

En projection pour la fin 2008 sont indiqués 105'000.- de fonds propres 
négatifs. Au moment de la fusion, les fonds propres étaient presque à 0.- alors 
qu’à fin 2006, ils se montaient à 900'000.-. Les député-e-s avaient permis cette 
accumulation en vue de la fusion ce qui s’est révélé judicieux. 

Pour le budget 2009, les -600'000.- projetés de fonds propres reportés sont un 
extrême qui ne sera probablement pas atteint car les nouvelles activités qui ont 
nécessité des investissements vont commencer à rapporter. 

De plus, selon le plan financier, 2008 et 2009 sont des années difficiles mais 
par la suite l’augmentation de la contribution de la CUS (de 4.5 millions en 2008 à 
6.5 millions en 2011) permettra d’améliorer la situation. Il a été choisi de ne pas 
viser l’équilibre immédiat mais de répartir le poids des nouveaux investissements 
sur plusieurs années pour « lisser » la courbe. 
 
Conclusion 

La fusion a entraîné des conséquences lourdes pour l’IHEID qui les avait 
toutefois bien anticipées et qui les gère en toute transparence. Les perspectives 
d’avenir sont positives mais nécessitent encore de nombreux investissements tant 
dans la construction de locaux que dans l’actualisation de la gestion pour répondre 
aux exigences toujours plus précises de la Confédération, du Canton et du 
contexte universitaire international.  

Les commissaires relèvent le souci de leurs interlocuteurs par rapport à la 
LIAF en ce qui concerne la gestion des réserves et pour l’adaptation éventuelle 
des montants alloués dans le cadre de la durée de la convention d’objectif. 
 
Annexes 
 
1) Budget 2009 IHEID détaillé 
2) Budget 2009 IHEID 
3) Développement du nombre d'étudiants 
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Institut de hautes études internationales et du développement

Budget 2009
Projection Budget Budget 

2008 2008 2009

P60010 Droits d'inscr./LIC./CE/DES/DO 1,645,693.00 2,080,000.00 1,800,000.00
P60011 Droits d'inscr. Formation continue 336,860.32 0.00 500,000.00

600 Ecolage 1,982,553.32 2,080,000.00 2,300,000.00
P61010 Vente de publications 652.90 27,250.00 2,000.00
P61021 Rappels, amendes 17,520.00 7,500.00 10,000.00
P61022 Prêts interbibliothèques 1,628.00 2,000.00 2,000.00
P61023 Cartes lecteurs 600.00 1,500.00 1,000.00
P61024 Microfilms 0.00 1,000.00 1,000.00
P61040 Vente de photocopies 24,418.50 63,000.00 30,000.00
P61041 Impressions informatiques 16,392.41 15,000.00 15,000.00
P61050 Ventes et recettes diverses 7,569.00 16,000.00 8,000.00
P61060 Récupération frais ports, emballage 229.15 2,000.00 0.00
P61070 Récupération frais communication 6.20 1,000.00 0.00

610 Produit des ventes 69,016.16 136,250.00 69,000.00
P61051 Taxe administr. ouverture dossier 108,840.00 80,000.00 100,000.00
P62010 Honoraires de gestion (overhead) 257,261.42 225,000.00 650,000.00
P62020 Prestations en faveur de tiers 1,500.00 0.00 0.00
P62030 Commission impôt à la source 33,618.75 0.00 30,000.00

620 Produits des prestations de service 401,220.17 305,000.00 780,000.00
P63010 Location pavillons 136,797.00 150,000.00 130,000.00
P63020 Salle séminaires 9,000.00 10,000.00 10,000.00

630 Produits de location 145,797.00 160,000.00 140,000.00
P64010 Recettes diverses 82,173.00 20,000.00 61,500.00
P64020 Manifestations 0.00 0.00 0.00
P64050 Droits d'auteur 15,000.00 10,000.00 10,000.00
P64100 Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) -6,879.53 0.00 0.00

640 Autres produits d'exploitation 90,293.47 30,000.00 71,500.00
P68010 Intérêts sur titres 0.00 0.00 0.00
P68020 Intérêts reçus 31,227.83 10,000.00 20,000.00

680 Intérêts créditeurs 31,227.83 10,000.00 20,000.00
P70010 Subvention Confédération DFI - SER 13,368,000.00 13,368,000.00 13,782,000.00
P70015 Subvention Confédération DFI - CUS 3,670,000.00 3,670,000.00 4,540,000.00
P70016 Subvention DFAE - DDC 3,000,000.00 2,000,000.00 3,000,000.00
P70020 Subvention Etat de Genève DIP 13,498,000.00 13,117,000.00 13,655,000.00
P70025 Subvention Etat de Genève DCTI 1,198,410.00 1,198,410.00 1,198,410.00
P70030 Subventions diverses 0.00 86,000.00 0.00
P70040 Accord intercantonal universitaire 2,466,000.00 1,970,000.00 650,000.00
P71010 Subventions des fonds 0.00 0.00 0.00

Subvention obtenues 37,200,410.00 35,409,410.00 36,825,410.00
P70045 Part affectée au fonds d'investissement -1,500,000.00 -600,000.00 -900,000.00
P70050 Dissolution du fonds d'investissement 540,000.00 540,000.00 540,000.00

-960,000.00 -60,000.00 -360,000.00
P75010 Produits exceptionnels 0.00 0.00 0.00

750 Produits exceptionnels 0.00 0.00 0.00

Total des revenus   38,960,517.95 38,070,660.00 39,845,910.00

MN / 22.09.2008

ANNEXE 1
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Projection Budget Budget 
2008 2008 2009

P30010 Salaire personnel administratif -8,084,914.30 -7,612,261.79 -8,596,751.00
P30020 Salaire direction -1,499,641.15 -1,263,292.75 -1,364,313.00
P30030 Salaires professeurs permanents -6,606,746.71 -7,506,100.83 -7,295,908.00
P30035 Salaires professeurs tiutlaires -694,536.00 -694,500.00 -548,000.00
P30040 Salaires chargés d'enseignement -1,019,871.20 -916,312.30 -1,405,329.00
P30045 Salaires charges de cours -1,209,191.85 -1,186,227.33 -645,934.00
P30050 Salaires enseignants invités -856,313.95 -615,000.00 -577,205.00
P30060 Salaires assistants -1,989,386.80 -1,482,305.00 -1,857,064.00
P30080 Salaires coordinateurs -238,874.60 0.00 -352,431.00
P30085 Salaires coord. scient. (chercheurs) -291,300.00 0.00 -180,000.00
P30090 Prestations des assurances sociales 86,619.35 0.00 0.00
P30095 Heures suppl/Vacances/Salaires provision 6,728.90 0.00 0.00

300 Salaires -22,397,428.31 -21,276,000.00 -22,822,935.00
P31010 AVS, AI, APG, assurance-chômage -1,375,553.25 -1,531,871.99 -1,387,520.33
P31030 Allocation familiales -315,054.28 -297,864.00 -319,521.09
P31050 Fonds de prévoyance -2,859,345.87 -3,308,984.01 -2,747,644.28
P31060 Assurance perte de gain maladie -103,008.99 -95,742.01 -104,985.50
P31070 Assurance accidents -95,141.50 -159,570.04 -109,550.09
P31080 Participation à la caisse maladie -550.00 0.00 -550.00

310 Charges sociales -4,748,653.89 -5,394,032.05 -4,669,771.30
P31110 Formation du personnel -127,677.49 -115,000.00 -143,000.00
P31130 Prestations de travail de temporaires -64,907.95 -50,000.00 -81,500.00
P31135 Prestations de travail de spécialistes -425,691.65 -267,000.00 -468,000.00
P31140 Frais de recrutement de personnel -106,120.44 -35,000.00 -80,000.00
P31150 Cadeaux, manif. et restaur. personnel -95,290.10 -76,500.00 -99,000.00
P31160 Indemnités effectives (interne) -250,594.71 -259,700.00 -270,000.00
P31170 Indemnités forfaitaires (interne) -11,955.70 -16,200.00 -12,700.00
P31180 Indemnités d'installations -43,739.65 -15,000.00 -25,000.00
P31185 Retraite anticipée -98,679.00 -78,300.00 -100,000.00

311 Autres charges de personnel -1,224,656.69 -912,700.00 -1,279,200.00

Total frais de personnel -28,370,738.89 -27,582,732.05 -28,771,906.30

P32005 Location de machines -204,229.55 -102,400.00 -207,000.00
P32010 Fournitures et matériel de bureau -162,244.34 -214,100.00 -173,500.00
P32012 Fournitures copieurs, telefax -51,923.25 -17,500.00 -57,000.00
P32020 Imprimés de bureau et photocopies -184,825.25 -226,000.00 -198,000.00
P32025 Petit mobilier -2,659.34 -10,500.00 -5,500.00

320 Fournitures et charges de bureau -605,881.73 -570,500.00 -641,000.00
P32560 Monographies -236,299.44 -280,000.00 -250,000.00
P32561 Publications en série -107,844.44 -130,000.00 -112,500.00
P32562 Publications électroniques (CD Rom/BDD) -186,459.41 -138,800.00 -190,000.00
P32563 Prêt interbibliothécaire -2,295.55 -5,000.00 -5,000.00
P32564 Reliure -24,792.10 -33,000.00 -25,000.00
P32565 Films -6,385.46 0.00 -7,000.00
P32570 Abonnements (périod., ...) -295,802.60 -298,500.00 -282,000.00
P32580 Littérature et documentation générale -2,437.24 -9,000.00 -4,500.00
P32590 Cotisations (assoc., ...) -81,514.76 -72,000.00 -88,500.00
P32600 Frais liés aux achats -3,027.10 -4,500.00 -4,000.00

325 Documentation et abonnements -946,858.10 -970,800.00 -968,500.00
P33510 Fournitures inform./multimédia/telécom. -21,369.40 -59,000.00 -52,500.00
P33520 Petit matériel informatique -17,287.15 -22,000.00 -20,000.00
P33530 Mises à jour logiciels et redevances -188,513.69 -133,700.00 -190,000.00
P33540 Maintenance et hotline logiciels -57,073.38 -87,500.00 -82,000.00
P33550 Maintenance et hotline mat. inform. -36,993.75 0.00 -40,000.00
P33580 Développements et mandats inform. -37,880.05 -51,000.00 -45,000.00

335 Charges d'informatique -359,117.42 -353,200.00 -429,500.00
P34010 Loyers locaux -2,457,736.00 -1,938,151.00 -2,532,963.00
P34011 Loyers places de parc -44,533.00 -21,500.00 -64,100.00
P34020 Nettoyage locaux -140,023.09 -43,500.00 -180,000.00
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Projection Budget Budget 
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P34030 Charges accessoires et d'énergie -87,492.35 -178,000.00 -90,000.00
P34035 Charges immeuble Rothschild -37,023.75 0.00 -40,000.00
P34036 Charges immeuble La Tourelle -35,507.35 0.00 -40,000.00
P34040 Charges d'entretien et de surveillance -143,771.09 -172,500.00 -145,000.00

340 Loyers, charges et entretien immeubles -2,946,086.63 -2,353,651.00 -3,092,063.00
P35041 Entretien du mobilier de bureau -2,344.80 -3,000.00 -3,000.00
P35042 Entretien des machines de bureau -13,113.90 -31,000.00 -20,000.00
P35050 Frais de véhicule -1,106.00 0.00 -1,500.00

350 Entretien et rép. (ERR) des immobilis. -16,564.70 -34,000.00 -24,500.00
P36510 Frais de représent. et voyage (externe) -131,467.43 -193,000.00 -147,000.00
P36511 Frais d'hôtel et logement -29,782.90 0.00 -28,500.00
P36520 Indemnités forfait. de représentation -62,864.95 -38,900.00 -69,000.00
P36525 Indemnités forfaitaires 'per diem' -3,159.69 -1,000.00 -3,500.00
P36530 Frais de réceptions/relations publiques -74,025.49 -120,500.00 -136,500.00
P36550 Publicité dans les médias -94,606.21 -50,000.00 -114,500.00
P36570 Imprimés, mat. et articles publicitaires -236,522.56 -150,500.00 -223,000.00

365 Frais repr., relations ext. et communic. -632,429.23 -553,900.00 -722,000.00
P38510 Frais acad. conférences/colloques -50,619.85 -98,000.00 -50,000.00
P38520 Frais acad. particip. concours étudiants -13,983.34 -40,000.00 -20,000.00
P38530 Honoraires southenances de thèse -12,704.00 -22,000.00 -15,000.00
P38540 Frais soutenances de thèse -32,386.51 -6,000.00 -35,000.00
P38550 Frais de publication -131,283.65 -130,000.00 -130,000.00

385 Frais académiques partic. activités -240,977.35 -296,000.00 -250,000.00
P39010 Frais entraide étudiants -24,080.00 -19,500.00 -25,000.00
P39015 Bourses d'écolage -64,060.00 0.00 -25,000.00
P39020 Bourses allouées aux étudiants -870,500.00 -915,000.00 -1,050,000.00
P39030 frais de recherche étudiants -250.00 0.00 0.00

390 Bourses et entraide étudiants -958,890.00 -934,500.00 -1,100,000.00
P40010 Charges pour organe de révision -46,041.50 -70,000.00 -50,000.00
P40020 Mandats et honoraires divers -184,313.05 -80,000.00 -150,000.00

400 Honoraires et prest.de service -230,354.55 -150,000.00 -200,000.00
P41010 Primes d'assurances-choses -55,719.70 -55,000.00 -56,000.00

410 Primes d'assurances-choses -55,719.70 -55,000.00 -56,000.00
P41500 Droits d'auteurs 0.00 0.00 0.00

415 Droits et taxes 0.00 0.00 0.00
P42010 Ports et affranchissements -121,970.71 -139,500.00 -130,000.00
P42020 Frais de télécommunication -133,755.67 -121,500.00 -137,000.00
P42030 Ligne louée Barton-Rigot -26,393.05 -25,000.00 -30,000.00

420 Frais de port et de communication -282,119.43 -286,000.00 -297,000.00
P43010 Frais bancaires et c.c.p. -32,303.78 -23,500.00 -30,000.00
P43020 Différences de change 4.15 0.00 0.00
P43022 Intérêts sur emprunts construction -158,211.60 -149,000.00 -160,000.00
P43025 Intérêts divers -200.30 0.00 0.00

430 Charges financières -190,711.53 -172,500.00 -190,000.00
P44010 Frais divers et imprévus -66,013.57 -80,500.00 -42,500.00

440 Frais divers -66,013.57 -80,500.00 -42,500.00
P46040 Subventions diverses -40,201.51 -90,000.00 -50,000.00
P46060 Subventions redistribuées (Réseau Suisse) -2,701,000.00 -2,685,020.00 -2,700,000.00

460 Subventions redistribuées -2,741,201.51 -2,775,020.00 -2,750,000.00
P74010 Charges exceptionnelless 0.00 0.00 0.00

740 Charges exceptionnelles 0.00 0.00 0.00
P48010 Amortissements installation -240,000.00 -308,000.00 -308,000.00
P48020 Amortissements mobilier 0.00 0.00 0.00
P48030 Amortissements matériel informatique -385,000.00 -385,000.00 -385,000.00
P48040 Amortissements petit matériel 0.00 0.00 0.00
P48050 Amortissements véhicule 0.00 0.00 0.00
P48060 Amortissements logiciel 0.00 0.00 0.00
P48070 Amortissements site web 0.00 0.00 0.00
P48080 Amortissements téléphonie 0.00 0.00 0.00
P48090 Amortissements immeuble -112,500.00 -112,500.00 -112,500.00

480 Dotation aux amortissements -737,500.00 -805,500.00 -805,500.00
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P31190 Congés scientifiques -73,500.00 -73,500.00 0.00
-73,500.00 -73,500.00 0.00

Total charges d'exploitation -11,083,925.45 -10,464,571.00 -11,568,563.00

Total des charges -39,454,664.34 -38,047,303.05 -40,340,469.30

R E S U L T A T   2008 -494,146.39 23,356.95 -494,559.30

Fonds propres reportés -104,483.00 -598,629.39

Fonds propres estimatifs -598,629.39 -1,093,188.69
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Institut de hautes études internationales et du développement

Budget 2009

Projection Budget Budget
2008 2008 2009

1005 Ressources générales 33,628,860.53 33,220,980.00 34,197,000.00
1010 Direction -2,207,265.40 -2,063,055.56 -2,251,953.81
1011 Conseil de Fondation -249,229.38 -343,840.00 -283,859.21
1015 Direction Admin. & Finances -1,621,102.65 -1,565,375.36 -1,759,186.17
1025 Service généraux -3,807,297.95 -3,230,192.68 -4,126,241.49
1030 Unité académique HPI -2,247,209.60 -2,557,901.58 -2,290,040.69
1040 Unité académique SP -1,668,074.55 -1,789,431.80 -1,925,619.41
1050 Unité académique EC -2,443,785.43 -2,663,642.14 -2,227,053.99
1060 Unité académique DR -2,868,448.59 -2,793,596.59 -3,142,526.99
1065 Unité MIA -221,083.64 -133,873.33 -202,495.53
1066 Unité Développement -5,289,359.96 -5,431,568.72 -5,347,704.38

Nouveaux professeurs 0.00 -140,306.67 0.00
1070 Centre informatique -1,108,245.41 -1,239,493.31 -1,237,602.14
1080 Bibliothèque -3,232,935.35 -3,238,678.10 -3,220,002.82
1090 Publications - Editions -598,565.23 -609,546.85 -583,583.35
1100 Finance et comptabilité -800,805.92 -820,667.41 -805,421.39
1105 Ressources Humaines -442,091.19 -438,478.60 -510,653.99
1110 Gestion et secrétariat des étudiants -1,306,497.06 -1,344,343.04 -1,232,314.88
1120 Communication -960,035.27 -1,012,266.73 -959,116.56
1180 Programmes spéciaux div. -99,255.71 -309,225.63 0.00
1200 Campus de la Paix -213,096.92 -132,708.64 -136,135.55

Augmentation de salaires et primes PAT -224,600.00 0.00 -216,839.00

1300 Formation continue -326,727.64 -294,927.51 -339,815.01
1301 HEID Summer program in Intl Trade 21,904.67 0.00 26,864.12
1302 HEID Summer school on Global Health Diplo 17,859.70 0.00 20,368.54
1303 Politique Development & Management 0.00 0.00 11,000.00
1310 HEID Summer program in Intl Affairs 52,302.82 0.00 87,500.00
1315 IMAS -588,623.17 -535,896.78 -675,623.06
1316 Monit. Econ., socail and Cultural Rights 1,767.40 0.00 0.00
1317 Executive Master INP 18,509.29 0.00 0.00

Centres et programmes
1350 Soutien centres compétences/programmes 0.00 0.00 0.00
1351 Centre CCDP -260,550.39 0.00 -199,069.82
1352 Centre ont Trade and Economic Integration -250,092.63 0.00 -195,437.90
1360 Global Health Program -250,421.62 0.00 -238,650.11
1361 Programme CSFM -197,868.78 0.00 -154,542.06
1365 Soutien projet Prof. Sylvan -87,109.28 0.00 0.00
1366 Soutien projet Prof. Bianchi -17,269.80 0.00 -28,962.68
1069 CEA -200,155.83 -217,221.51 -245,557.81
1330 Centre Gouvernance Internationale -447,546.45 -291,384.51 -301,282.17
1331 Progr. on global Issues & Civil Society 0.00 0.00 0.00

R E S U L T A T -494,146.39 23,356.95 -494,559.30
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Département des institutions 

Rapport des commissaires: MM. Alain CHARBONNIER et Renaud GAUTIER 

Note liminaire : D’un procès-verbal d’audition reçu dans la deuxième moitié de 
l’après-midi de vendredi, on attend des députés qu’ils rédigent un rapport à 
destination de leurs collègues de la Commission des Finances pour distribution 
lundi matin !!! Manifestement le problème des heures supplémentaires ne se pose 
pas qu’aux employés du Département sous revue… Notons encore que ce rapport 
doit être établi sans que les réponses aux questions complémentaires ne soient 
parvenues aux députés rapporteurs ; pas plus que les réponses aux questions 
transversales, qui feront l’objet d’une « présentation consolidée du Conseil 
d’Etat ». 

Il apparaît donc difficile à l’auteur de ce rapport de dire qu’il peut amener ici 
l’ensemble des éléments permettant à ses collègues de se faire un avis 
raisonnablement documenté sur ce projet de budget. 

Afin d’éviter les redites avec les années précédentes et en fonction des 
éléments énoncés plus haut, les rapporteurs font le choix d’une présentation de 
quelques thèmes pouvant susciter un débat ou des questions complémentaires. 

 
Imputations internes  

On ne peut que s’étonner du manque d’intérêt que ce poste semble susciter 
dans les départements ! Des questions sur les variations impressionnantes des 
imputations internes entraînant toujours la même réponse : c’est le DCTI … Le 
rapporteur ne saurait donc trop insister sur la nécessaire « sortie » de cet élément 
purement comptable du projet de budget et des comptes afin de rendre une 
meilleure réalité économique au dit projet de budget. 
 
Rétributions  

Le mode de calcul du 13ème salaire, l’atteinte des objectifs en termes de 
diminution de postes, comme celui des heures supplémentaires ont suscité un 
vaste débat.  

En dehors de l'arrêté départemental à teneur de l’explication suivante : « Le DI 
s’est basé sur le budget 2005, duquel la police et les gardiens de prison ont été 
sortis. Le taux de 5% a été appliqué sur ce solde. Le DI a ensuite fait le bilan au 
30 septembre 2008, afin de pouvoir constater l’effort à réaliser. Il en est ressorti 
que 9.45 postes doivent être supprimés d’ici au 31 décembre 2009. Ce document 
montre où ces postes seront supprimés, par domaine d’activité. »  

Aucune explication ne fut donnée en séance concernant les autres points 
évoqués. 
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On notera, avec étonnement, qu’aucune provision n’a été constituée pour les 
heures supplémentaires de la Police à l’occasion de TELECOM 09... 
 
Evolution des postes de travail  

Les deux commissaires s’inquiètent que, tant pour le service de la délégation à 
la Genève internationale que pour le Service de probation et d’insertion, on assiste 
à des diminutions de poste alors que voilà bien deux services qui devraient être 
prioritaires dans les affectations de poste ! L’un du fait de l’importance que l’on 
accorde à la Genève internationale, l’autre parce que si l’on prend acte de 
l’augmentation (la surpopulation) carcérale, on ne peut que conclure que 
l’augmentation du suivi nécessaire à ceux qui sortent de détention doit suivre 
raisonnablement la même courbe … 
 
De quelques principes comptable  

Indépendamment d’autres sujets d’actualité, il faut relever la difficulté qu’il y a, 
année après année, à lire d’une manière chronologique (donc comparative) les 
projets de budget ou les comptes de la Police. Une sorte de jeux de piste est mis 
en place qui consiste pour l’année A à imputer les coûts les plus « bas » possible 
(presque au niveau des individus) puis l’année B de faire « remonter » les coûts 
au niveau de l’Etat-major. Cette manière de faire, si elle peut s’expliquer une 
année par un choix de vision budgétaire, n’est tout simplement pas admissible lors 
qu’elle relève de ce qui pourrait ressembler à une forme de volonté au mieux, de 
ne pas être transparent et au pire de dissimulation manifeste. 

Dans un autre domaine, ils semble que les emplois temporaires ne sont, 
quoique connus du Département, pas « contrôlés » par le Département. Les 
postes occupés sont connus, mais non les fonctions, les services demandant 
directement à l’OCE de leur fournir des gens. Cela peut entraîner des problèmes, 
surtout en cette période de fin d’utilisation des ETC, dans la mesure où le 
Département n’est pas au courant des fonctions ainsi occupées. (Exemple : l’un 
des postes occupés à La Clairière est celui de responsable de la sécurité à 
l’entrée du bâtiment. Comment remplacer ce poste dès le 1 janvier si le 
Département ne sait pas que ce poste, important, est occupé par un ETC ?) 

La nouvelle présentation comptable des investissements manque 
singulièrement de transparence. En effet, le rappel des montants de crédit de 
programme votés pour plusieurs années sans indication du déroulement desdits 
programmes n’est pas satisfaisant. L’on ne peut plus savoir où l’on se trouve. 

 
Annexes 
1) Détail du crédit de programme du Département des institutions pour 2008- 2009 
2) Réponses aux questions des commissaires 
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Détail du crédit de programme du DI pour 2008 et 2009 Annexe V
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REPONSES AUX QUESTIONS POSEES PAR 
MESSIEURS LES DEPUTES R. GAUTIER ET A. CHARBONNIER 
LORS DE L'AUDITION DU DEPARTEMENT DES INSTITUTIONS 
DANS LE CADRE DE L'EXAMEN DU PROJET DE BUDGET 2009,

LE 1er OCTOBRE 2008 

1. Imputations internes - Tableau de variation des imputations internes des 
bâtiments sur quatre ans 

____________________________________________________________ 

Voir document en annexe I.a). 

A la lecture du document, on constate que les frais de bâtiments en imputations 
internes pour le DI sont relativement stables pour les trois premières années de la 
législature, avant de connaître une grosse augmentation en 2009. A cet égard, le DCTI 
a changé sa méthode de calcul des imputations internes pour 2009 et vous trouverez 
en annexe I.b) une note de ce département à ce sujet. 

2. Amortissements - Tableau détaillé des amortissements 
____________________________________________________________ 

Voir document en annexe II. 

3. Diminution des effectifs - Légende des abréviations utilisées 
____________________________________________________________ 

Voir document en annexe III. 

4. Service des passeports et de la nationalité - Comment s'explique 
l'augmentation nette des charges de personnel de ce service, alors que 
le nombre de postes diminue ? 

____________________________________________________________ 

En prévision de l'entrée en vigueur du passeport biométrique, prévue en mars 2010, 
des tests seront nécessaires dès le 2e semestre 2009. A cet effet, nous avons prévu le 
budget pour engager 5 personnes sous contrat d'auxiliaire. 

5. Corps de police - Les dépenses générales augmentent pour couvrir les 
frais non maîtrisables de la police. Cette augmentation est-elle due à 
l'augmentation du nombre de cas ou de leurs tarifs ?

____________________________________________________________ 

Le tarif des analyses ADN, des analyses d'alcoolémie et des traductions n'a pas 
augmenté, c'est bien le nombre de cas où la police a recours à ce type de prestations 
qui est en augmentation. En revanche, pour les frais de transports des détenus, les 
tarifs des compagnies aériennes ont augmenté pour les refoulements. 

ANNEXE 2
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6. Corps de police - Tableau montrant l'évolution de la subvention de la 
Confédération pour le GSD par rapport à l'augmentation du coût de ce 
service 

____________________________________________________________ 

Voir document en annexe IV. 

7. Direction générale de l'office des droits humains et Contrôle interne - 
D'où proviennent les postes qui constituent ces services ?

____________________________________________________________ 

La direction générale de l'office des droits humains est constituée de 1.8 postes, soit 
une directrice (100 %) et une juriste (80 %). Elle emploie en outre une secrétaire sous 
contrat d'auxiliaire. 

Le poste de directrice est un nouveau poste. Il a été créé dans le cadre de la mise en 
place de l'office des droits humains. Le poste de juriste provient d'un transfert du 
service de promotion de l'égalité entre homme et femme (SPPE). 

Le service du contrôle interne est composé de 1.6 postes, soit un responsable du 
contrôle interne départemental (100 %) et une contrôleuse de gestion (60 %). 

Le poste de responsable du contrôle interne est un nouveau poste. Il a été créé dans le 
cadre de la mise en place du contrôle interne au sein du département. Le poste de 
contrôleuse de gestion provient du transfert interne de la personne en charge du 
contrôle de gestion, auparavant rattachée à la direction départementale des finances. 

Il convient de souligner que les deux créations de postes susmentionnées s'inscrivent 
dans le cadre de nouvelles tâches décidées par le Conseil d'Etat. Au demeurant, le 
département tient son objectif de réduction de 5 % de l'effectif (cf. annexe III). 

8. Pour quelle raison le budget prévu sur la rubrique 04010100 397 7110 
"Affermage impôt auto ducroire" double-t-il ?

____________________________________________________________ 

En héritage de l'expérience NPM, afin de ne pas faire apparaître dans ses comptes des 
chiffres qui ne résultent pas de son activité propre, l'office cantonal des automobiles et 
de la navigation (OCAN) reporte sur le secrétariat général du département, par le biais 
d'écriture d'imputations internes, certains éléments. 

En l'occurrence, la rubrique 04010100 397 7110 du secrétariat général (qui est le 
pendant de la rubrique 04080100 497 7110 de l'OCAN) enregistre tous les montants 
qui ont trait à la perception de l'impôt sur les véhicules et les bateaux. 

Il s'agit des : 

• frais d'impression des formules BVR; 

• frais postaux et de CCP; 

• frais du service de comptabilité pour la recherche d'adresses, la 
correspondance et le suivi des débiteurs). 

Par ailleurs, en 2009, figurent en plus les frais de débiteurs irrécouvrables, qui étaient 
auparavant enregistrés au niveau du DF. C'est cet élément qui explique l'importante 
augmentation constatée entre les budgets 2008 et 2009. 
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Pour le surplus, la direction départementale des finances examinera avec le service 
concerné s'il est pertinent de maintenir ces écritures comptables. 

9. Expliquer le montant figurant sur la rubrique 04020100 301 3100 "Heures 
supplémentaires" 

____________________________________________________________ 

Il s'agit du regroupement, au sein de la direction générale de l'office cantonal de la 
population, des montants auparavant inscrits au service des étrangers et des 
confédérés, au service des passeports et de la nationalité, ainsi qu'au service cantonal 
des naturalisations. 

10. Service cantonal des objets trouvés - Comment s'explique 
l'augmentation des charges de personnel alors que l'effectif reste 
stable ? 

____________________________________________________________ 

A la fin de l'année 2007, afin de remédier à une inégalité de traitement entre les 
classifications des postes de ce service et ceux d'autres services du département dont 
les activités sont d'un niveau de responsabilité similaire, une évaluation collective des 
fonctions qui composent le SCOT a été menée par l'office du personnel de l'Etat, à la 
demande du département. Cette évaluation - qui est entrée en vigueur le 1er janvier 
2008 - a conduit à une augmentation des classes de traitement pour l'ensemble des 
postes et donc à une augmentation de la masse salariale pour un coût total de 
F 38'000. 

L'augmentation restante est liée aux mécanismes salariaux (indexation, prime de 
fidélité et impact du 13e salaire). 

11. A quoi correspond la rubrique 04040200 435 0125 "Ventes de brochures" 
? 

____________________________________________________________ 

Cette rubrique concerne les livres et les bulletins d'hôtels délivrés par le commissariat. 

Par ailleurs, pour répondre à une demande de l'ICF, une nouvelle répartition des 
recettes du commissariat a été introduite au budget 2009 et une partie des revenus a 
été transférée de la rubrique 435 "Ventes de marchandises" à la rubrique 431 
"Emoluments administratifs". 

12. Corps de police - Pourquoi les charges de personnel du personnel 
administratif ne diminuent pas, alors que les effectifs diminuent de 
16,60 postes ? 

____________________________________________________________ 

Les charges de personnel du personnel administratif de la police ont augmenté de 
F 1'717'242 par rapport au budget 2008 pour les raisons suivantes : 

• Indexation en 2009 : + 856'699 

• Impact du 13e salaire : + 627'515 

• Annuité dès le 01.01.09 : + 300'000 
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Si on ajoute les charges sociales à ces trois éléments, on arrive à une augmentation 
totale d'environ F 2.2 millions, soit un différentiel d'environ F 500'000 par rapport à 
l'écart constaté entre les budgets 2008 et 2009. 

Ce différentiel ne reflète pas la totalité de la diminution de l'effectif de 16.6 postes, car 
celle-ci avait été anticipée à hauteur de F 700'000 dans le cadre de la contribution du 
DI (F 5 millions au total) à la coupe de F 25 millions à laquelle s'était engagé le Conseil 
d'Etat pour 2008 (budget 2008 révisé). 

Ainsi, il résulte des opérations décrites ci-dessus, que les francs ont été supprimés en 
2008, alors que les postes l'ont été dans le cadre du budget 2009. 

13. La Clairière -  Actuellement, la loge d'huissier de cet établissement est 
occupée par un chômeur en occupation temporaire (ETC). Comment cela 
se passera-t-il lorsque cette personne aura fini sa mission ? 

____________________________________________________________ 

En raison des réductions d'effectifs, la Clairière fait appel depuis plusieurs années à du 
personnel temporaire pour occuper la loge d'huissier. En effet, avant 2005, la secrétaire 
de direction, dont le bureau était situé dans cette loge, effectuait également les tâches 
liées à l'accueil. Lors de l'agrandissement de l'établissement, la secrétaire a occupé 
des locaux situés dans l'extension du bâtiment et la loge d'accueil s'est ainsi retrouvée 
sans occupant. Dans l'impossibilité de créer un nouveau poste, il a été décidé de faire 
appel à du personnel temporaire. 

Il est important de relever que la personne actuellement en place à la loge d'accueil est 
une personne placée par l'office cantonal de l'emploi dans le cadre des emplois-
formation (PCEF). Cette situation est appelée à perdurer jusqu'à ce que, soit par un 
transfert interne au département, soit par la création d'un poste, il soit possible 
d'engager une personne fixe. 

14. Corps de police -  Pourquoi les imputations internes augmentent-elles de 
plus de 300 % (rubrique 04.04.01.00.39) ? 

____________________________________________________________ 

Cette augmentation est due à deux facteurs. D'une part, suite à la modification du 
mode de calcul pour les imputations internes des bâtiments par le DCTI (voir 
annexe I.b) du point 1), le montant global des frais de bâtiment imputés par le DCTI au 
DI a sensiblement augmenté. Dans ce contexte-là, il est naturel que la police, qui utilise 
le plus grand nombre de locaux du département, subisse une part importante de cette 
augmentation. 

Par ailleurs, l'imputation des frais informatiques avait été enregistrée de manière 
centralisée en 2008. En 2009, grâce à la validation des inventaires informatiques par le 
département, ces frais ont pu être imputés de manière plus fine dans les centres de 
responsabilité détaillés. Ainsi, à l'augmentation des imputations internes informatiques 
pour l'état-major de la police (CR 04.04.01.00) correspond une baisse très importante 
de cette rubrique au niveau du centre de responsabilité global "Corps de police" 
(CR 04.04.00.00). 
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15. Investissements -  Donner le détail du crédit de programme et les 
variations par rapport à 2008 

____________________________________________________________ 

Voir document en annexe V. 

********* 

Annexes ment.  
LNT/ERI/BGU 06.10.08 
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Département des constructions et des 
technologies de l'information 

Rapport des commissaires: MM. Eric Bertinat et Jacques Jeannerat 

Les commissaires ont été reçus le 14 octobre 2008 par M. le Conseiller d’Etat 
Mark MULLER, Conseiller d’Etat, MM. Dominique ANKLIN, directeur administratif 
et financier, Jean-Paul CRINON, chef du service du budget, Robert MONIN, 
secrétaire général et Mme Sophie HEURTAULT MALHERBE, cheffe division 
finances. 

 
Nous tenons à remercier tout spécialement les responsables des finances du 

DCTI pour leur excellente présentation du budget 2009. 
Les deux commissaires ont fait part de leur perplexité devant le budget 2008 

révisé dont les écarts avec le budget 2008 tels que votés sont : 
une augmentation du train de l’Etat (indexation, mesures transitoires dues au 13e 

salaire) ; 
des dépenses non prévues lors de la préparation budgétaire (PAV, amiante) ; 
des impacts IPSAS (qui ne sont d’une clarté absolue : dans le budget 2008, 10 MF 

ont été activé au poste des charges salariales) ; 
des subventions LIAF inscrites en cours d’année. 

Pour faire suite aux rapports sur les budgets précédents, nous présentons le 
budget 2009 en regard des chiffres connus depuis 2005 sous forme de tableau : 
 
 C05 C06 C07 
Dépenses totales 675,4 685,2 690,9 
30. Charges personnel 135,2 132,9 134,4 
31. Dépenses générales 213,5 202,3 197 
33. Amortissements 118,6 153,3 134,4 
36. Subventions accordées 76,9 73,3 81,3 
Imputations internes 106,1 93,8 127,1 
Charges hors imput. 569,3 591,4 563,8 
Charges hors imput. et sans 
amortissement 

463,2 437,9 482,2 
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 B08 B08 

révisé 
B09 

Dépenses totales 729,5 749,4 722,1 
30. Charges personnel 123,2 126,2 132,6 
31. Dépenses générales 220 232,4 241,8 
33. Amortissements 110,3 102,8 201,2 
36. Subventions accordées 82 94 93 
Imputations internes 179,3 179,3 38,7 
Charges hors imput. 550,2 570,1 683,4 
Charges hors imput. et sans 
amortissement 

439,9 467.3 482.2 

 
BUDGET DE FONCTIONNEMENT 

S'agissant des charges, les écarts les plus importants entre le projet de budget 
2009 et le budget 2008 concernent les natures suivantes : 
– Nature 30 : augmentation de 9,3 millions découlant principalement de 

l'indexation des salaires, du 13ème salaire et d'agents spécialisés pour les 
projets PAV et Amiante  

– Nature 31: augmentation de 21,9 millions provenant notamment des impacts 
IPSAS non évalués en 2008, de la hausse des prix de l'énergie, du projet PAV 
et de l'extension de périmètre des systèmes informatiques, hausses en partie 
compensées par une baisse des loyers et le retrait des charges liées à l'Euro 

– Nature 33: augmentation de 90,8 millions essentiellement technique due à un 
transfert de charges du département des finances 

– Nature 36 : augmentation de 11 millions provenant d'impacts IPSAS non pris 
en compte en 2008 et de revalorisations liés aux subventions non-monétaires  

– S'agissant des revenus, les variations notables du projet de budget 2009 par 
rapport au budget 2008 concernent les natures suivantes : 

– Nature 42 : augmentation de 71,8 millions liée à la révision revenus de la 
location-financement, aux intérêts sur les capitaux de dotation, à divers 
revenus locatifs ainsi qu'à la comptabilisation du droit de superficie des SIG 

– Nature 45 : hausse de la redevance sur la taxe des poids lourds de 1,3 millions 
– Nature 46 : comptabilisation des produits différés et hausse du remboursement 

des allocations au logement pour 2,2 millions 
 

Charges : elles augmentent mais elles diminuent aussi, c’est selon ! 
En comparant le budget 2008 voté au projet de budget 2009, on s’aperçoit que 

les charges globales, hors imputations internes, augmentent de 24.8 % et, en 
prenant les imputations internes en compte, diminuent de 1.0 %. 

L’augmentation des charges est due, en grande partie, au transfert d’une 
charge de 90.4 millions d’amortissements, qui figurait au budget 2008 du DF et au 
projet de budget 2009 du DCTI. Il s’agit d’un transfert, techniquement neutre au 
niveau de l’Etat, mais pas pour les départements. Si les 90.4 millions 
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d’amortissement sont neutralisés, les résultats sont déjà nettement meilleurs. 
Ainsi, en comparant le budget 2008 voté au projet de budget 2009, les charges 
augmentent de 7.8%, hors imputations internes, et diminuent de 13.4%, avec 
imputations internes. 

Les charges du projet de budget 2009 augmentent de 4.0% par rapport au 
budget 2008 révisé, hors imputations internes, et diminuent de 15.7% si les 
imputations internes sont prises en compte, ceci toujours en neutralisant les 90.4 
millions. 

Remarque : la nature 30, "charges de personnel", représente moins de 20% 
des charges globales du Département, ce qui constitue une particularité dans 
l’administration publique. 

 
Imputations internes : adieu ! 
Les imputations internes sont une notion analytique qui vise à répartir, entre 

les services ou les départements, des charges qui sont liées à des prestations 
faites pour d’autres. Par exemple, le DCTI met à disposition des locaux et de 
l’informatique. Les charges y relatives figurent au DCTI mais les imputations 
internes permettent de les répercuter dans les départements et, en contrepartie, 
d’avoir des revenus. A l’inverse, le DCTI subit des imputations internes pour des 
prestations qui lui sont fournies par d’autres départements. 

Ces imputations internes ne représentent que 5.4% du budget du DCTI. Elles 
ont diminué depuis l’an dernier, du fait que l’intérêt de la dette n’est plus réparti par 
le DF entre les départements, ainsi qu'en raison d’un travail considérable, qui a été 
effectué pour mieux répartir les charges du DCTI entre les départements 
utilisateurs.  

Dès l’année prochaine, conformément à la décision du CE, il n’y aura plus 
d’imputations internes, car elles ne sont pas prévues par la loi, ne servent à rien et 
prennent du temps à être traitées. C’est donc la dernière fois que les 
départements parlent de ces imputations internes. 
 

Charge de personnel : dans la cible, avec ou sans agents spécialisés ! 
La diminution de postes de 5% demandée par le CE est largement respectée, 

puisqu’elle atteint même 6.4% et qu’il s’agit de réelles diminutions de postes. Le 
chef du département précise que le DCTI est le seul département qui respecte les 
engagements de St-Pierre à ce sujet.  

Les 10.3 postes d’agents spécialisés (10 équivalents temps-pleins) intriguent 
les deux commissaires. Ils ne font pas partie des effectifs. Cependant, même s’il 
était tenu compte de ces agents spécialisés, relevons que le Département serait 
pile dans la cible des 5%. 

Quelle est donc la nature du contrat liant l’Etat aux agents spécialisés ? Il 
s’agit de contrats signés pour 4 ans, renouvelables une fois, pour 4 ans 
également. Ces personnes font partie du DCTI. Pour plus de détails, voir annexe 
1.  
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Au 31 août 2008, il y avait 18 ETC et 34 PEF. Comment le Département va 
procéder lorsque les 18 ETC seront supprimés, puisque le travail de ces 18 
personnes ne sera plus réalisé ? Ces tâches seront reportées sur d’autres 
personnes et certaines tâches seront probablement supprimées. Au DCTI, la 
majorité des ETC étaient employés à des tâches très peu qualifiées, raison pour 
laquelle leur suppression ne devrait pas poser trop de problèmes.  
 

OLEG ou l’œil de Moscou 
Evoqué lors du budget l’an dernier, où en est le projet OLEG (occupation des 

surfaces administratives de l'Etat : Qui les occupe? Pourquoi? A quel coût? etc.)? 
Le chef du DTCI répond qu’il est en cours, que son achèvement est attendu pour 
la fin de l’année et que les résultats seront présentés au CE en début d’année 
2009. OLEG est un projet très vaste, qui couvre trois volets : 
– Une étude pour savoir s’il vaut la peine de créer une cité administrative. Cela 

nécessite une analyse globale des surfaces de bureaux actuelles, pour voir si 
la création d’une cité administrative est une mesure d’optimisation intelligente ; 

– La mise en place de normes pour l’attribution des locaux ; 
– L’aspect bases de données informatiques. Le Département s’est rendu 

compte, en entamant ces travaux, qu’il lui manquait un outil informatique 
performant pour suivre toute la question de l’utilisation des locaux. 
M. Muller précise qu’au lancement de l’étude, le chef du Département ne 

savait pas quels locaux l’Etat utilisait, en propriété ou en location. Plusieurs bases 
de données fournissaient des informations tant au DCTI qu’au DF, par exemple. 
Le Département est aujourd’hui en mesure de dire que SIBAT est le bon outil, 
grâce justement à ces avancements du projet OLEG. Il précise que, pour arriver à 
cette conclusion, de gros travaux ont dû être réalisés. Il rappelle qu’OLEG est le 
nom du projet et que SIBAT est la base de données. 

Sur la nature 318 notamment, figure encore une partie des mandats qui 
accompagnent, en 2009, la mise en œuvre d'OLEG; par la suite, ce sera le budget 
de fonctionnement normal de l’Office des bâtiments qui assurera cela. 
 

Revenus : EPIE quoi ? 
Les revenus augmentent, que les imputations internes soient prises en compte 

ou pas, et que le budget comparé soit le budget 2008 voté ou révisé (il y a une 
différence positive de 68 millions entre le budget 2008 voté et le budget 2008 
révisé en raison des normes IPSAS).  

Un projet de réévaluation de tout le patrimoine de l’Etat a été fait, c’est le projet 
EPIE. Les HUG et l’Université n’étaient pas dans le périmètre d’EPIE. Puisqu’il 
s’agit d’entités qui sont hors du Petit Etat, les normes IPSAS commandent de 
pratiquer la location-financement. C’est une sorte de loyer pour l’utilisation du 
patrimoine de l’Etat par les HUG ou l’Université. 

Cette valorisation est de 27.9 millions pour les HUG et de 21.6 millions pour 
l’Université. Une somme globale a été prise en compte entre la fin de l’année 
dernière et maintenant, raison pour laquelle elle ne figurait pas dans le budget 



131/516 PL 10363-A 
 

 

2008 voté. 49.5 millions liés aux HUG et à l’Université ont été intégrés, mais 
uniquement dans le budget révisé et non dans le budget voté. 

Si les imputations internes sont prises en compte, les revenus augmentent de 
32.1 % entre le budget 2008 voté et le projet de budget 2009, ce chiffre passant à 
47.3%, hors imputations internes. 

Précisons que les HUG doivent comptabiliser cette sorte de loyer payé à l’Etat, 
même s’ils ne sortent en réalité pas d’argent. En contrepartie, le DCTI reçoit le 
loyer théorique. Le DES, pour les HUG, et le DIP, pour l’Université, ont une 
subvention non monétaire du même montant. 
 

Conclusions 
D’année en année, nous constatons que le DCTI, département recomposé fin 

2005, procède d’un pas assuré à l’organisation en profondeur de ses services à 
l’image de la réévaluation du patrimoine, de la répartition des charges du DCTI 
entre les départements utilisateurs ou encore l’établissement d’un répertoire de 
l’occupation des surfaces administrative. 

Ses résultats sont excellents et sans le transfert de charges de 90 millions, 
l’introduction du 13e salaire et le bouleversement comptable qu’infligent les normes 
IPSAS, cela se verrait encore davantage à la lecture de son budget 2009 
puisqu’avec les imputations internes, les charges baissent de 6,5% et les revenus, 
toujours les imputations internes augmentent de 112,5%. Que dire de plus ?  

 
BUDGET D'INVESTISSEMENT 

En préambule de ce chapitre sur le projet de budget 2009 d’investissements 
du DCTI, il est important de préciser que le budget 2008 a été voté avec une 
réduction globale des investissements qui ont passé de 200 à 100 millions, raison 
pour laquelle la part de réduction absorbée par le DCTI est passée de 148,8 
millions à 74,2 millions. 

A noter encore que les dépenses d’investissements ont diminué de 74,2 
millions et les recettes de 50,6 millions entre le budget 2008 voté et le budget 
2008 révisé. 

Les dépenses d’investissements du Département sont ventilées par office ou 
par entité. On note ainsi trois types d’investissements : 
– les crédits d’ouvrages, qui sont destinés aux investissements nouveaux et 

correspondent aux anciens grands investissements (400 millions, en hausse 
de 26,9 % par rapport aux comptes 2007) ; 

– les crédits de programmes, qui remplacent la LBA et permettent à l’Etat de 
renouveler son patrimoine et de l’entretenir (172 millions, en hausse de 71,5% 
par rapport aux comptes 2007) ; 

– les prêts et donations (43 millions, en hausse de 202,9% par rapport aux 
comptes de 2007). 
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Ainsi le montant total des investissements pour ce projet de budget 2009 se 
monte à 615 millions de francs, soit un chiffre quasiment équivalent à celui du 
budget 2008 révisé. 

En revanche, la progression entre le projet de budget 2009 et les comptes 
2007 avoisine les 43%. 

A noter que dans les dix principaux chantiers du projet de budget 2009, on 
trouve : 
– TCMC pour 74,5 millions ; 
– TCOB pour 60 millions ; 
– LUP (achats et dotations) pour 48 millions ; 
– liaison CEVA pour 35 millions ; 
– HUG, maternité troisième étage pour 22 millions ; 
– CO de Drize, construction pour 18 millions ; 
– collège Sismondi, démolition et reconstruction pour 15 millions ; 
– extension et nouvelle DIC pour 12,92 millions ; 
– administration en ligne (AEL) pour 11,27 millions ; 
– EMS (construction de trois EMS) pour 11,3 millions. 

Ainsi les dix chantiers les plus importants prévus pour l’année 2009 amènent 
un total d’investissements de 307 millions. 

L’application des normes IPSAS implique que les enveloppes budgétaires 
prévues dans le cas de la LDTR et de la LPMNS doivent être considérées comme 
des subventions de fonctionnement et non plus comme des investissements 
amortis dans l’année. 

Les études pour la traversée du lac ainsi que les expertises et travaux 
d’assainissement pour l’amiante, assimilés à des charges d’entretien courant, ont 
également été transférés au fonctionnement, car ils ne peuvent désormais plus 
être considérés comme des dépenses activables. 

A l’inverse, une partie des charges du personnel (11,3 millions) et du CEVA 
(1,1 million) sont considérées, depuis 2008, comme des dépenses 
d’investissements et activées car elles participent à la création d’actifs. Ces 
charges activables sont en hausse (+ 1,4 million) par rapport à 2008. Enfin, la 
norme concernant les locations-financements engendrent une diminution de 
charges d’amortissement en contrepartie d’une augmentation des recettes car les 
immobilisations mises à disposition de l’Université et des HUG sont reclassées au 
bilan de l’Etat en tant que prêts. Systématiquement, les entités précitées 
enregistreront l’actif immobilisé et une dette dans leur bilan en contrepartie. Afin 
de pouvoir constater le remboursement et la rémunération de cette dette, il est 
prévu de leur octroyer une subvention non monétaire. 

Les commissaires ont souhaité connaître la politique du Conseil d’Etat en 
général et du Département en particulier, en ce qui concerne le financement via le 
principe et le concept du partenariat public-privé (PPP). A cette question, le 
Conseiller d’Etat Mark Muller répond qu’il a décidé de mener un projet pilote de 
PPP pour voir quels étaient les problèmes concrets liés à l’élaboration d’un tel 
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partenariat. Le Département a décidé de mener ce projet avec le parking de 
l’OMC. Il a malheureusement dû l’abandonner, car dans le cadre du contrat conclu 
avec l’OMC, il avait été stipulé que, pour que l’OMC reste à Genève, le centre 
William Rappard lui serait remis en pleine propriété, le jour où le Grand Conseil 
aurait voté un crédit d’investissements pour financer la construction du parking. Et 
dans les fait, lorsqu’il a été décidé de lancer un PPP pour le parking de Sécheron, 
le Conseil d’Etat n’avait pas conscience de cette clause du contrat avec l’OMC. Il a 
alors tenté de voir avec l’OMC si elle acceptait de renoncer à ce financement 
classique, avec un PL voté par le Grand Conseil, au profit d’un PPP. L’OMC a 
refusé et a exigé que l’Etat de Genève respecte le contrat d’infrastructures à la 
lettre, ce qui oblige l’Etat à passer par un financement classique, soit un crédit 
d’investissements et non pas un PPP. Monsieur Muller ajoute que l’idée de 
développer le PPP n’est pas abandonnée, mais il relève que le Conseil d’Etat n’est 
pas convaincu que le PPP soit plus économique. Il indique que l’Etat obtient 
généralement des financements à un meilleur taux que les privés, raison pour 
laquelle il n’est pas forcément intéressant de confier le financement à un privé. 
Monsieur Muller admet toutefois que le PPP présente l’avantage de la souplesse. 
Il informe les commissaires qu’un projet sera mené, mais qu’il n’a pas encore été 
décidé quel en serait l’objet.  

S’agissant des négociations avec la Confédération pour l’étude pour la 
traversée du lac, Monsieur Muller explique que le Conseil fédéral doit présenter, 
en mars ou en avril 2009, un projet de message aux Chambres concernant le 
trafic d’agglomération, notamment concernant les projets qui ont pour but de 
supprimer les goulets d’étranglement. Il explique que les projets qui seront inscrits 
dans cette enveloppe de 5,5 milliards sont exclusivement les projets visant à la 
construction d’une troisième voie et donc pas d’une traversée du lac. Son objectif 
est que la traversée du lac soit mentionnée maintenant dans ce message, pour 
qu’elle soit prise en considération lors de la deuxième tranche, quatre ans plus 
tard, et qu’un montant soit tout de même prévu dans cette première tranche pour 
les études à propos de ce projet. Monsieur Muller ajoute que le Département a 
des contacts étroits avec l’Office fédéral des routes et que la traversée du lac 
figure parmi les grands projets autoroutiers suisses prioritaires pour ledit office. 
 
Annexe 
Agents-spécialisés 2005-2009 
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Département du territoire 

Rapport des commissaires: MM. Jacques Jeannerat et Alain Charbonnier 

Les commissaires ont été reçus le 2 octobre 2008 par MM. Robert Cramer, 
président du département, Philippe Matthey, secrétaire général, Vincent Mottet, 
directeur financier Alain Fournier, responsable de la comptabilité, Jean-François 
Huguet, directeur administratif, et André Wicki directeur des ressources humaines.  
 
Introduction 

Le budget 09 du Département du Territoire (DT) est parfaitement dans la cible 
des objectifs du PFQ. 

M. Cramer nous a rappelé les principes du PFQ, consistant à comprimer les 
postes, les dépenses générales et les investissements, afin de permettre au 
Conseil d’Etat (CE) d’avoir une enveloppe à disposition. Le point où le CE ira au-
delà de la limite fixée par le PFQ, porte sur les investissements et plus 
particulièrement sur le contrat de prestations des TPG : en effet, la volonté 
politique de développer les transports publics a pour résultat de réaliser des 
investissements, lesquels se traduisent par des subventions supplémentaires aux 
TPG. 

En ce qui concerne la masse salariale et plus particulièrement le nombre de 
collaborateurs, le DT est allé au-delà de la diminution de 5% des postes prévue 
sur 4 ans. Toutefois, M. Cramer souligne que le DT se doit d'être transparent sur 
ce point. En effet, le DT a connu beaucoup de mouvement de postes, qu’il est 
possible de classer en deux types: tout d’abord des mouvements internes à l’Etat, 
comme par exemple le vétérinaire cantonal, qui a été transféré au DES; 
deuxièmement, un grand nombre de collaborateurs ont quitté l’Etat pour rejoindre 
les SIG. A chaque fois que les SIG ont repris des activités exercées auparavant 
par l’Etat, comme par exemple la station d’épuration, les Cheneviers et plus 
récemment le Pôle-Vert, le DT a laissé le choix aux collaborateurs de savoir s’ils 
souhaitaient devenir des collaborateurs des SIG ou s’ils souhaitaient plutôt 
conserver leur statut de collaborateur de l’Etat de Genève. Dans la majorité des 
cas, les collaborateurs ont préféré adopter le statut des SIG, plus avantageux à 
plusieurs égards. Concrètement, cela signifie que le nombre de postes au DT 
diminue, mais finalement, pour l’Etat, le coût reste le même. Par conséquent, le 
DT souhaite être transparent sur ces mouvements.  

M. Cramer nous a également indiqué qu’en tenant compte de ces 
mouvements, la diminution des postes au niveau du DT est très spectaculaire sur 
l'entier de la législature. Toutefois, en vérité, le DT aura réellement diminué ses 
postes de 5% d'ici à la fin de la législature. Parallèlement à cela et ainsi 
qu'annoncé, le CE a donné l’autorisation de procéder à des engagements, soit 4 à 
5 postes supplémentaires au DT, afin d’accélérer le développement au niveau de 
l’aménagement du territoire : concrètement, il s’agit de la rédaction de plans 
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localisés de quartier afin d'aller de l'avant avec le développement de Genève et de 
faire face au défi de la mobilité. Une partie de ces engagements sera couverte par 
le biais de compressions de postes à l'interne: ainsi, seul 1,5 poste ne pourra pas 
être absorbé.  

Le secrétaire général a souligné à ce sujet qu’un effort colossal a été fourni et 
qu’il a été possible de le tenir avec des réallocations internes. Toutefois, il a 
déclaré qu’à un moment donné, il faudra avoir l’honnêteté d’avouer qu’il sera 
difficile de réaliser des prestations de la même qualité en allant au-delà au niveau 
de la réduction des postes.  
 
Les actions prioritaires du DT pour 2009 

Nouveaux outils pour la construction de l’agglomération transfrontalière 
– Projet d’agglomération franco-valdo-genevois 
– Révision du plan directeur cantonal (PDC) : mise en route 
– Coopération transfrontalière 
 

Habitat et développement des activités : intensification des travaux de 
planification 
– Praille-Acacias-Vernets (PAV) 
– Les Vergers, la Chapelle-les Sciers, Frontenex-La Tulette 
– Mon Idée, Communaux d’Ambilly 
– Bernex-Est 
– Plaine de l’Aire 
– Valorisation des terrains des gares du CEVA (SOVALP ; SOVAGEV ; 

SOVACB) 
 

Mobilité : l’extension du réseau de tramway se poursuit 
– Démarrage de la réalisation du tramway Cornavin-Onex-Bernex (TCOB) 
– Poursuite de celle du tramway Cornavin-Meyrin-CERN (TCMC) 
– Etude du tramway Genève-Grand Saconnex 
 

Nouvelles actions en matière de recyclage de déchets, de dépollution et 
de protection des personnes 
– Mise en œuvre du nouveau plan de gestion des déchets 
– Assainissement de l’air 
– Assainissement d’Artamis 
– Assainissement de l’environnement bâti : Amiante, plomb 
– Renaturation des cours d’eau : l’Aire, la Drize, l’Hermance, la Seymaz 
– Plan directeur de l’énergie : vers une société à 2000 watts 
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Agriculture, nature et paysage : actions de promotion et de protection du 
patrimoine 
– Vignoble de l’Etat et promotion des produits du terroir : la Maison du terroir 

prend forme 
– Collaboration transfrontalière en matière agricole améliorée 
– Arbres, flore et faune sous contrôle 
 

Gestion budgétaire, contrôle interne et politique du personnel : les 
réformes mise en œuvre 
– Budget davantage comparable avec le budget 2008 que cela n’a été le cas 

pour l’exercice précédent 
– Taux de couverture des charges par les revenus de 26% : légèrement 

supérieur au PFQ 
– Poursuite de la mise en œuvre du système de contrôle interne 
– Effort en termes d’efficience : 26,30 postes supprimés= 5% de la dotation 

initiale de 2006 
– Centralisation des ateliers sur le site de l’ancien arsenal cantonal transformé 

en un secteur de la logistique civile et militaire 
– Communication : accent mis sur l’accompagnement des grands projets 

prioritaires 
– Mensuration officielle. Mettre à disposition les géodonnées complètes, 

actuelles, compétentes et homogènes sur tout le territoire genevois 
 
Budget de fonctionnement 

Service de la mobilité 
Un collaborateur explique que l’augmentation importante du montant de ce 

service correspond à des ressources affectées à la mise en œuvre du plan de 
mobilité de l’Etat, vaste opération transversale. Le DT a constaté l’utilité d’engager 
un certain nombre de moyens à cet effet. Toutefois, il est à souligner que le plan 
de mobilité a une structure de projet avec un début et une fin; par conséquent, le 
mandat du collaborateur qui vient en appui pour l’ensemble des départements 
concernés par cette vaste opération est estimé à environ deux ou trois ans.  

Une réorganisation importante est intervenue cette année avec l’entrée en 
fonction de la direction générale du service de la mobilité. M. Cramer explique 
qu’auparavant, il y avait deux ou trois collaborateurs du service de la mobilité qui 
se concevaient comme experts, alors qu’ils n’étaient pas en mesure de prendre 
des décisions et des initiatives, mais uniquement de mettre des règles en 
pratique ! Cette lacune n’est pas sans effet, car les communes genevoises sont 
extrêmement mécontentes des rapports qu’elles entretiennent avec le service en 
charge de la mobilité à Genève; d’une part, parce qu’elles ont l’impression d’avoir 
affaire à des gens qui appliquent les règles de manière trop stricte, d'autre part en 
raison du manque de formation des personnes de contact. 
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Le service a des lacunes, dans la mesure où il n’est pas capable de réaliser 
plus qu’un certain nombre de carrefours en une année. M. Cramer pense donc 
que pour l’instant, il y a des lacunes à l’Etat dans ce domaine, notamment par 
rapport aux pistes cyclables et à des projets de piétonisation ; le Service de la 
mobilité n’est pas en mesure de donner des mandats, car il n’est pas capable de 
les suivre. Il conclut que la réorganisation du Service de la mobilité doit permettre 
de répondre aux demandes des communes et de jouer effectivement un rôle dans 
le cadre du développement de l’aménagement de Genève. Un collaborateur ajoute 
qu’au niveau du Service de la mobilité, sur une masse de 60 collaborateurs, 50 
collaborateurs s'occupaient de l’opérationnel, tandis que 10 collaborateurs 
s'occupaient de la planification, donnaient des préavis et accompagnaient 
l’élaboration des plans directeurs de quartier. La mue de ce service est pour une 
partie liée à la technologie, à savoir qu’il existe un certain nombre de fonctions 
pour lesquels il n’y a plus forcément besoin d’autant de personnes, et qu’en outre, 
il a été nécessaire de renforcer l’équipe de planification de manière à être en 
phase avec l’aménagement du territoire et la police des constructions 

En ce qui concerne le contrôle interne et les rapports de l’ICF sur ce service, 
un collaborateur du service indique qu’en termes d’effectifs, il y a une personne 
qui travaille à 80% et qui s’occupe du contrôle interne sur le plan stratégique. Ce 
collaborateur a notamment la charge de s’assurer du suivi des rapports ICF. 
Actuellement, ces rapports sont au nombre de deux au DT concernant la direction 
générale de la mobilité : le premier a trait à la mobilité et aux TPG et préconise un 
renforcement du suivi du contrat de prestations de l’ICF, le second porte sur la 
circulation. L’ICF demande une clarification de l’organisation et des procédures 
dans ce secteur où effectivement, il y a des optimisations possibles, mais qui ne 
requièrent pas nécessairement un renforcement des ressources. 

 
Les agents spécialisés 
Si les postes ont bien diminué selon les objectifs du PFQ, les commissaires 

ont relevé la création d’un certain nombre de postes d’agents spécialisés, dans 
différents services. 

Un collaborateur du service explique que les augmentations des charges du 
personnel au niveau du service de la mobilité découlent du fait qu’en plus de la 
rubrique du traitement des agents spécialisés, il y a également un ou deux agents 
spécialisés qui viennent temporairement en appui pour des projets de durée 
limitée. Pour le projet Praille-Acacias-Vernets, par exemple, l’équipe a été 
renforcée. Mais il précise que le DT ne veut pas créer des postes pérennes pour 
des projets d’une durée limitée.  

Un collaborateur du service précise que dans le volet environnement, il y a 
également des renforts temporaires, soit des agents spécialisés pour le 
programme de désamiantage de l’Etat. Toutefois, ce mandat ne devrait pas 
dépasser deux ou trois ans. De plus, dans le dossier de l’amiante, il y a aussi un 
mandat de durée limitée pour élaborer un bilan carbone, opération qui demande 
des ressources, soit un poste pour environ deux ans.  

A la direction générale de la nature et du paysage, le secrétaire général 
explique qu’il y a un agent spécialisé dans ce domaine, qui sert comme appui et a 
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pour mission de gérer toutes les nouvelles relations contractuelles avec la 
Confédération en lien avec la RPT. Toutefois, cette mission devrait prochainement 
arriver à terme. 

Concernant une augmentation respective des rubriques « Honoraires et 
prestations de tiers » ainsi que « Frais d’études » dans le domaine de 
l’aménagement du territoire, les commissaires se demandent si les gens 
nouvellement engagés ne peuvent pas réaliser ce type d’études. M. Cramer 
considère que si ces collaborateurs étaient opérationnels, ce serait irresponsable 
de les affecter à la réalisation d'études, dans l’objectif d’économiser quelques 
centaines de milliers de francs, alors que cela aurait pour conséquence directe de 
bloquer le développement des quartiers.  

 
Mouettes Genevoises 
M. Cramer indique que la Commission des finances sera prochainement saisie 

d’un contrat de prestations relatif aux Mouettes pour les années 2009 et 2010. Ce 
projet de contrat de prestations se présente avec une convention d’objectifs 
signée, avec des indicateurs affinés, et avec le litige pendant devant le TA. M. 
Cramer rappelle qu'il n'y a pas besoin d'élaborer de contrat de prestations jusqu'en 
2008, qui est une année de « tolérance ».  

M. Cramer souligne que la situation n’est pas figée, qu’elle est évolutive mais 
qu’elle a été stabilisée dans un souci d’intérêt public. Cependant, les indicateurs 
qui figurent dans le contrat de prestations sont solides, et en outre, les deux 
activités que représentent le tourisme et le transport public sont totalement 
séparées. Enfin, les employés sont au bénéfice d’une convention collective de 
travail. Le PL devrait être déposé au mois d’octobre 
 

Redevance des Déchets 
Les commissaires s’enquièrent de la redevance sur les déchets, dont le 

montant a énormément augmenté. M. Cramer explique que cela a trait à la 
problématique du Fonds cantonal pour la gestion de déchets. Il explique que ce 
fonds sert d’une part à mener une politique d'information en matière de gestion 
des déchets et, d’autre part, à payer les coûts de fonctionnement des espaces de 
récupération des déchets. Il rappelle qu’au départ, il y avait une seule ESREC au 
Nant de Châtillon; aujourd’hui, il en existe trois. Or, à partir du moment où il y a eu 
une troisième ESREC, leurs coûts ont plombé le Fonds cantonal pour la gestion 
de déchets qui, l’année dernière, était déficitaire. Par conséquent, d’entente avec 
les communes, une évaluation du coût de ce fonds a été réalisée, qui démontre 
qu’une augmentation de ce fonds est inévitable, sans quoi les ESREC risquent de 
faire faillite. Enfin, il précise que cette augmentation a été ratifiée par l’ACG.  
 

Promotion de l’agriculture 
Les commissaires s’étonnent de l’existence de plusieurs lignes budgétaires 

concernant la promotion de l’agriculture. M. Cramer explique que la promotion de 
l’agriculture passe par deux voies. Premièrement, elle passe par l’OPAGE, qui est 
une fondation de droit privé et qui réalise de la promotion professionnelle. Sur le 
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plan comptable, une modification a été introduite entre les exercices 2008 et 2009, 
en ce sens que le libellé de la rubrique a été revu de façon à ce que l'OPAGE 
dispose d'une rubrique propre clairement identifiée, nouvellement libellée 
"OPAGE, promotion agricole" (auparavant "promotion agricole"). 

En outre, il existe une rubrique au Service de l’agriculture qui permet d’aider 
les gens travaillant dans une perspective non-commerciale et développant de 
nouveaux procédés de promotion à l’agriculture (par exemple, les Jardins de 
Cocagne). 
 
Budget d’investissement 

Sécurisation de Lully 
M. Cramer explique que cette opération s’inscrit dans le processus de 

renaturation de l’Aire. Il explique que la sécurisation immédiate de Lully a déjà été 
réalisée. Toutefois, ce sera le chantier de renaturation verte qui assurera une 
protection définitive, car il permettra d’éviter autant les inondations que les 
problèmes liés aux eaux de ruissellement.  

 
Communaux d’Ambilly 
3,9 mio. de francs sont destinés aux routes et voies de communication au 

niveau de la direction générale de la mobilité. Le Département indique qu’il 
travaille sur la route de desserte pour les communes d’Ambilly, notamment l’étude 
liée au projet de tram.  
 



141/516 PL 10363-A 
 

 

Département de la solidarité et de l'emploi 

Rapport des commissaires: MM. Christian Bavarel et Eric Bertinat 

Les commissaires ont été reçus le 30 septembre par MM François 
Longchamp, conseiller d'Etat, Christian Goumaz, secrétaire général et Laurent 
Pally, services financiers.  
 
Introduction 

C’est avec plaisir que les deux commissaires en charge du DSE ont procédé à 
l’audition du Département. Nous soulignons son extrême disponibilité à notre 
égard et sa volonté de transparence; qu’il en soit ici remercié. 
 
Principales nouveautés 

Divers changements (RDU, OPI…), dont les effets sont perceptibles au sein 
des différentes rubriques.  
– le nouveau bâtiment des ports francs, 
– les changements intervenus dans les structures de PALEXPO,  
– le chantier en cours à l'Aéroport international de Genève  
– les modifications intervenues au titre de la participation accrue des familles 

aisées aux frais d’assistance 
– l'extension des dispositifs de lutte contre les abus au SPC et à l'OCPA, 

notamment pour ce dernier sous l'angle de la notion de domicile (selon CC et 
faisceau d’indices) 

 
Dispositifs de luttes contre les abus 

Les tribunaux ont généralement une vision assez restrictive de la notion de 
domicile. 

Il s'agit bien évidemment de tenir compte de chaque situation spécifique, mais 
on peut aisément imaginer que la personne qui conserve deux résidences engage 
des frais significatifs, difficilement justifiables dans le cadre d'une demande d'aide 
sociale.  

Il s'agit donc de faire un choix et de s'y tenir, car les prestations 
complémentaires sont calculées en valeur genevoise et ne doivent pas servir à 
vivre p.ex. en Espagne grâce à l’effort de la collectivité. 

Dans le cadre de la détermination du domicile, il a été mis en place des 
contrôles ciblés à partir d'éléments supposés douteux (comme par exemple 
l'absence continue de frais médicaux, le courrier non retiré,…).  
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Dans le cadre de l’OCPA, les contacts avec l'administration sont assez 
restreints (par exemple, dans le cas d'un changement affectant la rente) au-delà, 
tous les deux ans, des ajustements – indexation – et tous les 5 ans, de 
l'intervention qui est l'occasion d'un contact et d’un contrôle.  

Sur quelques autres sujets, comme les allocations familiales, les subsides, 
l’expérience pilote HESTIA ou encore les EMS (projet de loi prévu pour novembre 
2008), la lecture du rapport remis aux commissaires fournit les informations 
nécessaires. 
 
LIAF 

Petite note sur l'évaluation globale en termes de coût, de suivi et de dépenses 
supplémentaires pour l'administration, induites par la mise en œuvre des 
exigences liées à la LIAF, y compris en termes de postes. 

M. LONGCHAMP consacre personnellement une heure par jour à régler les 
différentes problématiques et contradictions intervenant tant au niveau de la 
FEGEMS que des EMS.  

Pour le seul domaine du handicap, on compte la majorité du temps de travail 
d'un collaborateur et demi, haut fonctionnaire, depuis plus de trois mois, obligeant 
à réitérer les mêmes explications à 17 conseils de fondation différents ; sans 
compter tout le domaine des seuls EMS. 

A ce stade d'avancement de ce chantier, la LIAF permet un premier bilan. 
Il s'agit probablement de cinq postes à plein temps (élaboration des contrats, 

suivi interne…), dont le coût pourrait osciller globalement (coûts indirects y 
compris) aux alentours de 150'000 CHF. Ceci démontre le coût important 
engendré par ce dispositif. 

La valeur ajoutée est relativement modeste dès lors que les normes sont 
prédéfinies dans ces secteurs et doivent de toute manière être appliquées.  

On peut notamment rajouter le coût des journées d'études (150 personnes) ou 
le coût de l'immobilisation des plus hauts fonctionnaires durant les séances de 
commission, pour la mise au point des contrats LIAF, sans compter tous les 
échanges ultérieurs nécessaires à dissiper certaines craintes. Précisons que ce 
temps est consommé au détriment d'autres tâches. 

Il faut noter la situation relative à la signature successive de plusieurs contrats, 
à chaque fois modifiés, qui peuvent donner de l'administration et de ses 
collaborateurs une image de grande confusion, alors qu'il s'agit d'exigences 
posées par la Commission des finances.  

Dans l'hypothèse où la Commission d'évaluation des politiques publiques 
accepterait d’évaluer ce dispositif, il faudrait songer à la renforcer et à la doter des 
effectifs suffisants. A défaut, il faudrait alors financer ces évaluations périodiques, 
sans compter la part d'immobilisation des ressources humaines à l'interne. 

Enfin, tout ce dispositif ne vise pas l'essentiel, à savoir la qualité, par ailleurs 
excellente, des soins au sein des établissements, mais relève uniquement de 
problèmes de gestion. 
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Par conséquent, le Conseiller d'État encourage vivement la Commission des 
finances à ne pas engager de nouveaux changements à deux mois de la 
présentation du nouveau projet de loi, ce afin d'assurer à tout le moins une 
certaine cohérence dans le respect de l'autorité de l'État.  

Il rappelle d'ailleurs qu'aucune augmentation des subventions n'a été 
présentée dans ce projet et que l'objectif de réduction des postes a été tenu. 

Le Département a scrupuleusement suivi la ligne, le calendrier et la méthode 
préalablement décidés, tant au niveau du personnel que de la subvention. 
 
Indexation 

Il ne s'agit que d'une indexation partielle. 
La clé de répartition est déclinée ainsi: 20 % de la subvention en provenance 

de l'État, 20 % en provenance de la LAMAL et les 60 % restants financés par les 
pensionnaires, c'est-à-dire aux trois-quarts par l’OCPA. 

M. BERTINAT s'interroge sur le comblement financier des dépenses non 
couvertes par la hausse de la subvention. 

M. LONGCHAMP indique que les gains d'efficience permettent néanmoins 
d'offrir les mêmes prestations; ce mécanisme fonctionne également au sein de 
l'État ou dans les EPH. En réalité, tous les établissements subventionnés 
entreprennent un effort à l'interne et subissent le même régime. Il est à noter que 
tous les EPH montrent des comptes en amélioration (sauf 1). 

Pour revenir un instant à la FEGEMS, il indique que l'État ne jouera pas le rôle 
d'intermédiaire dans les négociations, surtout lorsque l'on sait que cette fédération 
dispose de sept postes, en regard de 4,8 postes pour assurer toute la politique 
publique, sans même parler de INSOS qui réalise le même travail avec moins d'un 
poste. 
 
Quelques points du budget 

Le plan quadriennal est respecté. 
Le dispositif du 13e salaire correspond à une augmentation de la subvention. 
D'autre part, le prix de pension dans les EMS sera bientôt adapté en fonction 

de la masse salariale. 
Le taux de prise en charge du prix de pension par les prestations 

complémentaires: 100% pour les EPH et 72% pour les EMS (se référer au 
tableau).  

Le nombre de collaborateurs: 3500 pour les EMS, 1500 pour les EPH et 800 
pour l’HG.  
 
SCARPA 

Au sujet du SCARPA (voir pp. 47-48 (2008) et en regard de la p. 62 (2009), 
rubrique 338, 4,9 Mio. de provisions en 2009). 
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Le déménagement a eu lieu la semaine dernière dans des locaux proches de 
la rue du Rhône, car les anciens locaux avaient effectivement été considérés 
comme insalubres par l’OCIRT. 

Il faut rendre hommage à l'excellent travail de la directrice de ce service, qui 
par son engagement et sans jamais perdre son calme, a permis d'éviter son 
explosion, bien que ses collaborateurs jeunes mais très engagés aient été 
confrontés à une démultiplication des tâches, dans des locaux étroits et des 
conditions difficiles. 
 
Transferts 

Au sujet des transferts, on trouve un différentiel (4,8) en négatif de cinq postes 
EMS en provenance de l'ancien département de tutelle, depuis le 1er juillet (DES). 
 
OCE 

Les postes OCE sont entièrement pris en charge par le fédéral (ou p. ex. 
caisse genevoise de compensation). 
 
Auxiliaires 

L’engagement (de réduction) promis au sujet des postes d’auxiliaires en début 
de législature a été tenu. 

La suppression effective des postes aura lieu au plus tard au 1er janvier 2009. 
 
Chômage 

 Pour le chômage, dont la durée moyenne a considérablement baissé, une 
marge de manœuvre est désormais disponible. Cette zone tampon servira même 
en cas de retournement de conjoncture (probable). 
 
AIG 

La poursuite et l'augmentation des bénéfices de l’AIG, et ce même au moment 
où l'aéroport multiplie ses investissements par trois (à raison de 100 millions par 
an).  

4,7 millions de recettes liées au droit de superficie et 20 millions représentant 
50 % du bénéfice réparti sur deux exercices, à destination de l'État, ce qui laisse 
entrevoir encore de bonnes perspectives pour l’année prochaine, même en cas de 
retournement de tendance. 
 
EMS 

Le passage du montant de la subvention d'exploitation des EMS de 94 millions 
à 105 millions s’explique par un effet lié au 13e salaire, ainsi qu'à l’ouverture de 
nouvelles places en EMS (73 lits supplémentaires en 2009 et 53 lits annualisés en 
2008). 
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Il faut y ajouter deux chantiers EMS en cours, la Poterie et Mon Idée.  
Les cinq projets de construction soumis sont les derniers, dans l'attente de la 

planification ultérieure.  
Il faut toutefois relativiser la pénurie de places disponibles (110 personnes en 

attente aux HUG).  
La construction de 7 EMS est en cours. 
Le bâtiment « Happy Days » à Plan-les-Ouates (60 lits annualisés) permettra, 

au-delà des vases communicants (fermeture provisoire ou définitive d’EMS), de 
dégager les premières places « en net positif ». 

En conclusion entre les constructions en cours et les fermetures probables de 
petits établissements, on peut tabler sur une situation relativement stable. 
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Hospice général 

Rapport des commissaires: MM. Eric Bertinat et Christian Bavarel 

L’audition a eu lieu le 30 septembre, en présence de M. le Conseiller d’Etat 
François Longchamp, de M. Laurent PALLY (Services Financiers, DES), de M. 
Christian GOUMAZ (Secrétaire général, DES), de Mme Anne MEROTH (contrôle 
de gestion, HG), de M. Pierre MARTIN-ACHARD (président du conseil 
d'administration, HG) et enfin de M. Bertrand LEVRAT (directeur général, HG). 
 
Principales informations 
Un résultat positif de 14 millions ; 
Action sociale : – 800 dossiers (-10%) ; 
Asile : stabilisation des personnes dans le dispositif  

 
Subventions fonctionnement 

Les subventions se stabilisent. L’an dernier, elles étaient budgétisées à 
260'703 millions de francs. Pour 2009, elles sont de 264'404 millions. La différence 
de 3,7 millions s’explique par l’indexation et l’introduction (sous réserve de son 
entrée en vigueur) du 13e salaire.  

Le report du résultat 2007 (une économie de 1,4 million) et l’économie de 2,1 
millions qui figurait au budget 2008 ont été intégrés au budget 2009. 
 
Prestations 

Après la forte augmentation en 2007-2008, liée au report de charges sur le 
canton dans le domaine de l’asile et au résultat des négociations avec l’AI, le 
budget de fonctionnement « prestations » pour 2009 est identique à celui de 
2008. Pour parvenir à cet équilibre d’un exercice à l’autre, il a été postulé que les 
comptes 2008 devraient dégager un boni d’environ 14 millions, somme reportée 
sur le présent budget et malgré une augmentation de l’indexation (RMCAS + 1,5 
million et CSIAS + 2,5 millions) et de l’action sociale (+ 10 millions); le total des 
prestations 2009 reste ainsi identique à celui de 2008. 
 
SCARPA 

19 % de familles monoparentales sont inscrites à l’aide sociale et ce chiffre 
reste stable (17'000 personnes à l’HG soit 9’000 dossiers, dont 6’000 sont des 
dossiers financiers). Il y a environ 1’200 dossiers concernant les familles 
monoparentales.  

La nouvelle LARPA a eu finalement un impact assez faible au niveau du 
SCARPA. Un suivi précis a été entrepris à la suite des modifications législatives. 
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On recense environ 150 dossiers arrivés en juillet au niveau du SCARPA et des 
avances alimentaires. Par ailleurs, ces dossiers étaient déjà suivis au niveau de 
l'assistance publique. Au moment des modifications (2007), une antenne de l’HG a 
été ouverte au sein du SCARPA, de manière à veiller à l’accompagnement des 
personnes concernées. Des séances d’information ont eu lieu. En résumé, ces 
cas sont connus et le suivi est assuré, sans inquiétude particulière. 

Toutes les personnes qui devaient être aidées l’ont été, avec des effets 
considérables sur le plan du SCARPA. 
 
Aide sociale 

La répartition familiale est la suivante ; 40 % de célibataires, 20 % de divorcés, 
15 % de séparés, et 22 % de personnes mariées. Les hommes et femmes sont en 
nombre égal. Ces proportions sont généralement invariables dans toute l'Europe. 

La réduction observée, de l'ordre de 10 % des dossiers d’aide, n'est pas 
uniquement liée à la conjoncture, mais également aux impacts de la nouvelle 
politique et plus particulièrement du rapprochement opéré entre l’OCE et l’HG 
(ouverture de bureaux HG au sein de l’OCE pour éviter l’ouverture de dossiers 
« de transition », dans l’attente d’obtenir les allocations de chômage, avec 
compression des délais et meilleure transmission des informations). 
 
Contrôles des bénéficiaires et contrôles internes 

Les abus sont globalement assez limités. À ces contrôles et aux sanctions 
peuvent s'ajouter le dépôt d'une plainte pénale en cas d'escroquerie. Un accent a 
été mis sur le contrôle interne. Une cellule spécialisée et visant la bonne 
application des normes et des règles par un cadrage plus strict a permis de lutter 
plus efficacement encore contre les abus. 

Quelques chiffres de l’action sociale à fin juin 2008 : 
– 678 enquêtes d’ouverture effectuées, conformes. 
– 466 enquêtes non-conformes (pas nécessairement une fraude). 
– 1144 enquêtes à l’ouverture, à la fin juin 2008. 

La majorité des irrégularités concerne l'adresse du domicile ou la situation de 
famille, selon CALVIN et OCP. 
– 129 enquêtes ont été jugées non conformes à cause de la présence d'un 

véhicule, qui devrait être vendu pour espérer voir l’HG entrer en matière. 
– 123 enquêtes complètes ont été menées à la demande des assistants sociaux 

et ont révélé 82 cas non conformes (généralement liés à du travail au noir). 
L’accès aux données bancaires est réalisé (selon l'acceptation préalable de 
l’usager à l’origine de la demande).  

– 260 enquêtes partielles (dès que le dossier atteint 2 ans) ont révélé 46 
dossiers non-conformes. Tous les dossiers de plus de deux ans sont 
réexaminés. 
Les contrôles se réalisent de manière régulière, trois mois après l'ouverture du 

dossier, au terme d'une année, ainsi que trois mois après la fermeture du dossier. 
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Il s'agit également de permettre une amélioration qualitative interne de la gestion 
des dossiers par les assistants sociaux. 
 
Asile 

Au sujet de l'asile, en page 10, il est intéressant de constater que, bien que 98 
% des collaborateurs se soient prononcés en défaveur de cette réglementation, la 
loi sur l’asile est appliquée de manière parfaitement loyale. 

À Genève, 400 personnes ont été déboutées et orientées vers le centre des 
Tattes ; dans certains cas, cette situation a été à l'origine de l'abandon d'un travail.  

Ces personnes sont passées dans la catégorie de l'aide d'urgence, sans 
toutefois qu'aucun projet réel de départ ne soit prévu ni par les personnes elles-
mêmes, ni par l'administration. Elles se trouvent donc dans une situation sans 
grande issue mais préfèrent rester et vivre parfois de petits trafics. À ce sujet, les 
aspects sécuritaires prennent une place non négligeable, en collaboration étroite 
avec la police. 

Les effets de SCHENGEN et DUBLIN sont aujourd’hui imperceptibles.  
Un flux de l’ordre de 40 personnes en provenance des centres de la 

Confédération avait pourtant été attendu ; au contraire, deux à trois fois plus de 
personnes arrivent actuellement (90 en juillet et 60 en août, en provenance d’Irak 
ou d’Afrique de l’Ouest) dans le centre d’Asnières.  

Les sorties sont stables.  
La part versée par la Confédération fait l'objet d'un forfait, qui sera intégré sur 

trois exercices à partir de 2009 et pour solde de tout compte; ce forfait sera intégré 
à raison d'un tiers en 2009, un tiers en 2010 et un tiers en 2011. Ce forfait unique 
démontre bien la volonté de désengagement de la Confédération et il aura un 
impact sur les finances du canton (voir page 12). 

Mais le principal problème demeure celui de l'absence d'accords de renvoi 
vers les principaux pays dont sont ressortissants la majorité des personnes 
concernées (par exemple, la Sierra Leone). Les mouvements financiers se font 
sous forme de contribution à la famille d'origine ; d'autre part, des personnes sont 
souvent fortement endettées vis-à-vis de leur entourage d'origine et ne veulent pas 
rentrer pour éviter d'être confrontés à cette situation. 

Quel est le coût final de ce dispositif ? 10'800 CHF par an, en prestations 
directes, pour une personne déboutée et un déficit de 12 millions en 2008. 

Les personnes déboutées sont actuellement prises en charge dans les centres 
de requérants d'asile. Dans l'hypothèse d'une solution du type «Aigues Vertes », 
elle devrait être offerte aux requérants d'asile et non aux personnes déboutées. 

Cette situation ne créera-t-elle pas à long terme des conséquences fort 
dommageables sur la santé des personnes concernées, générant indirectement 
des coûts pour la collectivité, qu'il s'agisse de coûts sanitaires ou de coûts 
indirects liés au traitement de la délinquance ? Il s'agira de s'en inquiéter dans les 
prochaines années. En tout état de cause, les autorités agissent dans le respect 
des normes légales. 
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Il est évident qu'il peut exister des coûts indirects à l'égard des autres cantons 
(1’250 interdictions d'entrer dans les centres ont été prononcées), ainsi que par 
rapport au développement d'une certaine délinquance et d'une petite délinquance 
à l'intérieur et aux abords de ces centres. 

Le principe de gestion appliqué dans cette situation vise prioritairement 
l'instauration d'une paix sociale entre toutes les communautés amenées à se 
côtoyer en un même lieu.  

Quel est le nombre de personnes concernées par les forfaits ODM ? 
-622 permis F de plus de sept ans. 
-240 nouveaux arrivants. 
-567 admissions provisoires. 
-442 avec délai de départ. 
-80 nouveaux déboutés. 
-425 indépendants. 
-961 réfugiés statutaires. 
 
Logements pour les anciens bénéficiaires de l’asile 

Une problématique particulière préoccupe les responsables de l’HG : celle des 
anciens bénéficiaires de l'asile ayant finalement obtenu des permis B ou C et qui 
n'entendent pas quitter les logements individuels qui avaient été mis à leur 
disposition, devenant alors des sous-locataires de l’HG, protégés par le droit du 
bail (durée un an). Ces sous-locataires en occupation illicite seront confrontés en 
2009 à des procédures d'expulsion à l’échéance des contrats, de manière à 
pouvoir libérer des appartements, dès lors que ces personnes sont désormais 
légales, intégrées et travaillent en percevant des revenus. 

Cette procédure sera opérée dans les formes, en tenant compte de certaines 
situations (quelques familles) mais sans états d'âme particuliers pour les 
célibataires. Ces personnes ne doivent plus relever de l'asile mais, le cas échéant, 
de l'assistance publique. 

Ces personnes auront-elles accès au régime HBM ? Oui, mais ce n'est pas 
forcément le rôle de l'Hospice de rechercher de nouveaux logements pour ces 
personnes qui, ayant obtenu les facilités légales nécessaires, doivent désormais 
s'autonomiser. 

L'Hospice vise la récupération d'une centaine d'appartements. Il s'agit de 
logements de transition, occupés aujourd'hui par une majorité de personnes 
désormais financièrement autonomes (seule une petite partie reste dépendante). 

 
Annexes 
1) Présentation Hospice général 
2) Courrier de M. Longchamp au sujet de la loi sur l'avance et le recouvrement des 
pensions alimentaires (LARPA) 
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Département de l’économie et de la santé 

Rapport des commissaires: MM. Alberto Velasco et Edouard Cuendet 

MM. Cuendet et Velasco qui ont auditionné le DES (les 6 et 14 octobre 2008) 
ainsi que les HUG (27 octobre 2008) tiennent à remercier pour leur disponibilité, 
d’une part, le Conseiller d’Etat Pierre-François Unger ainsi que ses collaborateurs 
et, d’autre part, M. Bernard Gruson, Directeur général des HUG. Les commissaires 
soulignent également la qualité de la documentation remise avant l’audition. 
 
I. INTRODUCTION 

Présentation et remarques générales 
Le budget présente : 
– 1'135'712'358 F aux dépenses 
– 57'682'070 F aux recettes 
Toutes les données essentielles du projet de budget 2009 du DES, y compris la 
subvention aux HUG, sont contenues dans l’exposé des motifs rédigé par le 
Département, dont divers extraits sont annexés au présent rapport. Les membres 
de la Commission des finances sont invités à s’y reporter. Les éléments qui 
suivent concernent des points plus spécifiques. 
 
II. DES 

Tourisme 
M. Unger indique que le contrat de prestations avec Genève Tourisme est en 

train d’être finalisé. 
Un commissaire estime que la promotion touristique devrait s’étendre jusqu’à 

Chamonix. 
Pour répondre à un commissaire, le directeur général des affaires 

économiques relève que la taxe sur le tourisme se monte à CHF 14 millions, dont 
une partie est affectée au paiement de la carte de circulation. 

Un autre commissaire se demande si le personnel de Genève Tourisme est 
actuellement en adéquation avec les objectifs fixés. 

Le chef du Département indique que c’est le cas, à l’exception d’une petite 
minorité qui doit encore être recadrée. Il rappelle que Genève Tourisme est une 
société privée. Il signale également que le contrat de prestations contient des 
indicateurs précis. 
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Promotion économique 
Pour répondre à un commissaire, le directeur général des affaires 

économiques indique que l’augmentation des charges de personnel de 10,2% est 
imputable essentiellement aux mécanismes salariaux et qu’il n’y a pas de dotation 
supplémentaire. 

Un commissaire regrette que Genève ne soit pas plus diversifiée en matière 
économique. 

Un autre commissaire rappelle que Genève ne choisit pas forcément les 
entreprises qui viennent s’installer sur son territoire. Il juge inadéquat d’opposer 
les PME locales et les sociétés internationales. 

Les deux commissaires s’entendent sur le rôle fondamental de la promotion 
économique. 

Le directeur des affaires économiques relève que Genève possède plusieurs 
centres d’excellence qui ont pu se développer grâce à une politique volontariste. Il 
relève que le secteur financier et les centres de décision des multinationales 
doivent absolument rester à Genève, compte tenu des effets de cascade très 
importants qu’ils génèrent. 

Le chef du département insiste sur le fait que le Conseil d’Etat cible certains 
domaines, tout en refusant de distinguer entre la promotion économique endogène 
ou exogène, puisque tout est lié. 

Un commissaire regrette par ailleurs le manque de collaboration entre 
l’Université et le secteur privé. 

La discussion porte ensuite sur le projet de promotion économique commune 
entre les cantons de suisse occidentale baptisé « Lake Geneva Region » (voir 
note en annexe). 

 
Service des autorisations et patentes 
La secrétaire générale du DES indique que ce service est désormais inclus 

dans le Service du commerce. Le travail de réorganisation du back-office est sur le 
point d’être terminé. Elle ajoute que la comptabilité a été nettoyée et le contentieux 
maîtrisé. De plus, l’évaluation des cahiers des charges a été réalisée, ce qui a 
provoqué certains remous. Ce service compte 30 postes. 

Elle expose en outre que le contrôle de la vente d’alcool à l’emporter a été mis 
en place, ce qui entraîne une explosion des recours, car les gens concernés 
n’étaient pas habitués. Les recours sont maintenant traités en interne, alors que 
leur suivi était auparavant externalisé. Elle précise enfin que les postes 
supplémentaires nécessaires sont autofinancés. Le rythme de travail sur le terrain 
pourra être amélioré grâce à l’informatique nomade. 

M. Unger indique que le turnover est en moyenne de 25% par année dans la 
restauration. Dans certains quartiers, le taux de renouvellement est de 60%. 

A la demande d’un commissaire, le département remet une liste des taxes 
auxquelles sont soumis les cafetiers-restaurateurs genevois (annexe). 

Les commissaires estiment qu’il est nécessaire de simplifier ces taxes. 
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Le chef du département informe que le but serait notamment de créer un 
guichet unique. Il faut toutefois un peu de temps pour démêler l’imbroglio de ces 
taxes, qui se sont entremêlées pendant 150 ans. 

 
Direction générale de la santé  
La directrice générale de la santé déclare que l’année 2008 a été marquée par 

deux projets principaux, à savoir l’initiative sur les chiens (IN 137) et l’initiative anti-
fumée (IN 129). Elle précise qu’un poste et demi est demandé pour la mise en 
application de l’IN 137, auquel s’ajoute une enveloppe pour des auxiliaires. Pour 
l’IN 129, seule une enveloppe pour des auxiliaires est nécessaire. 

Pour répondre à un commissaire qui s’inquiète au sujet de l’augmentation des 
postes, M. Unger précise que le service du vétérinaire cantonal est passé du 
Département du territoire au DES. Par ailleurs ce même DES doit faire face à des 
transferts de charges de la Confédération en matière de contrôles aux frontières et 
de vaccinations. 

Pour répondre à une question d’un commissaire, la directrice générale de la 
santé estime que le nombre de postes est insuffisant. 

La discussion porte ensuite sur le calendrier lié au projet de loi sur la fumée. 
A propos de la subvention accordée à la Fourchette Verte, un député 

demande s’il ne serait pas préférable de prévoir un subventionnement global du 
Carrefour Prévention. Cela permettrait plus de transparence. 

M. Unger précise que la prévention nécessite plusieurs axes dans différents 
domaines, mais qu’il serait possible de regrouper ces actions. 

La secrétaire générale du DES expose que l’idéal serait de coordonner les 
politiques publiques et les enveloppes budgétaires. 

Un commissaire intervient pour dire qu’il est nécessaire de consulter les 
associations, mais qu’il est aussi nécessaire de prendre une décision tôt ou tard. 

Le même commissaire évoque ensuite la lutte contre les addictions. Il 
demande un récapitulatif en la matière pour savoir qui s’occupe de quoi et 
disposer d’une vision globale. 

Un autre commissaire aborde ensuite le dossier e-toile. 
M. Unger rappelle que ce projet a été voté à l’unanimité par la commission de 

la santé. Il explique avoir trouvé des partenaires privés pour financer ce projet et 
que la Confédération participe également. 

Pour répondre à un commissaire, M. Unger précise que la fondation créée à 
cet effet a été transformée en fondation de droit public à prédominance privée. Le 
pilotage est assuré par l’Etat, la Poste et Swisscom. 

Un commissaire s’inquiète du traitement des données sensibles. 
M. Unger répond que ces données ne sont pas accessibles. Il ajoute que les 

partenaires de l’Etat ne s’occupent que de l’architecture du projet et qu’ils ne 
peuvent pas entrer dans les données. 
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FSASD 
Le directeur de la FSASD se réfère au contrat de prestations signé en 2007. 

Pour 2009, l’enveloppe budgétaire se décompose comme suit : 
– Indemnité cantonale :      84'692'759.- 
– Couverture totale 13ème salaire :   2'505'775.- 
– Couverture partielle indexation :   3'387'455.- 
– ___________ 
– Indemnité 2009   90’585'989.- 

Le directeur précise que le nombre de bénéficiaires a augmenté de 2%, tout 
comme la demande de soins (7%). Il estime que cette tendance va se poursuivre 
au cours de ces prochaines années et souligne que la subvention et la dotation en 
personnel restent stables. Il rappelle aussi que les mécanismes salariaux sont à la 
charge de la FSASD. 

Suite à l’intervention d’un commissaire, le directeur expose que les prises en 
charge deviennent de plus en plus lourdes, parfois sept jours sur sept. Il pense 
que les économies sont difficiles dans ce contexte. 

A cet égard, M. Unger relève que 2,5 heures de soins par jour génèrent un 
coût presque similaire à celui lié à une mise en institution. Il rappelle que 
l’informatique nomade permettra de gagner du temps. 

Le directeur ajoute qu’une nouvelle grille horaire a été mise en place pour 
rationnaliser les déplacements. Il remarque également que les centres ont été 
placés dans les zones les plus denses, ce qui permet de limiter les déplacements. 

Un commissaire demande ce qu’il en est du centime additionnel voté à cet 
effet. 

M. Unger relève que ce centime n’a jamais couvert les prestations. 
Au sujet de la structure, M. Unger relève qu’un projet de loi sera déposé 

prochainement pour transformer la FSASD en établissement public autonome. 
Un commissaire relève que les charges administratives diminuent peu et que, 

au contraire, les frais liés à la prévoyance professionnelle sont en nette hausse. 
A propos de la formation, un commissaire demande quelles sont les synergies 

avec les HUG. 
M. Unger précise qu’il existe une plate-forme commune de formation continue 

pour les professions de la santé. La FSASD paye ces prestations aux HUG. 
Le directeur ajoute qu’une petite part de formation spécifique subsiste hors du 

catalogue proposé par les HUG. 
Suite à une question à propos du poste « matériel et entretien », le directeur 

expose que la politique de développement durable à la FSASD a entraîné 
l’acquisition de 400 vélos, en location. Il rappelle qu’un certain nombre de 
kilomètres étaient jadis remboursés et que le but, à présent, est de tomber à zéro. 
Il ajoute qu’il est tout de même indispensable pour la FSASD de conserver un parc 
véhicules, notamment pour les prestations à fournir à la campagne. Il précise 
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encore que l’effet sur la santé des collaboratrices et collaborateurs qui se 
déplacent à vélo est positif, mais qu’il ne peut en l’état être quantifié.  

Concernant les investissements, seule l’informatique est concernée. Le Grand 
Conseil a voté un projet de loi à cet effet. 
 
Annexes 
1) Taxes secteur des cafetiers-restaurateurs genevois 
2) Promotion économique exogène commune et concept Lake Geneva Region 
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Cour des comptes 

Rapport des commissaires: MM. Claude Jeanneret et Pierre Losio 

La délégation de la Commission des finances, composée de MM. Claude 
Jeanneret et Pierre Losio, est accueillie par Madame Antoinette Stalder, 
Présidente et Messieurs Stéphane Geiger et Stanislas Zuin, magistrats à la Cour 
des comptes. 
 
Questions transversales 

La Cour des comptes a répondu par écrit le 23.09.2008. 
La Cour des Comptes n’est pas soumise au plan de mesures du Conseil 

d’Etat. 
Elle n’a pas, à ce jour, fait de demande de crédit pour des projets 

informatiques. 
Le personnel est engagé sur la base de contrats de travail de droit privé, qui 

prévoit que les éventuelles heures supplémentaires ne sont pas rétribuées.  
La nature des missions de la Cour des Comptes ne permet pas l’engagement 

d’apprentis, ni d’emplois temporaires cantonaux. 
Le niveau de formation des collaborateurs est universitaire au minimum. 
Il n’y a pas de nouveaux investissements prévus en 2008. 
Les nouveaux locaux que la Cour des Comptes occupe depuis le 1er mai 2008 

au No 8 rue du XXX1-Décembre sont une location de l’Etat et seul de DCTI peut 
répondre à la question de l’économie d’énergie. (Pour la petite histoire, les locaux 
ne sont pas pourvus en eau chaude, ce qui implique déjà une économie 
d’énergie.) 

La Cour des Comptes a reçu l’ICF au début 2008 relativement au contrôle du 
compte d’Etat 2007. Ce contrôle a nécessité 4 heures de travail d’un magistrat. 
 
Contrôle interne 

La contrôle interne adapté à la nature de ses activités.  
Un commissaire demande comment sont calculés les CHF 119'000 

d’imputations internes. 
M. ZUIN indique que le DCTI n’a pas réellement communiqué d’indications 

concernant les loyers et la manière de les calculer.  
M. ZUIN indique que l’application OFA autorise à saisir des chiffres 

uniquement dans certaines lignes de comptes. Typiquement, les imputations 
internes et toute une série de charges de personnel sont grisées et la Cour des 
comptes ne peut pas les saisir elle-même. M. ZUIN indique ainsi ne pas être en 
mesure de préciser l’origine du chiffre et les calculs sous-jacents au montant des 
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imputations internes, mis à part un montant de CHF 50'000 pour cinq postes 
informatiques, et qu’il convient de contacter le DCTI à ce titre.  

Un commissaire s’interroge concernant les heures supplémentaires et le 
système de primes calculées en fonction des objectifs déterminés. 

M. ZUIN indique que les éventuelles heures supplémentaires n’étant pas 
rémunérées, elles ne rentrent pas dans le calcul des primes attribuées aux 
collaborateurs. Concernant la gestion du temps à la Cour des comptes, un 
contrôle quotidien des heures accomplies est effectué sur une « time sheet ». 
Chaque collaborateur y note chaque jour les heures effectives de travail en 
fonction des missions. Il est demandé aux collaborateurs d’effectuer sur 
l’ensemble du mois un total d’heures qui correspond à 8 heures par jour et ceux-ci 
s’arrangent eux-mêmes pour tendre à un total de 40 heures hebdomadaires, en 
compensant les jours durant lesquels plus d’heures sont accomplies par d’autres 
jours où le temps de travail est moindre.  

M. GEIGER souligne qu’en principe, les collaborateurs n’effectuent pas 
d’heures supplémentaires.  

Un commissaire se demande si le temps de travail est réparti en fonction des 
missions. 

M. ZUIN confirme. Il indique qu’au delà des missions, d’autres rubriques sont 
saisies, comme par exemple le temps consacré à la formation.  

M. ZUIN indique que lorsque la formation consiste par exemple en la lecture 
d’un magazine spécialisé, le coût de cette formation correspond au temps de 
travail du collaborateur non attribué à une autre tâche et est ainsi intégré au 
salaire de ce dernier. Ce type de formation ne fait pas l’objet d’une ventilation 
spécifique. En revanche, lorsqu’un collaborateur se déplace pour suivre une 
formation, les frais de la formation sont comptabilisés dans la rubrique 309 et les 
frais de déplacement y relatifs passent dans la rubrique 31.  

Un commissaire comprend que la Cour des comptes ne prenne pas 
d’apprentis. Il se demande s’il serait compatible avec le statut de la Cour des 
comptes d’engager des stagiaires par exemple. 

M. GEIGER indique que si une personne souhaite suivre une formation à la 
Cour des comptes, rien ne s’y oppose, pour autant que les garanties de 
confidentialité soient données. 

Un commissaire se demande si la rubrique 31.8 peut aussi inclure les charges 
liées aux sous-traitants. 

M. GEIGER confirme. Il peut s’agir par exemple de prestations d’ingénieurs ou 
d’architectes pour le calcul de prix de revient de bâtiments. 

Un commissaire se demande si la pertinence de prévoir un contrôle interne 
dépend du nombre de personnes employées par un service ou de la nature du 
service en question.  

M. ZUIN indique que différents processus présentent des risques, que des 
procédures existantes ont pour but de limiter. Il s’agit par exemple d’identifier les 
flux financiers comme le paiement de salaires ou de fournitures. Des risques 
opérationnels se présentent aussi, s’agissant par exemple d’engager des 
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personnes ne répondant pas aux attentes. Afin de limiter ce risque, un processus 
est défini, prévoyant en détail la procédure de sélection des candidats. Ou encore, 
lorsque la Cour des comptes achète quelque chose, il s’agit de déterminer qui a le 
droit de procéder à une acquisition. Un tableau est établi afin de définir les étapes 
menant à l’achat d’un objet. De l’expression des besoins jusqu’au paiement, toutes 
les étapes font l’objet d’un protocole. M. ZUIN indique pouvoir transmettre aux 
députés un tableau à titre d’exemple. Il précise que de tels protocoles sont établis 
pour les processus estimés à risque. 

M. ZUIN indique que la Cour des comptes estime qu’il s’agit de faire preuve de 
bon sens. Elle ne souhaite pas bureaucratiser à l’extrême l’activité des 
collaborateurs, mais l’achat de biens ou l’engagement de personnes notamment 
font l’objet d’un protocole. 

Un commissaire remarque que la méthode de la Cour des comptes 
constitue un bon exemple vis-à-vis des pratiques dans d’autres services. Il 
estime que le fait de pouvoir déterminer précisément la manière dont sont 
effectuées les dépenses permet de dissiper les inquiétudes.  

Les commissaires souhaitent que des exemples sur les contrôles internes 
puissent figurer au rapport. 

Un commissaire s’interroge sur les charges de personnel. Il se demande si 
tous les éléments imputés sur le budget en termes de primes de fidélité et 
d’adaptation au coût de la vie ont été transmis par l’OPE. Et demande ce que 
comprend la hausse du poste 30 de CHF 253 442.-- 

La Cour des comptes précise que la hausse de 253'442 provient de plusieurs 
composantes distinctes : Cour des Comptes a mis en place un système de  
– + 31'169 : hausse due à la modification du traitement des magistrats selon la 

loi 10232 votée par le Parlement le 27 juin 2008, ainsi qu’à l’adaptation à la 
nouvelle échelle de traitement selon l’amendement prévu au PL10250 
(remplacement de la prime de fidélité par un 13ème salaire et nouveau système 
d'annuités). 

– + 69'692 : adaptations au coût de la vie pour les collaborateurs de droit privé 
de la Cour (taux fourni par l’OPE, identique à celui des fonctionnaires de l’Etat) 

– + 152’581 : les collaborateurs de droit privé ne bénéficiant pas de la prime de 
fidélité, ni du 13ème salaire, ni du nouveau système d'annuités, la Cour a mis en 
place une prime selon l’atteinte des objectifs de travail de ceux-ci. Cette prime 
est budgétée sur la base de 75% d’un salaire mensuel. Le montant de CHF 
152'581 intègre l’impact potentiel maximum sur les salaires bruts et les 
charges sociales. 
Note : le budget 2008 a été le premier exercice représentatif d’une activité de 

la Cour basée sur 12 mois effectifs. Les comptes 2007 correspondaient à une 
activité de la Cour équivalent à 8 mois d’activité réelle, en raison de 
l’échelonnement des entrées en service des collaborateurs durant l’année. 

M. ZUIN indique que les CHF 1'927'081 représentent l’ensemble des 
collaborateurs de droit privé à la Cour des comptes, montant qui inclut l’équivalent 
d’un 13ème salaire.  
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Un commissaire remarque que d’autres entités présentent une ligne spécifique 
« impact 13ème salaire ». 

M. ZUIN indique que cet impact se monte à CHF 152'000, mais n’est pas 
distingué sur une ligne spécifique. En outre, concernant la hausse nominale des 
salaires, il précise que les collaborateurs de la Cour des comptes ne bénéficieront 
pas de l’indexation 2008, mais que pour 2009, un taux de 2,5%, identique à celui 
des fonctionnaires, a été retenu pour le projet de budget.  

M. ZUIN indique que ces chiffres proviennent de l’OPE.. La demande faite par 
la Cour des comptes est d’octroyer la même base d’indexation à ses 
collaborateurs que pour le reste de l’Etat, compte tenu du fait que rien n’a été 
octroyé à ces derniers pour 2008.  

Un commissaire souhaiterait des informations sur la mise en place de primes 
pour les collaborateurs de droit privé ne bénéficiant pas d’un 13ème salaire. Il se 
demande si le montant de CHF 152'000 serait celui versé au cas où 100% des 
objectifs étaient atteints.  

M. ZUIN indique que ce processus résulte d’une volonté conjointe des 
magistrats et des collaborateurs. Les collaborateurs venant souvent de grandes 
fiduciaires, ils sont habitués au système de primes. La proposition a été faite de 
trouver une part variable qui soit modeste, représentant au maximum un salaire 
mensuel, mais aussi suffisamment importante pour motiver les collaborateurs à 
atteindre des objectifs plus élevés. Les objectifs sont définis par les magistrats 
pour les directeurs d’audits. Les directeurs d’audit ont travaillé pour définir des 
objectifs pour les autres collaborateurs. Les objectifs sont de deux natures, 
certains étant généraux à la Cour des comptes (par exemple dans la contribution 
aux processus internes), d’autres étant plus spécifiques aux collaborateurs (par 
exemple la réussite des modules de formation CIA). 

M. ZUIN indique, concernant le montant de CHF 152'581, qu’il n’est pas 
attendu que chaque collaborateur atteigne 100% des objectifs et que ce montant 
correspond à 75% de réussite en moyenne. Le détail pour chaque personne est 
disponible pour les commissaires. Il accepte d’annexer au rapport des exemples 
de contrôle interne, mais estime que les objectifs de la Cour des comptes sont des 
éléments sensibles et qu’il convient de ne pas les communiquer au-delà de la 
Commission des finances. 
 
Annexes  
1) Achats hors CCA 
2) Processus d'audit 
3) Processus de conduite 
4) Processus RH 
5) Processus support 



PL 10363-A 178/516
D

e
s
c
ri

p
ti

o
n

 d
u

 p
ro

c
e
s
s
u

s
 p

o
u

r 
le

s
 c

o
m

m
a
n

d
e
s
 h

o
rs

 C
C

A

E
T

A
P

E
D

e
s

c
ri

p
ti

o
n

S
c

h
é

m
a

R
e

s
p

o
n

s
a

b
le

C
o

n
tr

ô
le

R
e

s
p

o
n

s
b

le
 d

u
 

c
o

n
tr

ô
le

V
a

li
d

a
ti

o
n

C
o

n
te

x
te

 :

L
a

 p
lu

p
a

rt
 d

e
s
 c

o
m

m
a

n
d

e
s
 d

e
 l
a

 C
D

C
 s

o
n

t 
fa

it
e

s
 a

u
 

tr
a

v
e

rs
 d

e
 l
a

 C
C

A
. 

L
e

s
 e

x
c
e

p
ti
o

n
s
 c

o
n

c
e

rn
e

n
t 

le
s
 

p
ro

d
u

it
s
 e

t 
s
e

rv
ic

e
s
 s

u
iv

a
n

ts
 :

- 
in

s
c
ri

p
ti
o

n
s
 a

u
x
 c

o
n

fé
re

n
c
e

s
 e

t 
s
é

m
in

a
ir

e
s

- 
c
o

m
m

a
n

d
e

 d
e

 l
iv

re
s
 e

t 
ra

p
p

o
rt

s

- 
h

o
n

o
ra

ir
e

s
 d

e
 c

o
n

s
u

lt
in

g

S
i 

u
n

 o
b

je
t 

c
o

m
m

a
n

d
é

 a
 u

n
 p

ri
x

 s
u

p
é

ri
e

u
r 

à
 1

0
0

.-

/u
n

it
é

, 
a

lo
rs

 l
a

 r
é

q
u

is
it

io
n

 d
e

 c
o

m
m

a
n

d
e

 d
o

it
 

o
b

li
g

a
to

ir
e

m
e

n
t 

ê
tr

e
 v

a
li

d
é

e
 p

a
r 

d
e

u
x

 m
a

g
is

tr
a

ts
.

1
.1

E
x
p

re
s
s
io

n
 d

u
 b

e
s
o

in

T
o

u
te

 p
e

rs
o

n
n

e
 h

a
b

ili
té

e
 p

e
u

t 
in

it
ie

r 
la

 d
e

m
a

n
d

e
.

p
e

rs
o

n
n

e
 

h
a

b
ili

té
e

a
u

to
ri

s
a

ti
o

n
 p

a
r 

le
 m

a
g

is
tr

a
t 

e
n

 

c
h

a
rg

e
 d

e
 l
'a

d
m

in
is

tr
a

ti
o

n
 

M
a

g
is

tr
a

t 
e

n
 

c
h

a
rg

e
 d

e
 

l'a
d

m
in

is
tr

a
ti
o

n
 

o
u

 s
e

c
ré

ta
ri

a
t 

p
o

u
r 

le
s
 

c
o

m
m

a
n

d
e

s
 

in
fé

ri
e

u
re

 à
 1

0
0

.-
.

1
.2

C
o

m
m

a
n

d
e

 d
ir

e
c
te

m
e

n
t 

a
u

 f
o

u
rn

is
s
e

u
r

S
e

c
ré

ta
ri

a
t

R
e

v
u

e
 e

t 
a

u
to

ri
s
a

ti
o

n
 d

e
s
 

d
é

p
e

n
s
e

s
 d

e
 p

lu
s
 d

e
 1

0
0

.-

M
a

g
is

tr
a

t 
e

n
 

c
h

a
rg

e
 d

e
 

l'a
d

m
in

is
tr

a
ti
o

n
 

o
u

 s
e

c
ré

ta
ri

a
t 

p
o

u
r 

le
s
 

c
o

m
m

a
n

d
e

s
 

in
fé

ri
e

u
re

 à
 1

0
0

.-
.

2
.1

R
é

c
e

p
ti
o

n
 d

e
 l
a

 m
a

rc
h

a
n

d
is

e

R
a

p
p

ro
c
h

e
m

e
n

t 
d

e
s
 q

u
a

n
ti
é

s
, 

p
ri

x
 e

t 
q

u
a

lit
é

 d
e

 l
a

 

m
a

rc
h

a
n

d
is

e
 r

e
ç
u

e
 a

v
e

c
 l
e

 b
o

n
 d

e
 l
iv

ra
is

o
n

.

S
ig

n
a

tu
re

 d
u

 b
o

n
 d

e
 l
iv

ra
is

o
n

.

S
e

c
ré

ta
ri

a
t 

o
u

 

M
a

g
is

tr
a

t 
e

n
 

c
h

a
rg

e
 d

e
 

l'a
d

m
in

is
tr

a
ti
o

n
 

a
) 

R
a

p
p

ro
c
h

e
m

e
n

t 
m

e
n

s
u

e
l 
s
u

r 
la

 

b
a

s
e

 d
u

 r
e

le
v
é

 d
é

ta
ill

é
 d

e
s
 

tr
a

n
s
a

c
ti
o

n
s

b
) 

R
a

p
p

ro
c
h

e
m

e
n

t 
m

e
n

s
u

e
l 
s
u

r 
la

 

b
a

s
e

 d
'u

n
 t

ir
a

g
e

 i
n

fo
c
e

n
tr

e
 d

e
 

to
u

te
s
 l
e

s
 d

é
p

e
n

s
e

s
 d

u
 C

R
 C

D
C

 

a
v
e

c
 l
e

s
 f

a
c
tu

re
s

M
a

g
is

tr
a

t 
e

n
 

c
h

a
rg

e
 d

e
 

l'a
d

m
in

is
tr

a
ti
o

n
 




































































































R
:\

C
o

m
m

u
n

\A
D

M
IN

_
C

D
C

\M
é

th
o

d
o

lo
g

ie
_

C
D

C
\2

 P
ro

c
e

s
s
u

s
\2

4
 s

u
p

p
o

rt
\2

4
1

 a
c
h

a
ts

\2
4

1
1

 d
e

s
c
ri

p
ti
o

n
\a

c
h

a
ts

.x
ls

ANNEXE 1



 PL 10363-A179/516

D
e
s
c
ri

p
ti

o
n

 d
u

 p
ro

c
e
s
s
u

s
 p

o
u

r 
le

s
 c

o
m

m
a
n

d
e
s
 h

o
rs

 C
C

A

2
.2

C
o

n
tr

ô
le

 d
e

 l
a

 f
a

c
tu

re
 e

t 
s
ig

n
a

tu
re

 d
e

 d
e

u
x
 m

a
g

is
tr

a
ts

 

p
o

u
r 

a
u

to
ri

s
a

ti
o

n
 d

e
 l
a

 d
é

p
e

n
s
e

D
e

u
x
 m

a
g

is
tr

a
ts

R
e

v
u

e

R
a

p
p

ro
c
h

e
m

e
n

t 
m

e
n

s
u

e
l 
s
u

r 
la

 

b
a

s
e

 d
'u

n
 t

ir
a

g
e

 i
n

fo
c
e

n
tr

e
 d

e
 

to
u

te
s
 l
e

s
 d

é
p

e
n

s
e

s
 d

u
 C

R
 C

D
C

 

a
v
e

c
 l
e

s
 f

a
c
tu

re
s

S
e

c
ré

ta
ri

a
t

2
.3

C
o

n
tr

ô
le

 d
e

 l
a

 f
a

c
tu

re
 e

t 
e

n
re

g
is

tr
e

m
e

n
t 

d
e

 c
e

tt
e

 

d
e

rn
iè

re
 p

o
u

r 
p

a
ie

m
e

n
t 

d
a

n
s
 l
e

 m
o

d
u

le
 A

P
 d

e
 l
a

 C
F

I.
S

e
c
ré

ta
ri

a
t

re
v
u

e
, 

v
a

lid
a

ti
o

n
 w

o
rk

lo
w

 

d
'a

p
p

ro
b

a
ti
o

n
 C

F
I 

(s
u

r 
la

 b
a

s
e

 d
e

 

to
u

te
s
 l
e

s
 p

iè
c
e

s
 j
u

s
ti
fi
c
a

ti
v
e

s
 

re
g

is
tr

e
 d

e
s
 p

iè
c
e

s
 d

e
 d

é
p

e
n

s
e

s
, 

fa
c
tu

re
, 

b
o

n
 d

e
 l
iv

ra
is

o
n

..
.)

M
a

g
is

tr
a

t 
e

n
 

c
h

a
rg

e
 d

e
 

l'a
d

m
in

is
tr

a
ti
o

n
 

2
.4

C
la

s
s
e

m
e

n
t 

d
e

 t
o

u
te

s
 l
e

s
 f

a
c
tu

re
s
 p

a
r 

fo
u

rn
is

s
e

u
r 

(o
rd

re
 

a
lp

h
a

b
é

ti
q

u
e

)

M
e

n
ti
o

n
 d

e
s
 n

u
m

é
ro

s
 d

e
 s

é
q

u
e

n
c
e

 C
F

I 
s
u

r 
to

u
te

s
 l
e

s
 

fa
c
tu

re
s
 s

a
is

ie
s
.

S
e

c
ré

ta
ri

a
t

R
e

v
u

e

R
a

p
p

ro
c
h

e
m

e
n

t 
m

e
n

s
u

e
l 
s
u

r 
la

 

b
a

s
e

 d
'u

n
 t

ir
a

g
e

 i
n

fo
c
e

n
tr

e
 d

e
 

to
u

te
s
 l
e

s
 d

é
p

e
n

s
e

s
 d

u
 C

R
 C

D
C

 

a
v
e

c
 l
e

s
 f

a
c
tu

re
s

3
.0

U
n

e
 f

o
is

 i
n

tr
o

d
u

it
e

s
 d

a
n

s
 l
a

 C
F

I 
e

t 
v
a

lid
é

e
 p

a
r 

le
 

w
o

rk
fl
o

w
 d

'a
p

p
ro

b
a

ti
o

n
, 

la
 g

é
n

é
ra

ti
o

n
 d

u
 p

a
ie

m
e

n
t 

e
s
t 

d
u

 r
e

s
s
o

rt
 d

e
 l
a

 T
ré

s
o

re
ri

e
 G

é
n

é
ra

le
 (

T
G

).

T
G

h
o

rs
 C

D
C

h
o

rs
 C

D
C

4
.0

P
o

u
r 

le
s
 f

o
u

rn
is

s
e

u
rs

 h
o

rs
 C

C
A

, 
la

 g
e

s
ti
o

n
 d

e
s
 d

o
n

n
é

e
s
 

fo
u

rn
is

s
e

u
rs

 e
s
t 

fa
it
e

 à
 l
a

 C
F

I.
 C

e
p

e
n

d
a

n
t,

 l
e

s
 d

ro
it
s
 

a
c
tu

e
ls

 à
 l
a

 C
D

C
 p

e
rm

e
tt

e
n

t 
d

'é
d

it
e

r 
la

 l
is

te
 d

e
s
 

fo
u

rn
is

s
e

u
rs

 (
c
ré

a
ti
o

n
/m

o
d

if
ic

a
ti
o

n
).

S
e

c
ré

ta
ri

a
t

re
v
u

e
 a

n
n

u
e

lle
 d

e
 t

o
u

s
 l
e

s
 

fo
u

rn
is

s
e

u
rs

 h
o

rs
 C

C
A

 d
e

 l
a

 C
D

C
.

M
a

g
is

tr
a

t 
e

n
 

c
h

a
rg

e
 d

e
 

l'a
d

m
in

is
tr

a
ti
o

n
 




















































































R
:\

C
o

m
m

u
n

\A
D

M
IN

_
C

D
C

\M
é

th
o

d
o

lo
g

ie
_

C
D

C
\2

 P
ro

c
e

s
s
u

s
\2

4
 s

u
p

p
o

rt
\2

4
1

 a
c
h

a
ts

\2
4

1
1

 d
e

s
c
ri

p
ti
o

n
\a

c
h

a
ts

.x
ls



PL 10363-A 180/516

Processus Documents Description du document

Audit Processus d'audit

Processus d'audit général qui reprend 

tous les documents listés ci-après, soit en 

lien soit en texte.

Audit

Directive rapport audit de 

gestion

Le présent document définit la structure 

de base du rapport pour les contrôles dits 

de gestion. 

Audit modèle rapport

Le présent document est un modèle de 

rapport (page de garde, table des 

matières, chapitres, etc.) pour la 

rédaction des contrôles de la Cour.

Audit Processus d'audit.ppt

Méthodologie à suivre pour les audits de 

la Cour, développée sur la base des 

normes d'audit suisses (NAS) et des 

bonnes pratiques internationales 

(INTOSAI, etc.)

Audit

Modèle de lettre de refus 

d'entrée en matière

Ce courrier est adressé à chaque auteur 

de communication en cas d'examen 

défavoable du dossier.

Audit

document de synthèse 

recensant décision entrée ou 

refus d'entrée en matière

Document de reporting de l'ensemble des 

communications reçues à la Cour et des 

autosaisines

Audit

Modèle de lettre d'entrée en 

matière

Ce courrier est adressé à la plus haute 

autorité de chaque entité auditée lors du 

début du contrôle

Audit Modèle plan d'audit

Ce document est destiné à établir le plan 

de l'audit: description, équipe, périmètre 

et champ de l'audit, calendrier, objectifs 

individuels

Audit

Modèle note d'audit (descriptif 

processus-métier, processus 

IT, matrice des contrôle, 

matrice des contrôle IT, revue 

analytique, test de détails, 

canevas d'entretien, PV 

d'entretien)

La note d'audit rend compte du travail de 

l'auditeur sur la planification, les risques, 

le travail efffectué, les communications 

avec l'audité, etc.

Audit Modèle Audit Memorandum

L'ensemble des travaux d'audit sont 

synthétisés dans ce document 

Audit PV réunion  de clôture

Ce document est destiné à établir le PV 

de la réunion qui se tient avec les audités 

à la fin de l'audit.

Audit

Tableau de validation 

"constats/recommandations"

Ce tableau valide les faits qui seront 

ensuite intégrés dans le rapport. 

Audit Modèle "plan de rapport"

Le plan de rapport structure les idées 

principales de l'audit (contexte général, 

constats, recommandations) pour débat 

avant d'entamer la rédaction en tant que 

telle

Suivi des processus Audit

ANNEXE 2
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Processus Documents Description du document

Conduite

Processus de rapport annuel 

d'activités de la Cour

Présente la structure du rapport 

annuel sur les activités de la 

Cour, incluant notamment le suivi 

des recommandations de 

l'ensemble des rapports sortis 

durant l'année en cours.

Conduite

2 Règlement fonct CDC 

20070730.doc

Règlement de fonctionnement 

précisant l'organisation interne 

de la Cour

Conduite Séance de direction.doc

Sujets à traiter et type de 

décisions à prendre entre 

magistrats et directeurs

Conduite Séance plénière.doc

Sujets à traiter et type de 

décisions à prendre avec 

l'ensemble des collaborateurs

Suivi des processus Conduite

ANNEXE 3
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Processus Documents Description du document

RH 1 Directives internes CDC.doc

Document présentant les

conditions générales de travail

au nouveau collaborateur.

RH

3 Présentation Politique de 

formation.ppt

Présentation interne de la politique de 

formation de la CdC

RH

4 Politique de formation de la 

Cour des Comptes.doc

Document expliquant la politique de formation 

de la CdC.

RH 5 règlement frais.doc

Règlement définissant la politique de la CdC 

en matière de frais professionnels.

RH

canevas entretien periodique 

OPE.pdf

Le document "entretien périodique OPE" 

nous sert d'exemple pour développer notre 

propre guide.  Les compétences-clé à évaluer 

en fin d'année correspondent aux 

compétences-clé que nous recherchons lors 

de l'embauche.

RH

Convention Formation continue 

et de longue durée.doc

Convention ayant pour but de régler les 

modalités de la formation. 

RH

Formation Formulaire de 

demande de cours.doc

Formulaire demandant l'autorisation de suivre 

un cours.

RH

Microsoft PowerPoint - 

bienvenue 20070502.pdf

Document présentant la CdC aux nouveaux 

collaborateurs.

RH

Modèle pour compte-rendu de 

séminaire.doc

Document servant à rendre compte du 

séminaire suivi par le collaborateur.

RH Note de frais SIRH.xls

Document servant au remboursement des 

frais engagés par le collaborateur lors d'un 

séminaire ou autre.

RH CHECKLIST entrée.doc

Document décrivant les tâches à effectuer 

avant et au moment de l'entrée en fonction 

d'un nouveau collaborateur.

RH Processus RH

A compléter une fois le reste fini. Les grands 

titre de la "feuille de route" doivent 

correspondre aux grands titres du processus 

RH backoffice etc…

RH

Guide pour les entretiens de 

recrutement.doc

Ce guide d'entretien veut tester dès l'entretien 

d'embauche les compétences-clé dont nous 

avons besoin pour l'accomplissement de nos 

missions. Les évaluations annuelles des 

collaborateurs se basent la-dessus.

RH

Processus RH (absences, màj 

SIRH, indemn mag 

suppléants).xls

Procédure à suivre pour la mise à jour des 

absences et le versement des indemnités aux 

magistrats suppléants 

RH

Processus RH 

administration.doc

Partie Back-office du processus RH 

(engagement, résiliation, formation, etc.)

RH

3 individualisation salariale revu 

SZ.doc

Document décrivant les objectifs de travail 

servant de base au versement d'une prime 

éventuelle 

Suivi des processus RH
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Processus Documents Description du document

Processus Support

Document général sur les activités de 

support de la Cour. Y sont intégrés les 

liens des documents relatifs aux activités 

de support.

Support achats.xls

Document décrivant le déroulement des 

achats effectués à la CdC.

Support Processus clôture.doc

Directive décrivant le processus de 

bouclement des comptes.

Support Registre des signatures.doc

Document comportant les signatures des 

personnes habilitées à représenter la CdC.

Support Processus budgétaire.doc

Document décrivant les étapes de 

l'établissement du budget annuel.

Support TI

Document décrivant les processus IT de la 

Cour

Suivi des processus Support

ANNEXE 5
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DEBAT ET VOTES 
Discussion d’entrée en matière sur le PL 10363 

Un commissaire (PDC) indique que le Parti Démocrate Chrétien votera 
l’entrée en matière et le budget, mais il est évident que le PDC souhaiterait 
que le budget soit équilibré plutôt que déficitaire.  

Un commissaire (V) indique que les Verts entreront en matière. Ils seront 
néanmoins très attentifs à ce que les votes d’aujourd’hui n’entrent pas en 
contradiction avec les votes de la dernière séance du Grand Conseil. En effet, 
des mécanismes salariaux et des accords concernant la fonction publique ont 
été votés. Ces accords ont été appuyés par les Verts. Ils veulent donc éviter 
que, par des amendements intempestifs, ce budget les mette à mal et que l’on 
se retrouve dans une situation de conflit ouvert. Les Verts feront donc 
attention à la manière dont les choses se dérouleront aujourd’hui.  

Un commissaire (UDC) annonce que l’UDC votera l’entrée en matière de 
ce projet de loi. Son groupe reste néanmoins prudent concernant l’acceptation 
ou le refus du budget. Le discours du Conseiller d'Etat en charge du DF est 
assez juste. Les recettes fiscales semblent concorder avec ce qu’il a pu 
entendre. Pour l’UDC, le problème est toujours lié aux charges. Il constate 
que le 13ème salaire impacte durement tous les départements et services, 
raison pour laquelle son groupe y était opposé. Pour l’instant, sachant que 
cette pseudo-cible décidée lors du discours de Saint-Pierre est atteinte et que 
les prévisions pour une crise à venir semblent justes, le groupe UDC réserve 
la décision finale.  

Un commissaire (R) indique que son groupe lui a donné le mandat de 
voter un budget qui doit être dans tous les cas équilibré, et non pas ce qui est 
présenté aujourd’hui. Si ce budget ne peut être équilibré, les radicaux ne le 
voteront pas. Globalement, par rapport aux objectifs du Conseil d'Etat relatifs 
aux postes de travail, l’examen du budget a démontré, de façon encore plus 
nette cette année, qu’ils sont difficilement compréhensibles. Il a le sentiment 
très net que les objectifs exprimés en début de législature n’ont pas du tout 
été atteints. Il en est de même pour les dépenses générales. En ce qui 
concerne l’augmentation des charges, dès lors que le budget présenté n’est 
plus équilibré, les radicaux estiment que leur augmentation ne peut pas être 
telle qu’annoncée. Cela doit être revu, d’autant plus que les charges ont été 
calculées sur un budget révisé qui n’est pas celui qui a été voté. Si on veut 
rester dans la cible, cette répercussion de charges est trop importante. Par 
rapport aux investissements, les radicaux ne voient pas d’inconvénients à ce 
qu’ils soient importants, puisqu’ils favorisent le mécanisme économique. 
Quant à l’indexation, son groupe estime que le chiffre de 2.5% paraît élevé.  



185/516 PL 10363-A 
 

 

Un commissaire (S) indique que les Socialistes voteront l’entrée en 
matière. Ils refuseront cependant le budget s’il se passe les mêmes 
événements que l’année passée et que le budget est totalement défiguré par 
rapport à celui présenté par le Conseil d'Etat. En période de crise, tous les 
pays présentent des projets déficitaires, puisqu’il y a une politique de relance. 
Pour réaliser les investissements, il faut du personnel et les charges doivent 
donc être augmentées en conséquence. La relance ne peut se faire qu’avec 
l’augmentation des investissements et du pouvoir d’achat. Il estime que les 
coupes sont désolantes. Le budget du Conseil d'Etat est un budget 
républicain. Toutes les coupes dans les charges seront inacceptables.  

Un commissaire (L) indique que le groupe libéral entrera en matière sur 
ce budget. Il partage l’intégralité des remarques du commissaire radical. Le 
groupe libéral est très réservé sur le vote final. Tout dépendra de l’accueil 
réservé à ses amendements. Concernant le 13ème salaire, il est important de 
bien séparer les choses. D’une part, il y a une réforme nécessaire de ce statut 
devenu obsolète et d’autre part se pose la question des montants en cause.  

Un commissaire (MCG) explique que le MCG entrera en matière. Cela ne 
veut pas dire que le groupe acceptera toutes les composantes du budget. 
L’accroissement des investissements est réjouissant, mais il est regrettable 
qu’au moment où l’on peut prévoir un fléchissement dans les recettes, les 
mécanismes de compression de la progression des frais reviennent en surface 
et provoquent un accroissement budgétaire qui n’est pas de bon augure.  

Un commissaire (UDC) se réfère au document du 17 novembre 2008 
envoyé par le DF. Il aimerait savoir s’il est tenu compte du 13ème salaire tel 
que proposé par le Conseil d'Etat ou tel que voté par le Grand Conseil.  

Un collaborateur du DF annonce que le Conseil d'Etat a adopté la liste des 
amendements qui a été remise à la Commission. La liste remise à la 
commission fait donc foi.  

Le PRESIDENT met au vote l’entrée en matière sur le PL 10363. 
 
Vote sur l’entrée en matière du PL 10363 
Pour:  13 (2S, 2V, 1R, 2 PDC, 3 L, 2 UDC, 1 MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

 
L’entrée en matière du PL 10363 est adoptée.  
 



PL 10363-A 186/516 
 

Vote sur les amendements techniques proposés par le Conseil d’Etat 
Un collaborateur du DF indique que les amendements techniques sont 

principalement des transferts entre services ou entre départements qui n’ont 
pas d’incidence sur les charges et les revenus. Il explique que les 
amendements ont été scindés en trois parties : les amendements techniques, 
les amendements IPSAS et les amendements budgétaires (impact sur le total 
des charges ou des revenus et sur le résultat). Si l’on regarde la première 
ligne du document, en ce qui concerne les amendements techniques, on voit 
que l’opération est nulle.  

 
Amendements techniques portant sur les investissements 
Le Conseiller d'Etat en charge du DF indique que les instructions sont les 

mêmes que pour le fonctionnement. Si c’est technique, cela signifie qu’il y a 
une compensation au niveau des charges. Ces budgets sont placés sous le 
contrôle du DCTI.  

Le PRESIDENT relève que pour le DIP, il y a une augmentation de 
36'496'000 CHF pour les dépenses et de 3'900'000 CHF pour les recettes. Il 
se demande où l’on retrouve la ligne globale. 

Un collaborateur du DF indique qu’à la première ligne, il est indiqué que 
le total des dépenses est à zéro.  

Le PRESIDENT relève donc qu’il n’y a aucune différence entre le projet 
de budget 2009 et le projet amendé.  

Amendements IPSAS 
Le PRESIDENT demande au CE de présenter les amendements IPSAS.  
Un collaborateur du DF indique que le total des amendements se monte à 

4.9M de francs sur les charges et à 4.1M de francs sur les revenus. Ces 
amendements sont principalement composés des salaires remboursés au DIP 
par la SGIPA. En effet, ces opérations étaient auparavant faites au niveau du 
bilan de l’Etat, alors qu’aujourd’hui, en raison de l’application des normes 
IPSAS, elles doivent passer sur le compte de fonctionnement. Ce montant, 
qui représente 3,5M de francs, a déjà fait l’objet d’une demande de 
dépassement de crédit qui sera déposée au niveau des comptes 2008. Ce 
même montant se répercute sur le PB 2009 et fait donc l’objet d’un 
amendement technique.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DF explique que pour des raisons 
historiques, ces montants ont toujours été payés par l’Etat mais remboursés 
par la SGIPA. Jusqu’alors, ces montants n’apparaissaient pas dans le budget 
de fonctionnement. Cependant, les normes IPSAS génèrent un certain 



187/516 PL 10363-A 
 

 

nombre de charges et revenus supplémentaires. Finalement, les montants sont 
les mêmes que par le passé, mais aujourd’hui, ces montants passent par le 
budget de fonctionnement de l’Etat.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DF déclare qu’il a d’ores et déjà attiré 
l’attention de l’administration fédérale sur ce point, car les comparaisons 
entre Genève et les autres cantons sont fortement mises en danger, puisque 
Genève est le seul canton suisse à avoir introduit les normes IPSAS.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DSE arrive en séance pour apporter 
des réponses aux questions soulevées par les commissaires en lien avec 
l’amendement technique relatif à Foyer Handicap.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DSE rappelle tout d’abord qu’il était 
déjà venu devant la commission pour l’informer du fait que Transport 
Handicap se trouvait, pour différentes raisons, dans l’incapacité de pouvoir 
faire face à ses obligations. Cependant, la bonne nouvelle est que Transport 
Handicap a accepté la solution la plus logique, à savoir de revenir dans le 
giron de Foyer Handicap. Des accords ont été signés et rentreront en force au 
1er janvier 2009. Ceci garantit donc la pérennité des activités dispensées par 
Transport Handicap. La commission n’a donc pas d’inquiétudes à avoir à ce 
sujet.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DSE indique ensuite que les activités de 
Transport Handicap seront reprises par Foyer Handicap. Ainsi, le montant qui 
disparaît au niveau budgétaire à la rubrique Transport Handicap est repris 
franc pour franc au niveau de la rubrique Foyer Handicap.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DSE indique en outre que les activités 
gérées par la sous-structure de Transport Handicap « Mobilité pour tous » 
seront également reprises, ainsi que l’activité de réparation des chaises 
roulantes, qui était dispensée par Transport Handicap. Toutes ces activités 
seront intégrées dans une structure commune.  

Il conclut que la fondation Foyer Handicap a assuré qu’elle serait en 
mesure de reprendre tout cela, et elle organisera par ailleurs un gala pour 
récolter des fonds de manière à éponger les dettes de la structure Transport 
Handicap qu’elle est sur le point de reprendre.  

Un commissaire (PDC) se réjouit de ces bonnes nouvelles, qui signifient 
que les prestations de Transport Handicap seront assurées. Toutefois, il 
s’enquiert du personnel des structures de Transport Handicap.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DSE explique que plusieurs possibilités 
ont été envisagées. Pour des motifs juridiques, il a été décidé que la totalité 
du personnel fixe de Transport Handicap basculerait sous Foyer Handicap; 
bien sûr, la marque (au sens de brand) « Transport Handicap » sera reprise. 
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Autrement dit, Transport Handicap sera la dénomination de l’un des 
départements de Foyer Handicap.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DSE indique que le passage d’une 
structure à l’autre n’a pas été simple, car Transport Handicap pensait pouvoir 
fonctionner seul. Cependant, cette structure n’avait pas suffisamment de 
relais auprès des donateurs privés et n’a ainsi pas réussi à absorber ses dettes 
cumulées, qui étaient assez importantes. Enfin, il indique qu’une partie 
importante des membres du Conseil de fondation de Transport Handicap est 
partie.  

Un commissaire (PDC) remercie le Conseiller d'Etat en charge du DSE de 
ces explications. Il demande si, par le biais de cette fusion, il sera possible à 
terme d’obtenir une économie de personnel que d’aucuns appellent de leurs 
vœux.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DSE confirme que l’objectif consiste à 
réaliser des activités à moindre coût. Foyer Handicap ayant aussi des activités 
de transport importantes; il existe un certain nombre de synergies à faire. Il 
cite à titre d’exemple des conséquences en termes de TVA qui seront 
importantes. Par ailleurs, il y aura des conséquences probables sur le 
personnel : il ne s’agira pas de licenciements, mais très probablement de non-
remplacement de personnes qui partiront à la retraite. Le Conseiller d'Etat en 
charge du DSE avait par le passé réalisé un business plan montrant qu’il était 
possible d’économiser environ 150'000 francs sans effort, sachant que le 
manco est de plutôt 186'000 francs de l’avis du CE, et de 500'000 francs de 
l’avis de la Fondation Transport Handicap.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DSE explique que Transport Handicap 
était arrivé dans une situation telle qu’il avait l’idée de ré-hypothéquer des 
bâtiments qui étaient les leurs, mais qui avaient été payés par le biais de dons 
affectés ou de subventions. Autrement dit, Transport Handicap rentrait dans 
la spirale de se ré-endetter pour assurer du fonctionnement, situation à 
laquelle l’Etat s’est totalement opposé.  

Un commissaire (S) demande si la commission sera saisie d’un contrat de 
prestations concernant Transport Handicap. Deuxièmement, il demande pour 
quelle raison la subvention reste au même niveau si l’efficience est améliorée 
grâce à la fusion des deux structures.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DSE indique que la commission sera 
saisie d’un contrat de prestations concernant Fondation Handicap, dans lequel 
figurera un volet relatif aux activités de Transport Handicap qui sera 
dorénavant un département de l’entité Foyer Handicap.  
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Le Conseiller d'Etat en charge du DSE rappelle que la fondation Foyer 
Handicap reprend une structure faisant face à environ 1M de francs de dettes 
cumulées, et qu’en outre, elle organise un événement pour solliciter des 
donateurs privés et tenter d’assainir cette structure. Dans de telles conditions, 
il se voit mal négocier une réduction de subvention avec la fondation Foyer 
Handicap. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DSE tient également à souligner qu’un 
certain nombre de personnes en charge de la fondation Foyer Handicap ne 
voyaient pas nécessairement cette opération d’un bon œil. Cependant, 
d’autres ont considéré que les activités de Transport Handicap étaient au 
cœur de leurs statuts, raison pour laquelle l’opération a finalement pu être 
réalisée. Il tient toutefois à rappeler que Transport Handicap arrive avec un 
déficit de 500'000 francs.  

Le PRESIDENT le remercie pour ses informations.  
Un commissaire (S) déclare que si Transport Handicap avait un tel déficit 

cumulé au bilan, cela signifie que la structure était en faillite.  
Le Conseiller d'Etat en charge du DSE le confirme. Il indique que cela 

faisait des mois que l’Etat voyait la situation se péjorer, mais n’avait pas la 
capacité de pouvoir interférer dans les affaires d'une fondation privée, quand 
bien même celle-ci est subventionnée. L’Etat avait uniquement la capacité de 
pouvoir exiger que les subventions versées soient utilisées pour payer les 
salaires des employés. En outre, l’Etat pouvait également exiger que les 
subventions versées pour la construction de bâtiments ne soient pas utilisées 
pour du fonctionnement. Malgré tout, la fondation n’a finalement pas trouvé 
de solutions pour pouvoir payer les salaires et assurer son fonctionnement.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DSE précise que même si juridiquement 
l’accord passé avec Foyer Handicap entre en force au 1er janvier 2009, dans 
les faits, Transport Handicap a déjà été repris par Foyer Handicap.  

Un commissaire (S) transmettra cette information au Président du DCTI.  
Le PRESIDENT reprend la discussion générale sur les amendements 

IPSAS. La parole n’étant plus demandée en ce qui concerne les amendements 
IPSAS au niveau du budget de fonctionnement, il annonce qu’il n’existe pas 
d’amendement IPSAS au niveau du budget d’investissement.  

Un commissaire (L) rappelle que les normes IPSAS changent le processus 
d’amortissement, à savoir qu’avec IPSAS, l’amortissement ne débute qu’à la 
fin de la réalisation de l’entier du projet. Le commissaire (L) peine donc à 
comprendre pourquoi les normes IPSAS n’ont pas d’impact sur le budget 
d’investissement.  
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Un collaborateur du DF répond que par le passé, la dépense 
d’investissement commençait à être amortie deux ans après avoir été 
dépensée, et ce, même si le projet n’était pas encore terminé. Il existait donc 
un décalage entre le moment où le montant était dépensé, et celui où 
l’amortissement débutait.  

Aujourd’hui, l’amortissement débute dès la mise en service de 
l’investissement. Par conséquent, un projet informatique dont la dépense était 
prévue en 2008 et qui était terminé en 2008, ne commençait à être amorti 
qu’en 2010, alors qu’avec le nouveau système, il est amorti dès sa mise en 
service en 2008.  

Un commissaire (L) postule que, dans le cadre d’un investissement où il y 
a 4 tranches de 10M de francs, l’amortissement ne commencera que dans 
l’année 5. En revanche avec le système précédent, l’amortissement sur 20M 
de francs commençait dès la deuxième année. Il est donc étonné que le DF 
indique que ce changement de méthode n’a aucun impact sur les 
amortissements.  

Un collaborateur du DF indique que malgré le changement de méthode, il 
y a peu de différence entre 2007 et 2008. Toutefois, il faut prendre en 
considération qu’en même temps, cet effet est mélangé avec les effets de 
EPIE (réévaluation des actifs), le transfert des actifs : il indique que la 
variation entre 2007 et 2008, tous éléments confondus, n’a été que de 5 M de 
francs.  

Le PRESIDENT a cru comprendre de la part des commissaires de la CCG 
que les effets IPSAS continueraient à se manifester sur le budget 2010. Or, 
l’inverse avait été affirmé en Commission des finances.  

Un collaborateur du DF rappelle que 2010 coïncide avec l’année de 
consolidation du périmètre du Grand Etat. Ceci concernera une dizaine 
d’institutions, et les impacts IPSAS sont liés à cette opération. Ensuite, il y 
aura des effets qui se retrouveront et qui ne seront pas dus à l’introduction 
des normes IPSAS, mais bel et bien aux normes elles-mêmes.  

Un commissaire (S) se réfère à la réévaluation des actifs de l’Etat 
(patrimoine immobilier) et aux normes IPSAS. Cela devrait produire des 
effets au niveau des amortissements, qui devraient se répercuter au niveau 
des charges de fonctionnement.  

Un collaborateur du DF confirme que les amortissements sont calculés 
sur des biens immobiliers ou sur du patrimoine à valeur réactualisée. S’il est 
vrai que cela génère une augmentation des amortissements, il rappelle qu’en 
contrepartie, il y a eu le transfert d’actifs qui est venu diminuer d’autant les 
actifs de l’Etat.  
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Un commissaire (S) souligne toutefois que la réévaluation des actifs était 
de l’ordre de 7 à 11 milliards de francs, tandis que le transfert d’actifs porte 
sur moins d’un milliard de francs.  

Un collaborateur du DF confirme que la réévaluation des actifs porte sur 
11 milliards de francs. Cependant, pour arriver à mesurer l’impact de la 
réévaluation d’actifs, il faut regarder la différence entre le taux 
d’amortissement avec l’ancienne méthode de calcul d’amortissement, et le 
taux d’amortissement avec la nouvelle méthode de calcul d’amortissement. 
La conjonction de tous ces éléments, y compris la soustraction des 
amortissements dus aux transferts d’actifs, a été prise en considération par les 
experts pour obtenir un écart de seulement 5M de francs entre 2007 et 2008.  

En l'absence d'opposition, le PRESIDENT va procéder au vote des 
amendements techniques en bloc par département, à l'exception du DSE et de 
l'amendement relatif à Transport Handicap, qui sera voté séparément avant 
les autres amendements techniques relatifs à ce département. 

 
Vote des amendements techniques au niveau du budget de 
fonctionnement, département par département 

Le PRESIDENT met aux voix les amendements techniques au budget de 
fonctionnement de la Chancellerie. 

Les amendements techniques au budget de fonctionnement de la 
Chancellerie, sans opposition, sont adoptés.  

 
Le PRESIDENT met aux voix les amendements techniques au budget de 

fonctionnement du Département des finances.  
Les amendements techniques au budget de fonctionnement du 

Département des finances, sans opposition, sont adoptés.  
 
Le PRESIDENT met aux voix les amendements techniques au budget de 

fonctionnement du Département de l’instruction publique.  
Les amendements techniques au budget de fonctionnement du 

Département de l’instruction publique, sans opposition, sont adoptés.  
 
Le PRESIDENT met aux voix les amendements techniques au budget de 

fonctionnement du Département des institutions.  
Les amendements techniques au budget de fonctionnement du 

Département des institutions, sans opposition, sont adoptés.  
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Le PRESIDENT met aux voix les amendements techniques au budget de 
fonctionnement du Département de la construction et des technologies de 
l’information.  

Les amendements techniques au budget de fonctionnement du 
Département de la construction et des technologies de l’information, sans 
opposition, sont adoptés. 

 
Le PRESIDENT met aux voix les amendements techniques au budget de 

fonctionnement du Département du territoire.  
Les amendements techniques au budget de fonctionnement du 

Département du territoire, sans opposition, sont adoptés.  
 

Amendement à la rubrique Fondation Foyer Handicap 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement technique relatif à la 

Fondation Foyer Handicap : 
Pour :  12 (2Ve, 2R, 2PDC, 3L, 2UDC, 1MCG) 
Contre :  -- 
Abstentions :  3 (3S) 

L’amendement est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix le reste des amendements techniques au 

budget de fonctionnement du Département de la solidarité et de l’emploi.  
Les amendements techniques au budget de fonctionnement du 

Département de la solidarité et de l’emploi, sans opposition, sont adoptés.  
 
Le PRESIDENT met aux voix les amendements techniques au budget de 

fonctionnement du Département de l’économie et de la santé.  
Les amendements techniques au budget de fonctionnement du 

Département de l’économie et de la santé, sans opposition, sont adoptés. 
 
Le PRESIDENT met aux voix les amendements techniques au budget de 

fonctionnement du Grand Conseil.  
Les amendements techniques au budget de fonctionnement du Grand 

Conseil, sans opposition, sont adoptés.  
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Le PRESIDENT met aux voix les amendements techniques au budget de 
fonctionnement de la Cour des comptes.  

Les amendements techniques au budget de fonctionnement de la Cour 
des comptes, sans opposition, sont adoptés.  

 
Le PRESIDENT met aux voix les amendements techniques au budget de 

fonctionnement du Pouvoir judiciaire.  
Les amendements techniques au budget de fonctionnement du Pouvoir 

judiciaire, sans opposition, sont adoptés.  
 

Vote des amendements TECHNIQUES au niveau du budget 
d’investissement 

Le PRESIDENT met aux voix tous les amendements techniques pour tous 
les départements de l’Etat au niveau du budget d’investissement.  

Tous les amendements techniques au niveau du budget d’investissement 
de l’Etat, sans opposition, sont adoptés pour l’ensemble des départements.  

 
Vote des amendements IPSAS-techniques au niveau du budget de 
fonctionnement (sont exclus du vote les amendements IPSAS-
budgétaires) 

Le PRESIDENT rappelle qu’il n’existe pas d’amendement IPSAS au 
niveau du budget d’investissement.  

Le PRESIDENT met aux voix tous les amendements IPSAS-techniques 
au niveau du budget de fonctionnement de l’Etat pour tous les départements 
concernés. 
Pour :  13 (2S, 2V, 2R, 2PDC, 2L, 2UDC, 1MCG) 
Contre :  -- 
Abstention :  1 (1L) 

Les amendements IPSAS-techniques sont adoptés en bloc. 
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1er examen du Livre Bleu PB 2009 

Amendements au projet de budget 2009 présentés par le groupe libéral 
au niveau de la récapitulation du projet de fonctionnement de l’Etat  

 
• Rubrique 30, charge de personnel : -104 millions de francs 

Un commissaire (L) demande des tableaux complets du personnel 
additionnant les postes auxiliaires et irréguliers. 

Un collaborateur du DF répond que le DF n’a pas encore eu le temps 
d’établir ces documents.  

Le PRESIDENT répond que ces documents ont été demandés en début de 
séance, soit deux heures plus tôt, et relève que la commission ne peut pas 
travailler sans ces documents. Il lève la séance.  

Le PRESIDENT lève la séance à 11h20.  
La séance reprend à 11h25.  
Le PRESIDENT tient à préciser qu’il a voulu interrompre 

momentanément la séance, car les documents souhaités auraient dû être 
distribués avant même le début de la séance. Il déplore les conditions dans 
lesquelles la commission se voit contrainte de travailler. 

La commission décide de continuer l’examen des autres amendements 
proposés par le groupe libéral au niveau de la récapitulation Etat et de revenir 
ultérieurement sur l’amendement à la rubrique 30.  

 
• Rubrique 31, dépenses générales : -25 millions de francs 

Un collaborateur du DF relève que l’augmentation sur cette rubrique est 
plus importante que l’augmentation prévue lors du dernier budget. Il a 
l’impression que le CE fait machine arrière par rapport à l’année dernière.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DF répond tout d’abord qu’il ne connaît 
pas le montant des reports de dépenses actuels, et qu’il n’a pas regardé la 
ligne 31 sur le mois de novembre. Toutefois, il ne lui semble pas que l’Etat 
va absorber les 30M de francs de report. Il cite des départements où les 
reports sont importants, comme au DF notamment, et d’autres départements, 
à l’instar du DCTI, où il y a moins de reports.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DF relève que le problème qui est posé 
porte sur la notion de « dépense générale ». Pour sa part, il aurait souhaité 
que la commission fasse des coupes au niveau des rubriques inférieures, car 
la notion de "dépenses générales" est trop large : elle peut concerner tout à la 
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fois des mandats externes, dont il est vrai que certains ne sont pas forcément 
indispensables pour l’Etat, mais également des frais postaux, dont l’Etat ne 
pourra en aucun cas se passer. Si le Conseiller d'Etat en charge du DF ne veut 
pas dramatiser le principe d’une baisse, il considère toutefois que le montant 
de l’amendement est plus discutable.  

Un commissaire (PDC) déclare que le groupe PDC soutiendra cet 
amendement libéral. Même s’il a entendu les explications du CE, il relève 
qu’une augmentation de 10% se constate sur ce poste, ce qui paraît beaucoup. 
Le groupe PDC pense que si cette augmentation est coupée par deux, cela 
laisse tout de même une marge de manœuvre importante au CE.  

Par ailleurs, il note que le prix du mazout joue un rôle important dans le 
niveau des dépenses générales. Or, cette année le mazout a diminué et par 
ailleurs, il pense qu’il y aura d’autres postes où il est tout à fait concevable 
d’imaginer de meilleures circonstances en 2009.  

Le PRESIDENT relève cependant qu’avec ce seul amendement, le groupe 
PDC n’atteindra pas son objectif de budget équilibré.  

Un commissaire (L) souhaite que la commission ait une idée du volume 
de ce que représente le montant de 25M de francs : 25M représente en gros 
un équivalent de 166 postes au niveau de l’Etat. Il souhaite que la 
commission garde ce chiffre en tête, afin d'être consciente de l’ordre de 
grandeur de ce qu’elle est en train de voter. 

Un commissaire (S) indique qu’à l’instar d'un autre commissaire (V), il 
n’acceptera pas non plus cet amendement. Il souhaiterait que le groupe libéral 
donne des explications quant à la démarche qui sous-tend cette proposition 
d’amendement.  

Un commissaire (UDC) se base sur les mêmes chiffres que le 
commissaire (V), mais fait le raisonnement inverse. Il relève qu’il y a une 
augmentation de 12% sur une année au niveau de la rubrique 31. Il craint 
donc que si la commission laisse faire, l’année prochaine il y aura à nouveau 
une augmentation de cette rubrique équivalant à 166 postes supplémentaires 
au niveau de l’Etat.  

Un commissaire (L) souhaite apporter une réponse au commissaire (S). Il 
est vrai que depuis de nombreuses années, le groupe libéral s’enquiert du 
poste « dépenses générales » et jusqu’ici, les réponses qui ont été données 
sont restées très partielles.  

Un commissaire (L) indique qu’il veut notamment connaître le sens des 
mandats externes. En effet, s’ils ont pour objectif de suppléer des prestations 
que l’Etat ne veut plus fournir, alors il peut y adhérer. Il souligne donc que 
les recours à des mandats extérieurs ne sont pas explicités aux commissaires. 
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Par conséquent, le seul moyen qui reste à leur disposition consiste à couper 
dans la rubrique « dépenses générales », de manière à forcer le CE à donner 
davantage d’explications au sujet de ce que recouvre cette rubrique.  

Par ailleurs, le groupe libéral est interpellé par l’augmentation de 47M de 
francs d’une année à l’autre sur la rubrique 31. Il conclut donc que si le CE 
peut expliciter cette augmentation, les libéraux pourront éventuellement 
revenir en arrière, mais que jusqu’alors, le CE n’a même pas donné un début 
d’explication concernant cette augmentation. Le CE n’ayant pas compris ce 
message, il paraît correct que le groupe libéral propose de couper de moitié 
cette hausse annuelle. 

Un commissaire (L) complète les propos de son collègue en rappelant que 
l’année dernière, le groupe libéral avait fait le même exercice, qui avait 
suscité une réaction très vive du CE. Finalement, le CE était parvenu à 
revenir avec des solutions relativement faciles sur ces différentes baisses. Il 
ne comprend donc pas pourquoi au PB 2009, le CE revient en arrière par 
rapport à l’année dernière avec une augmentation aussi massive des dépenses 
générales.  

Un commissaire (V) tient à rappeler que le niveau maximum des dépenses 
générales a été atteint en 2003, avec une rubrique 31 à 450M de francs. En 
effet, entre 1999 et 2003, la croissance sur ce poste était de 12,6%.  

Entre 2003 et 2009, on peut observer une croissance négative de 0,7% sur 
cette rubrique, ce qui signifie que des efforts sensibles ont été faits. Il relève 
encore que le total des groupes 31 au PB 2009 est encore inférieur à celui de 
2003.  

Par ailleurs, ce commissaire (V) remarque qu’il faut également tenir 
compte du fait qu’il y a un énorme accroissement des investissements, 
lesquels génèrent des dépenses supplémentaires au niveau de la rubrique 31.  

Un commissaire (S) se réfère à la p. 80 du PB 2009. Il signale à cette 
occasion qu’il regrette que ce graphique ne soit plus établi à francs constants.  

Entre les CO 2007 et le PB 2009, on observe une différence d’environ 
19M de francs. Un simple calcul à francs et à population constants permet de 
voir que le montant de la rubrique 31 du PB 2009 est bien en deçà des CO 
2007, alors même qu’en 2007, le CE faisait déjà des efforts importants pour 
maîtriser les dépenses.  

Un commissaire (S) revient sur les propos du commissaire (L) concernant 
l’externalisation de prestations. Il remarque que si l’Etat décidait 
d’externaliser des prestations, par exemple à la Fondation Phénix qui les 
réaliserait de manière bénévole, alors il serait normal que le montant des 
dépenses générales diminue. Toutefois, ce n’est pas le cas, puisqu’une 
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Fondation comme Phénix est subventionnée par l’Etat. Ainsi, malgré 
l’externalisation, les dépenses générales de l’Etat ne diminuent pas.  

Enfin, ce commissaire (S) indique qu’il a expressément posé une question 
relative aux prestations au niveau des questions transversales. En effet, si la 
population et l’inflation augmentent et que, par ailleurs, les prestations restent 
à niveau, il paraît normal que cette rubrique budgétaire augmente. Mais pour 
sa part, il considère qu’il s’agit d’une coupe à la hache, qui n’amène pas de 
discussion intelligente.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DF revient sur les années antérieures. 
Le niveau maximum des dépenses générales a été atteint en 2003 avec 458 
millions de francs. Cette rubrique est descendue à 445 millions de francs en 
2004. Elle est remontée à 461 millions de francs en 2005. Puis sous la 
nouvelle législature, cette rubrique s’élève à respectivement 433 millions de 
francs, 419 millions de francs et l’année dernière, l’Etat avait réussi à 
descendre plus bas.  

Cependant, le Conseiller d'Etat en charge du DF propose de traiter deux 
facteurs différemment dans cette analyse.  

Premièrement, 17 millions de francs ont été demandés en dépassement de 
crédit pour le transfert de budget d’investissement en budget de 
fonctionnement. Il s’agit de dépenses qui figuraient dans des crédits 
d’investissement qui, selon les normes IPSAS, ne peuvent être activées 
comme des investissements. Ce phénomène se retrouvera l’année prochaine. 
Ceci amène le montant de la rubrique à 416 millions de francs.  

Le second aspect porte sur la pérennisation de 20 millions de francs de 
réduction. Le Conseiller d'Etat en charge du DF a l’impression que 
l’amendement sert à compenser à la fois le transfert lié à IPSAS - phénomène 
sur lequel le CE n’a aucune maîtrise - et l’effort que le Parlement souhaite 
voir dans un certain nombre de rubriques de dépenses générales.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DF rappelle par ailleurs que si les 
charges ont autant augmenté entre 2001 et 2003 cela était presque 
exclusivement dû aux dépenses de bâtiments. Aujourd’hui, le DCTI 
représente plus de la moitié de l’enveloppe des dépenses générales. 
Toutefois, le Conseiller d'Etat en charge du DF considère que cette dépense 
est légitime, car si les bâtiments ne sont pas bien entretenus, alors il faut plus 
rapidement faire des travaux, qui nécessitent des dépenses d’investissement.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DF indique qu’un effort constant a été 
réalisé depuis le début de la législature pour aplatir cette rubrique. Le CE ne 
pourra pas compenser les effets IPSAS; cependant, le Conseiller d'Etat en 
charge du DF n’ira pas jusqu’à déclarer qu’il est impossible de pouvoir 
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compenser la réduction de 20 M de francs. Il souhaite seulement rendre la 
commission attentive que selon les départements concernés, il y a des 
dépenses générales obligatoires, comme par exemple les frais postaux. Les 
dépassements sur les frais postaux pourraient donc ensuite venir sous forme 
de dépassement de crédit, et il rappelle que cela a déjà été le cas cette année. 
Par contre, il pourrait être possible de jouer sur l’informatique et les 
bâtiments.  

Un commissaire (S) demande s’il est possible d’absorber une diminution 
de 20M de francs sur cette rubrique sans que cela n’ait d’incidence sur les 
prestations de l’Etat.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DF indique que les choses sont 
extrêmement différentes d’un CR à un autre. Les dépenses générales peuvent 
avoir un impact sur la notion de confort de l’administration : dans un tel cas 
de figure, cela peut avoir des conséquences au niveau de la motivation des 
collaborateurs. Dans d’autres services, une diminution des dépenses 
générales pourrait peut-être impacter la qualité de la nourriture servie aux 
prisonniers. Cela peut également toucher les frais postaux ou les frais 
obligatoires, ou encore des postes de logopédistes.  

Un commissaire (UDC) résume donc que le problème des normes IPSAS 
est important en 2008, mais qu’en principe il devrait être moindre en 2009.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DF répond que le problème demeurera 
similaire. Tant que les projets d’investissement qui complètent les dépenses 
dites d’investissement ne sont pas achevés, ce problème existera. Par la suite, 
ces dépenses passeront directement dans les dépenses générales, au lieu de 
figurer comme investissement. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement libéral qui propose une 
réduction de 25 mios de francs sur la rubrique 31.  
Pour :  9 (2R, 2PDC, 3L, 2UDC) 
Contre :  6 (3S, 2V, 1MCG) 
Abstention :  -- 

L’amendement est accepté.  
 
• Rubrique 36, subventions accordées : -44 millions de francs 

Un commissaire (L) prend la parole pour présenter cet amendement. Le 
montant de 44M de francs correspond à 1,25% des indemnités versées, ce qui 
correspond à une indexation passant de 2,5% à 1,25%. Par ailleurs, il fait 
remarquer que les indemnités sont en augmentation de 70M de francs par 
rapport au budget précédent.  
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Un commissaire (PDC) déclare qu’il présente un sous-amendement à 
10M de francs au nom du groupe radical-PDC. Les deux groupes souhaitent 
réduire une partie de l’indexation du personnel en 2009 de 2.5% à 1.5%.  

Bien que la commission n’ait pas encore eu l’occasion de discuter de 
l’amendement à la rubrique 30, il relève que si l’indexation pour l’ensemble 
du personnel du petit Etat est diminuée, il apparaît logique que le personnel 
du Grand Etat compris dans la rubrique 36 soit également concerné par cet 
effort au niveau de l’indexation. Le sous-amendement de 10M de francs au 
niveau de la rubrique 36 est donc essentiellement consacré à cela. Il espère 
que les subventionnés entendront le message que les groupes politiques 
souhaitent faire passer concernant l’indexation de leur personnel.  

Un commissaire (S) craint tout d’abord que certaines associations 
subventionnées soient bloquées par cette réduction. Par ailleurs, il relève 
qu’il n’est pas précisé si cet amendement est une coupe linéaire ou si le CE a 
le choix de réduire là où il le souhaite au niveau des subventionnés. Enfin, il 
demande si cet amendement ne doit porter que sur les salaires des 
subventionnés. Pour terminer, il demande d’avantage d’explications 
concernant l’impact de cette réduction de 44M de francs.  

Un commissaire (L) explique que la part des subventions affectée aux 
indemnités comporte une part de masse salariale indexée. Or, le gros de la 
masse des indemnités est une masse salariale : par conséquent, si l’indexation 
au niveau du petit Etat est réduite, il n’y a aucune raison pour que le grand 
Etat ne soit pas également soumis à une réduction similaire au niveau de son 
indexation. Il s’agit, à son avis, d’un simple parallélisme de formes ; il 
considère que les mêmes mesures doivent être appliquées au petit Etat et au 
grand Etat.  

Un commissaire (UDC) revient sur la rubrique 36 et l’amendement 
proposé de -44M de francs. Avant de discuter d’une réduction de l’indexation 
salariale à 1.5%, il souhaite avoir une discussion de fond sur le montant de 
l’indexation que le CE souhaite fixer pour le petit Etat.  

Un commissaire (V) veut revenir sur le chiffre de 3,3% annoncé tout à 
l’heure : il relève que cela correspond à 2.5% d’indexation + 0,8% lié au 
13ème salaire.  

Le PRESIDENT confirme que 3,3% correspond à une indexation, aux 
nouveaux mécanismes salariaux, ainsi qu’au nouveau système salarial.  

Un commissaire (V) tient néanmoins à relever que le groupe libéral a voté 
cette indexation à 3,3%, qui inclut les nouveaux mécanismes salariaux 
(13ème salaire).  
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Un commissaire (S) tient à signaler qu’un tiers de la rubrique 36 est 
affecté aux PP, dont une partie porte sur l’aide sociale, laquelle n’est pas 
indexée. Autrement dit, en enlevant 44M de francs à la rubrique 36, la 
commission ne vote pas forcément une diminution de l’indexation : le CE 
sera libre de réduire la rubrique comme bon lui semble et de faire une coupe 
linéaire, y compris sur les PP s’il le désire. Ceci est une raison 
supplémentaire, à son avis, pour ne pas voter cet amendement.  

Un commissaire (R) relève que chaque année, lorsque les députés 
proposent des amendements, le CE répond que la commission doit indiquer 
exactement en quel endroit elle souhaite une diminution.  

Il déclare que le groupe radical souhaite si possible un boni de 20M de 
francs au budget et il désire que le CE essaye de réaliser cet objectif. Il relève 
qu’il est possible d’attendre les propositions que le CE fera en plénière, mais 
cela ne lui paraît pas une solution souhaitable.  

Au niveau de la rubrique 30, les Radicaux considèrent qu’une indexation 
à 2,5% est trop élevée et ils demanderont de ce fait un effort supplémentaire. 
Mais ils pensent qu’un effort de 30M de francs sur la rubrique 30 paraît 
atteignable. Ils proposent donc un sous-amendement à la rubrique 30 : -
30M de francs.  

Par ailleurs, les entités parapubliques pourraient retenir le même taux 
d’indexation que le personnel du petit Etat.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DF indique, à titre préliminaire, que le 
référent dans la loi est l’indexation à fin novembre. Il avait été question de 
remettre cette date à février et il appelle de ses vœux un changement dans ce 
sens. Le taux d’indexation est donc connu le 3 décembre, lorsque la 
commission a terminé ses travaux relatifs au budget. A partir de là, le CE a la 
possibilité de prendre soit la totalité, soit une partie de l’indexation. De 
novembre à septembre 2008, les indices étaient à 1,7%. Le Conseiller d'Etat 
en charge du DF imaginait qu’en octobre, ils resteraient à ce même niveau ou 
redescendraient : c’était mal connaître les indices car la hausse du prix du gaz 
a neutralisé les effets de la baisse du prix du pétrole.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DF revient sur l’amendement consistant 
à baisser les charges de personnel de 30M de francs. Il relève que si les 
indices passent à 2%, alors il y a déjà 18M de francs tout trouvés. A l’inverse, 
si les indices montent à 2.2%, la situation est plus problématique.  

A son avis, le GC doit être clair et indiquer, avec une réduction de 30M 
de francs sur le personnel, s’il souhaite s’attaquer à l’indexation au niveau du 
petit Etat, ou au nombre de postes. Si le GC décide de s’attaquer à 
l’indexation, alors c’est un diktat du GC au CE en lui imposant un taux 
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d’indexation pour l’année prochaine. Cette opération est aisée à réaliser, dans 
la mesure où il suffit d’avertir l’OP lequel informera également les entités 
conventionnées.  

En revanche, si cet amendement s’attaque aux postes, la problématique 
est différente. Les choix deviendront difficiles, et de citer à titre d’exemple le 
DF : le département veut pouvoir réduire les postes sans affecter sa capacité à 
générer des recettes, ce qui fait qu'il y a différents services où il ne peut tout 
simplement pas opérer de réduction.  

Par ailleurs, le Conseiller d'Etat en charge du DF demande que le 
Parlement clarifie ce qu’il souhaite viser par la baisse sur la rubrique 36. Il 
n’a pas l’impression que cette baisse ait pour objectif les allocations à des 
tiers (réglées par des lois), ni les aides financières qui sont trop peu 
importantes, donc il lui semble que ce sont forcément les indemnités qui sont 
visées. Dans le cadre des indemnités, le GC est en train de viser les 
mécanismes salariaux ou les dépenses générales.  

En ce qui concerne l’indexation, le Conseiller d'Etat en charge du DF 
souhaite conclure que si le coût de la vie n’augmente pas, une indexation à 
1.5% ne posera pas de problème, mais si c’est l’inverse qui se produit, cela 
pourrait être difficile. En effet, le personnel aura soit l’impression que les 
baisses d’impôts sont autorisées pour ensuite affecter les salaires, soit il aura 
l’impression d’être floué avec le sentiment que le 13ème salaire aura été payé 
par l’indexation.  

Le PRESIDENT résume donc que le groupe libéral demande une 
réduction de -44M de francs sur la rubrique 36 qu’il traduit comme une 
indexation à 1.25%. Le PDC et les Radicaux sollicitent une indexation à 
1.5% et une proposition d’amendement de -10M de francs au niveau de la 
rubrique 36 a été articulée.  

Le PRESIDENT propose de mettre d’abord aux voix l’amendement 
libéral de -44 mios, puis le sous-amendement présenté par le PDC. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement libéral à la rubrique 36 : 
« Subventions accordées » : - 44 mios : 
Pour : 5 (3L, 2UDC) 
Contre : 5 (3S, 2V) 
Abstentions : 1 (1R) 

Cet amendement est refusé. 
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Concernant l’amendement PDC, le PRESIDENT rappelle qu'un 
commissaire (PDC) a expliqué qu’il s’agissait de diminuer la rubrique 36 
« Subventions accordées » de 10 mios. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement PDC à la rubrique 36 : 
« Subventions accordées » : - 10 mios : 
Pour : 7 (2R, 1PDC, 1L, 2UDC, 1MCG) 
Contre : 5 (3S, 2V) 
Abstentions : 2 (2L) 

Cet amendement est accepté. 
 

Chancellerie 

Projet de budget 2009 de fonctionnement de la Chancellerie 

Rubrique 01.02.07.00 : « Centre de documentation et publications » 

Le PRESIDENT annonce un amendement libéral pour la rubrique 
31.4100 : « Publications officielles », consistant à diminuer cette rubrique, 
consacrée à la publication de la FAO, de 7 500 F. Il explique que les libéraux 
avaient d’abord opté pour la somme de 15 000 F, puis l’ont baissée à 7 500 F. 
Il propose à un commissaire (L) d’en expliquer les raisons. 

Le commissaire (L) explique que, l'article sur la Commission des finances 
ayant finalement été publié, une modification du montant de l’amendement a 
été décidée. Il note que la Chancellerie avait initialement fait savoir qu’elle 
ne désirait pas publier cette photo, mais qu'elle est toutefois revenue à des 
meilleurs sentiments à l’égard de la commission. 

Le PRESIDENT indique avoir croisé le Chancelier ce matin, qui lui a dit 
que c’était une totale surprise pour lui d’avoir appris que ladite photo aurait 
pu ne pas être publiée. 

Un commissaire (L) ajoute que les discours du Procureur général et de la 
Présidente du GC ont été censurés dans la FAO, qui devient finalement un 
organe politique au service du CE, alors qu’elle est censée être un organe 
d’information.  

Un commissaire (V) annonce que les Verts ne voteront pas cet 
amendement, car ils n’entendent pas que la FAO ait une multitude de 
rédacteurs en chef qui aient à se demander ce qu’il faut publier ou pas. Le CE 
fait des choix, qui peuvent être agréables ou non aux députés. Il estime que 
les députés ont autre chose à faire, en Commission des finances, que de punir 
lorsque les textes ne correspondent pas exactement aux vœux des 
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commissaires. Enfin, il indique que les Verts n’estiment pas que la FAO est 
la porte-parole du pouvoir législatif. 

Un commissaire (L) remarque qu’il ne s’agit pas d’une punition. Il note 
que, traditionnellement, la pluralité des pouvoirs est représentée dans la FAO, 
et constate que, maintenant, elle a tendance à se consacrer exclusivement au 
CE. 

Un commissaire (R) approuve pleinement cela. Il remarque qu’il est bien 
que le CE soit connu de la population, mais constate que des photos des 
Conseillers d’Etat dans d'innombrables activités et contextes sont publiées 
depuis quelques années maintenant. Il n’a rien contre ces photos en tant que 
telles, mais estime qu’il faut les publier ailleurs que dans la FAO, qui est un 
organe d’information officiel. Il y a parfois des tensions entre le CE et le GC, 
raison pour laquelle il est utile et nécessaire que le GC rappelle qu’il y a 
plusieurs pouvoirs et qu’il n’y a pas de raison pour que le CE favorise ici son 
image. 

Il estime que, sur le plan financier, les questions ont été réglées, mais 
espère tout de même que les prochains discours du PRESIDENT du GC 
seront publiés dans la FAO, de même que ceux du PJ. Cet amendement avait 
pour but de faire remarquer cela. 

Un commissaire (L) ajoute que la Chancellerie ferait mieux de se 
préoccuper des avis de droit et de la rédaction des avis du CE dans les 
publications de votes, plutôt que de censurer le GC dans la FAO. 

Le PRESIDENT propose de mettre cet amendement aux voix. 
Le Conseiller d'Etat en charge du DF veut, au préalable, dire qu’il assume 

la décision prise par le CE par rapport au discours du Procureur général, qui a 
été ressenti par le CE comme une provocation, concernant les instructions à 
la police notamment. 

Pour le reste, il note qu’il est le Conseiller d’Etat que l’on voit le moins 
en photo et ne se sent ainsi pas concerné par les remarques émises par un 
commissaire (R). 

Un commissaire (V) indique n’avoir pas compris le problème relatif au 
discours du Procureur général. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF explique que la FAO est gérée par le 
CE, la Chancellerie. C’est un outil du CE, prévu pour un certain nombre de 
tâches légales. Il peut y avoir, ou pas, des parties telles que celles qui figurent 
sur la première page. En revanche, il y a un organe responsable de la 
publication, qui doit décider si certains propos sont mis ou pas dans la FAO. 
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Cela fait partie des prérogatives du CE, duquel il ne se désolidarise pas quant 
à sa décision relative au discours du Procureur général. 

Il conclut que la FAO reste une forme de propagande, que les trois 
pouvoirs ou un seul y soient représentés. 

Le PRESIDENT partage ces conclusions et ajoute que la propagande est 
en l’espèce biaisée. 

Un commissaire (UDC) demande si un discours officiel du Procureur 
général peut être censuré. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF rétorque qu’il n’a pas été censuré, 
mais simplement pas publié dans la FAO. 

Un commissaire (UDC) indique que cela l’étonne qu’un discours officiel, 
qui ne plaît pas au CE, ne soit pas publié dans la FAO. 

Un commissaire (R) pense que, dès lors qu’une règle prévoit que les trois 
pouvoirs soient représentés dans la FAO, ce n’est pas au CE d’exercer une 
censure sur l’un ou l’autre des pouvoirs. Il estime que les propos de 
M. HILER sont profondément choquants. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF rétorque que cela constituait 
toutefois l’avis unanime du CE. 

Un commissaire (V) rappelle aux députés qu'il existe normalement la 
séparation des pouvoirs. Il comprend que le CE puisse exprimer son 
courroux, lorsque le Procureur général donne clairement des ordres à 
l’exécutif et à la police. Il ajoute que la teneur du texte du Procureur général 
est insultante pour le pouvoir exécutif et qu’il est, dès lors, logique que ce 
dernier y ait réagi de la sorte. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement libéral à la rubrique 
31.4100 : « Publications officielles » : - 7 500F : 
Pour : 7 (2R, 3L, 1UDC, 1MCG) 
Contre : 5 (3S, 2V) 
Abstentions : 2 (2PDC) 

Cet amendement est accepté. 
 

Rubrique 01.02.08.00 : « Direction des affaires juridiques » 

Le PRESIDENT signale deux amendement du CE : 
– une augmentation de 75 906 F de la rubrique 30 « Charges de 

personnel » ; 
– une augmentation de 64 F de la rubrique 43 « Recettes diverses ». 



205/516 PL 10363-A 
 

 

Un commissaire (L) remarque que le greffe de la Cour d’appel de la 
magistrature, soit le PJ, ne relève pas de la Chancellerie. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF constate que la loi votée en 
septembre 2008 par le GC prévoit que le greffe se trouverait à la 
Chancellerie. Il ajoute qu’il peut volontiers faire venir quelqu’un de la 
Chancellerie pour donner aux commissaires le texte de loi. 

Le PRESIDENT pense que la référence précise indiquée dans les 
documents reçus peut être considérée comme fiable. 

Un commissaire (S) indique que la loi en question concerne Justice 2010. 
Le PRESIDENT met aux voix ces deux amendements du CE, en bloc. 
Vote sur les deux amendements du Conseil d’Etat : 

Pour : 8 (3S, 2V, 1R, 2PDC) 
Contre : 1 (1L) 
Abstentions : 5 (1R, 2L, 1UDC, 1MCG) 

Ces deux amendements sont acceptés 
 

Rubrique 01.09.71.00 : « Préposé à la protection des données » 

Le PRESIDENT précise que cela constitue une nouvelle rubrique et met 
aux voix ces trois amendements en bloc, soit : 
– une somme de 742 314 F à la rubrique 30 « Charges du personnel » ; 
– une somme de 225 750 F à la rubrique 31 « Dépenses générales » ; 
– une augmentation de 621 F à la rubrique 43 « Recettes diverses ». 

Ces trois amendements du Conseil d’Etat, sans opposition, sont adoptés. 
 

Subventions accordées par la Chancellerie 

Le PRESIDENT passe à la mise aux voix des subventions pour la 
Chancellerie. Il constate qu’il faut voter les subventions, puisque les 
commissaires en sont au deuxième débat, même s’il n’y a pas 
d’amendements. 

Un commissaire (L) rappelle que, selon la jurisprudence constante de 
cette Commission, qui vaut pour le GC également, chacune des subventions 
est votée en tant que telle, et non globalement, afin que chaque commissaire 
puisse intervenir sur chacune des lignes de subventions. 
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Aides financières accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Subventions non-soumises à la LIAF accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Vote du budget de fonctionnement de la Chancellerie ainsi amendé : 
Pour : 11 (2S, 2V, 1R, 2PDC, 3L, 1UDC) 
Contre : -- 
Abstentions : -- 

Le budget de la Chancellerie est accepté. 
 
 

Département des finances 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Département des finances 

Rubrique 02.22.00.00 : « Direction générale des finances de l’Etat – 
DGFE » 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement à la ligne 32 « Intérêts 
passifs et frais d’emprunts », qui augmente cette ligne de 5 042 300 F. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement à la ligne 338 

« Amortissements, provisions, irrécouvrables », visant à augmenter la ligne 
de 200 000 F. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement à la ligne 42 « Revenus des 

biens », tendant à la diminution de cette ligne de 675 000 F. 
L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT indique que la ligne 02.22.00.00 dans son ensemble est 

adoptée, puisque les divers amendements y relatifs ont été adoptés. 
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Rubrique 02.23.00.00 : « Opération fondation de valorisation actifs 
BCGe » 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement à la ligne 35 
« Dédommagements à des tiers », visant à diminuer cette ligne de 
3 321 000 F. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT indique que la rubrique 02.23.00.00 est approuvée dans 

son ensemble. 
 

Rubrique 02.24.00.00 : « Administration fiscale – AFC » 

Le PRESIDENT met aux voix, en bloc, les divers amendements relatifs à 
cette rubrique, soit : 
– une diminution de 3 600 000 F de la rubrique 338 « Amortissements, 

provisions, irrécouvrables ; 
– une diminution de 89 400 000 F de la ligne 40 « Impôts » ; 
– une augmentation de 500 000 de la ligne 43 « Recettes diverses » ; 
– une augmentation de 46 330 F de la ligne 43 « Recettes diverses »; 
– une diminution de 25 800 000 F de la ligne 44 « Parts à des recettes sans 

affectation ». 
Les amendements du Conseil d’Etat, sans opposition, sont adoptés. 
 
Le PRESIDENT indique que la rubrique 02.24.00.00 est approuvée dans 

son ensemble. 
 

Rubrique 02.26.00.00 : « Office cantonal de la statistique – OCSTAT » 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement à la ligne 43 « Recettes 
diverses », consistant à diminuer cette rubrique de 114 000 F. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT indique que la rubrique 02.26.00.00 est approuvée dans 

son ensemble. 
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Subventions accordées par le Département des finances 

Indemnités accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Aides financières accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Allocations accordées à des personnes physiques de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 
Le PRESIDENT signale qu’il n’y a plus de subventions non-soumises à la 

LIAF, et pas de subventions n’ayant pas de ligne propre pour le DF. 
 

Vote du budget de fonctionnement du Département des finances ainsi 
amendé : 

Pour : 13 (3S, 2V, 2R, 2PDC, 2L, 2UDC) 
Contre : -- 
Abstentions : 1 (1L) 

Le budget du Département des finances est accepté. 
 
Le PRESIDENT indique que l’abstention libérale se réfère aux 

estimations fiscales. 
 
 

Département de l’instruction publique 

Rubrique 03.23.00.00 : « Enseignement secondaire postobligatoire » 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement à la nouvelle ligne 
365.00122 « Haute Ecole de Santé – année préparatoire », consistant en une 
diminution de 1 850 000 F. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Un commissaire (S) rappelle qu’il en avait été question, lors de l’audition 

de HES et du DIP, et qu’il s’agit du report d’un an de l’année préparatoire. 
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Le PRESIDENT met aux voix l’amendement consistant à augmenter la 
rubrique 43 « Recettes diverses » de 2 918 F. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT annonce que la rubrique 03.23.00.00 est adoptée. 
 

Rubrique 03.25.00.00 : « Haute Ecole Spécialisée de Genève » 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement à la ligne 361.07701 
« Contributions intercantonales – HESSO », soit une augmentation de  
1 360 000 F de la ligne. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement IPSAS budgétaire à la ligne 

363.07701 « Conditions locales particulières – HESSO », une augmentation 
de 220 000 F de la ligne. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement IPSAS budgétaire à la ligne 

363.07901 « Conditions locales particulières – HESS2 », une augmentation 
de 470 000 F de la ligne. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement IPSAS budgétaire à la ligne 

363.07802 « Conditions locales particulières – HESS2 - musique et autres 
arts », une augmentation de 330 000 F de la ligne. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement à la rubrique 366.07701 

« Taxes scolaires –HESSO », une augmentation de 43 000 F de la ligne. 
L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT indique que la rubrique 03.25.00.00, sans opposition, est 

ainsi adoptée. 
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Rubrique 03.26.00.00 : « Université » 

Le PRESIDENT annonce un amendement des libéraux, consistant à 
augmenter la rubrique 36 « Subventions accordées » de 16.7 mios. Il propose 
au commissaire (L) de le présenter. 

Un commissaire (L) rappelle que, lorsque la Commission a eu la 
présentation du projet de budget de l’Université, la semaine précédente, le 
recteur a expliqué le manque qui pèse sur l’institution, du fait du budget tel 
que conçu. En page 14 de l’exposé des motifs de l’Université, il figure une 
colonne intitulée « découvert de l’Université », avec un calcul totalisant 
16.679 mios. Il indique que, pour couvrir ce découvert, l’Université a 
proposé diverses mesures, à hauteur de 12.449 mios. Dans ces diverses 
mesures, il y a des coupures, une hausse de la mutualisation pondérée, une 
hausse des allocations interuniversitaires, une hausse des revenus de taxes et 
un financement du coût du 13ème salaire en puisant sur des fonds par 
dépassement autorisé de l’allocation cantonale. Il reste ainsi 4.230 mios, un 
déficit qui peut être compensé par d’autres mesures. 

Le commissaire (L) remarque que, lorsque les réserves de l’Université 
avaient été réduites quasiment à néant, certains, dont lui-même, avaient dit 
qu’il fallait effectivement supprimer les réserves de l’Université mais qu’il 
conviendrait de revoir le budget qui lui est attribué, quand l’Université serait 
dans une situation telle qu’elle n’arriverait plus à faire face à ses 
engagements. Les libéraux pensent que ce jour est arrivé, d’où l’amendement 
qu’ils proposent pour couvrir ce montant de 16.679 mios. 

Un commissaire (PDC) indique que le PDC trouve l’amendement libéral 
plein d’humour. Il rappelle que ce groupe a tout à l’heure proposé un 
amendement pour le personnel du petit Etat, représentant une économie de 
100 mios, alors qu’il vient maintenant avec une proposition de +17 mios. Il 
voit là une contradiction.  

Il rappelle que l’Université a déjà trouvé une façon de réaliser 12.4 mios 
d’économies. Si des efforts sont demandés à d’autres parties de l’Etat, il voit 
mal comment accepter une telle augmentation des subventions accordées à 
l’Université. 

Il ajoute que, lorsque le commissaire (L) et d’autres ont proposé d’enlever 
20 mios dans les réserves de l’Université il y a deux ans, il s’était 
violemment opposé à cette coupe, sachant que ces réserves devaient être 
affectées à l’innovation. Cet argent devrait, par cette coupe, être retrouvé plus 
tard, pour pouvoir continuer à soutenir l’innovation à l’Université. Il estime 
qu’il faut aussi de la cohérence à plus long terme. 
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Il suggère à la Commission de refuser cet amendement consistant à 
ajouter 17 mios et propose, lorsque la loi sur l’Université sera votée, de faire 
un PL prévoyant un crédit d’investissement permettant de verser de l’argent à 
l’Université, dans le fonds d’innovation qui est expressément prévu par la 
nouvelle loi. Cet argent irait ainsi bien au soutien à l’innovation et non au 
fonctionnement général de l’Université. 

Un commissaire (S) annonce qu’il aurait peut-être voté cet amendement 
s’il n’y avait pas eu cette litanie d’amendements libéraux consistant à couper 
partout. Il est d’accord avec un commissaire (PDC) lorsque ce dernier dit 
qu’il n’est pas possible de couper partout, et ajoute ici que l’Université n’a 
pas demandé cet amendement. Il relève un manque de cohérence et rappelle 
qu’il avait insisté, lors de l’audition de l’Université, sur le fait que ce fonds 
d’innovation est fondamental. 

Un commissaire (S) a peu à ajouter aux propos du commissaire (PDC). Il 
note que tous les amendements libéraux sont faits pour encourager 
l’efficience et le commissaire (S) ajoute que l’Université veut, bien sûr, 
améliorer son efficience et arriver à l’excellence. Elle rappelle toutefois que 
le recteur n’a pas demandé d’augmentation de son budget. 

Elle estime que cet amendement est à la limite de la décence, par rapport 
à ce que les libéraux ont présenté auparavant. 

Un commissaire (UDC) estime que les commissaires peuvent discuter de 
tous les amendements. 

Il constate que l’Université se plaint, mais ne veut toutefois pas aborder la 
question du nombre d’étudiants qu’elle admet, sans aucun examen. Il relève 
un problème financier et pense que l’Université pourrait envisager 
l’introduction d’un examen d’entrée, afin de n’avoir que des étudiants 
motivés qui auraient ainsi la chance d’étudier. 

Il ne votera pas cet amendement. 
Un commissaire (MCG) estime que cette demande d’amendement a 

quelque chose d’indécent à une époque à laquelle il est demandé à tous de 
faire des efforts. De plus, l’Université n’a pas fait de demande dans ce sens. 

Il constate que, par cet amendement, il ne s’agit pas d’avoir un montant 
destiné à quelque chose de précis, mais d’avoir de l’argent pour la gestion. Il 
est surpris de voir que l’Université, qui enseigne la gestion d’entreprise, n’est 
pas capable de s'appliquer cet enseignement à elle-même, alors qu’elle 
devrait être un modèle de gestion. 

Il conclut qu’il est exclu qu’il accepte cette demande. 
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Un commissaire (L) rappelle qu’il manque 16.7 mios à l’Université, selon 
le recteur. Au vu de ce qu’il vient d’entendre, il ne se fait pas d’illusion sur le 
vote et propose, si cet amendement était refusé, un autre amendement portant 
sur 4.230 mios, permettant de couvrir le déficit et d’avoir un budget 
équilibré, pour l’une des principales entités subventionnées de l’Etat. 

Un commissaire (S) se dit favorable à ce fonds d’innovation et à une 
Université de qualité et d’accessibilité. Il s’étonne du déficit présenté. Il 
pense, et l’a d’ailleurs dit au recteur, que l’Université risque de ne pas 
pouvoir combler le déficit par des apports privés.  

Il regrette de ne pas avoir demandé à l’Université l’état de ses fonds de 
placement, car il croit que cette information serait intéressante. Il rappelle 
que l’Université place de l’argent et, au vu de la situation, il pense qu’elle a 
peut-être aussi été atteinte, plus que ce qu’elle ne pense. 

Enfin, il indique qu’il n’accepte pas la forme de cet amendement, même 
si, sur le fond, il est acceptable. 

Il est gêné qu’il y ait des coupes à divers endroits et, en même temps, un 
tel élan de générosité ici. 

Il se rallie à la proposition du commissaire (PDC) de créer ce fonds 
d’innovation. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF remarque que, quel que soit 
l’interlocuteur que les commissaires ont au CE, si tous les désirs de ce dernier 
étaient écoutés, il manquerait des sommes considérables.  

Il ne pense pas que l’Université aura particulièrement de peine à passer 
l’année avec ce budget. Il indique que, si les 50 politiques publiques qui 
découlent de la simple application de la fonctionnelle fédérale sont prises, 
pour les Hautes écoles à Genève, il y a 500 mios, ce qui représente beaucoup 
d’argent en regard de la taille de la collectivité. 

Il constate qu’il y a eu pas mal de pressions sur d’autres ordres 
d’enseignement et que cet amendement donnerait l’impression qu’il n’y a que 
l’Université qui compte. Il voit un problème à avoir deux poids deux 
mesures. 

Si la loi sur l’Université est acceptée, il indique qu’il y aura une 
convention d’objectifs. Il rappelle que la première prestation concerne tout ce 
qui est hospitalier; ensuite viennent les Hautes écoles, puis seulement les 
autres ordres d’enseignement. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF rappelle que ce qui a été demandé à 
tous est que, s’il y a création de nouveaux postes, il faut en supprimer 
d’autres.  
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Il constate que l’Etat n’est pas non plus dans une gêne absolue. Il est vrai 
que les projets ciblés vont venir et que des apports privés doivent se faire; le 
CE est unanime à ce sujet. Il attire l’attention des commissaires sur le fait 
qu'il s'agit de ne pas faire une déclaration de guerre aux autres corps 
d’enseignement. Il pense que l’année est faisable avec ce budget. 

Concernant les fonds, ils ne distribuent en effet pas des gains en capitaux. 
L’Université aura des pertes, comme tout le monde. La question est de savoir 
combien de temps elle aura besoin pour recomposer le fonds à sa hauteur 
initiale. Il ne croit pas que l’Université ne puisse pas attendre 2 ou 3 ans, 
quand des niveaux meilleurs reviendront. 

Sans nier la volonté de l’excellence et le caractère prioritaire de 
l’Université -qu’il se réserve de démontrer-, et compte tenu de la situation 
générale, il estime que les commissaires peuvent raisonnablement rejeter cet 
amendement. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement libéral à la rubrique 36 : 
« Subventions accordées » : + 16.7 mios : 
Pour : 3 (3L) 
Contre : 11 (3S, 2V, 1R, 2PDC, 2UDC, 1MCG) 
Abstentions : 1 (1R) 

Cet amendement est refusé. 
 
Un commissaire (L) propose un deuxième amendement, pour couvrir le 

déficit de 4.230 mios. 
Un commissaire (PDC) note que la première ligne budgétaire de 

l’Université, soit les charges, augmente de 15%. 
Le PRESIDENT met aux voix le deuxième amendement libéral à la 

rubrique 36 : « Subventions accordées » : + 4.230 mios : 
Pour : 3 (3L) 
Contre : 11 (3S, 2V, 1R, 2PDC, 2UDC, 1MCG) 
Abstentions : 1 (1R) 

Cet amendement est refusé. 
 
Le PRESIDENT revient à la rubrique 03.26.00.00 « Université », qui, 

sans opposition, est adoptée. 
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Rubrique 03.31.00.00 : « Office de la jeunesse » 

Le PRESIDENT signale un amendement IPSAS budgétaire à la ligne 46 
"Subventions acquises", une augmentation de 18 000 F de la ligne. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT annonce un amendement du CE à la rubrique 364.03101 

« Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle », consistant à 
augmenter la rubrique de 546 000 F. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF explique que l'amendement 
concerne des prestations que l’Etat a demandé à la FASe de prendre en main. 
Le vote de cette somme permettrait de résoudre le reste, par rapport au 
montant que l’Etat et les communes entendent mettre, car il n’y a 
actuellement pas d’accord avec la FASe qui estime que l’Etat et les 
communes ne donnaient pas assez. Le Conseiller d'Etat en charge du DF 
estime qu'il est correct de mettre cette somme au budget, puisqu'elle concerne 
des prestations que l’Etat demande à la FASe d’assurer. 

Un commissaire (S) croit avoir compris que les sommes allouées à la 
FASe ne seront débloquées qu’une fois le PL 10383 voté. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF répond que l’Etat n’arrive pas à 
signer un contrat de prestations avec la FASe, car cette dernière le refuse. Il 
annonce que le vote du PL 10383 changera quelque peu les rapports de force 
internes, et permettra d’aller de l’avant. Les représentants de la FASe, 
insatisfaits de ne réussir à obtenir ce qui veulent, ont décidé de ne pas signer 
le contrat de prestations. C'est pour cette raison que le CE a demandé le 
changement de gouvernance, car il faut que cet organisme qui dispense 
également ses propres prestations, soit dirigé par ceux qui paient. 

Cependant, compte du fait que l’Etat a demandé à la FASe de fournir des 
prestations extrêmement ciblées et nouvelles, le CE veut amender le budget 
de manière à être correct. 

Un commissaire (S) demande si la ligne figurant dans le livre bleu est une 
ligne bloquée en attente. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF répond que, de façon générale, un 
budget est une autorisation de dépense et non une obligation de dépense.  

Un commissaire (L) remarque que le chef du DIP a été auditionné et 
rappelle que l’adoption en urgence de la loi pour le changement de 
gouvernance n’a pas été acceptée. La situation est que le Conseil de 
fondation de la FASe a refusé le projet de budget de la structure. Le PL 
10383 sera étudié en Commission de l’enseignement, puis reviendra en 
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Commission des finances, mais il doute que cela ne se passe avant la fin de 
l’année. Il est certes possible de voter le projet de budget de la FASe 
maintenant, mais il insiste sur le fait que ce n’est qu’une autorisation de 
dépense. Selon lui, il est exclu que ce budget, s’il est voté aujourd’hui, soit 
dépensé dans le contexte de la structure actuelle de la FASe. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF invite la Commission à faire passer 
ce message dans le rapport de majorité du PL 10363. Il indique que le CE a 
été gêné par le fait que le PL ne passe pas en urgence en plénière du Grand 
Conseil, car cela a pu être ressenti comme une victoire des représentants de la 
FASe.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DF ajoute qu’il va y avoir des rapports 
de force, dans le cadre de l'établissement du PL LIAF de la FASe. Il y a des 
gens qui tiennent l’Etat en otage car des prestations sont délivrées par la 
FASe, mais il précise que le principe même de la LIAF implique que deux 
personnes seulement signent le contrat de prestations. 

Un commissaire (UDC) se demande, dans une situation pareillement 
conflictuelle, si le signal ne serait pas plus clair en retirant cette somme du 
budget.  

Le PRESIDENT suggère ne pas voter ce montant de 546 000 F 
aujourd’hui et d’attendre le jour de la séance plénière pour que le CE 
présente cet amendement selon le résultat des travaux de la Commission de 
l’enseignement. Il croit que la Commission anticipe le débat, puisqu'elle 
pourrait voter sans connaître ce qui va se faire dans une autre commission. Il 
rappelle que la Commission a en quelque sorte été dessaisie du PL concerné. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF ne pense pas qu’il soit sain d’éviter 
le débat sur la FASe lors de l'examen du budget, car il est typiquement au 
cœur du problème de la LIAF. Le système étant basé sur la bonne foi, il se 
demande ce qui va se passer si des personnes ayant un rôle central refusent de 
signer un contrat. 

Il pense que ce sera l’occasion d’un débat, qui permettra aux intervenants 
qui ne veulent rien entendre, de savoir ce que les divers partis politiques 
pensent. 

Il souscrit à la proposition du PRESIDENT et retire cet amendement pour 
mieux le présenter lors du budget en plénière. 

Le PRESIDENT annonce que cet amendement est ainsi retiré. Il met 
aux voix, en bloc, les trois autres amendements relatifs à cette rubrique, soit : 
– une augmentation de 7 000 F à la rubrique 365.07501 « Foyer la 

Caravelle » ; 
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– une augmentation de 7 000 F à la rubrique 365.07601 « Astural » ; 
– une augmentation de 13 000 F à la rubrique 365.08001 « Association 

Catholique d’action sociale – ACASE ». 
Les amendements du Conseil d’Etat, sans opposition, sont adoptés. 
 
Le PRESIDENT indique que la rubrique 03.31.00.00 est considérée 

comme adoptée. 
Le PRESIDENT propose de poursuivre l’étude du budget du DIP. 
 

Subventions accordées par le Département de l’instruction publique 

Indemnités accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Aides financières accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Allocations accordées à des personnes physiques de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Subventions non-soumises à la LIAF accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Subventions n’ayant pas de ligne propre 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 
Le PRESIDENT propose de mettre aux voix le budget de fonctionnement 

du DIP dans son ensemble. 
Un commissaire (L) pense que les commissaires ne peuvent pas voter le 

budget de fonctionnement du DIP en raison de la décision retenue par rapport 
à la FASe. 

Le PRESIDENT indique que l’amendement relatif à la FASe a été retiré 
par le CE et propose ainsi de voter sur le budget avec tous les amendements 
acceptés. 
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Vote du budget de fonctionnement du Département de l’instruction 
publique ainsi amendé : 

Pour : 7 (3S, 2V, 2PDC) 
Contre : -- 
Abstentions : 5 (2L, 2UDC, 1MCG) 

Le budget du Département de l’instruction publique est adopté. 
 
Le PRESIDENT indique qu’à ce stade, les budgets de fonctionnement de 

la Chancellerie, du DF et du DIP ont été adoptés. 
 
 

Département des institutions 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Département des institutions 

Le PRESIDENT indique qu’il y a eu 3 amendements techniques et ajoute 
que, comme pour les autres chapitres, tous les titres de rubriques ne sont pas 
lus; selon une application extensive de l’article 133 al. 2 de la LRGC, toutes 
les rubriques sur lesquels il est passé sont déclarées adoptées, s’il n’y a pas 
d’opposition. 
 
Rubrique 04.06.01.00 : « Direction générale de l’office des droits 
humains » 

Un commissaire (L) a un amendement à présenter, de manière à être 
cohérent. 

Il note qu’une Direction générale de l’Office des droits humains a été 
créée cette année. Tant le Conseil de l’Europe que la Commission des 
visiteurs notamment, arrivent à la conclusion catastrophique que les droits 
humains, à Genève, sont en régression. Comme ces propos datent de la 
période s'étant écoulée entre l’an dernier et cette année et que rien n’a été 
entendu ou vu de la part de la Direction des droits humains au sujet de la 
défense de ces droits, il propose de supprimer la ligne budgétaire consacrée à 
la Direction générale de l’Office des droits humains, qui ne sert à rien. 

Un commissaire (V) remarque que cet office est récent. Il suggère, avant 
de le supprimer, de le laisser se mettre en place et travailler. Il comprend le 
courroux du commissaire (L), mais estime qu’il serait plus adéquat de faire 
bouger cet office par la voie d’une motion, d’une interpellation urgente ou 
d’une résolution. 
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Le commissaire (L) note que sa création date quand même du début de 
l’année et constate que ce service n’est pas intervenu une seule fois.  

Un commissaire (S) demande au commissaire (L) s'il arrive à imaginer les 
conséquences que cela aurait si le public venait à apprendre qu'il avait été à 
l’origine de la liquidation de cette direction. Si la Direction générale de 
l'office des droits humains disparaissait, il craindrait par ailleurs que plus 
aucun service ne s’occupe de cette problématique.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DF signale à ce titre que le service 
devrait désormais s’appeler « Direction des droits humains et de l’alliance 
des civilisations ». Il a constaté ce renouvellement terminologique lors de 
l’inauguration d’une salle. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement du commissaire libéral, -
348.660 F, consistant à supprimer la rubrique 04.06.01.00 : « Direction 
générale de l’office des droits humains » : 
Pour : 3 (3L) 
Contre : 6 (1S, 2V, 1R, 2PDC) 
Abstentions : 6 (2S, 1R, 2UDC, 1MCG) 

Cet amendement est refusé. 
Le PRESIDENT suggère au CE de renommer cette rubrique : « Direction 

générale de l’office des droits de l’homme », certains étant peut-être sensibles 
aux appellations. 
 

Subventions accordées par le Département des institutions 

Indemnités accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Aides financières accordées de 2007 à 2009 

Un commissaire (L) explique qu’il n’a pas fait d’amendement concernant 
la rubrique « Solidarité internationale », mais rappelle le dernier communiqué 
du président sortant de la Fédération genevoise de coopération dans lequel il 
se plaint de l’attitude de l’Etat, qui veut contrôler les flux financiers destinés 
à la Fédération genevoise de coopération. 

Il souhaite rendre attentive la Commission au fait que la Fédération veut 
faire ce qu’elle veut de l’argent reçu, sans contrôle de l’Etat, ce qui lui 
semble tout à fait contraire à l’esprit de la LIAF. Il se demande d’ailleurs si 
un contrat LIAF est prévu pour cette Fédération. 
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Le Conseiller d'Etat en charge du DF répond par l’affirmative. 
Le PRESIDENT demande à un commissaire (L) si cette prise de position 

mériterait d’être transmise à la Cour des comptes. 
Un commissaire (L) propose d’en discuter lors de l’étude du contrat de 

prestations. 
Le PRESIDENT met aux voix les aides financières, en bloc. 
Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Allocations accordées à des personnes physiques de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Subventions non-soumises à la LIAF accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Subventions n’ayant pas de ligne propre 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Vote du budget de fonctionnement du Département des institutions ainsi 
amendé : 

Pour : 8 (2S, 2V, 2R, 2PDC) 
Contre : 3 (3L) 
Abstentions : 3 (2UDC, 1MCG) 

Le budget du Département des institutions est accepté. 
 
 

Département des constructions et technologies de l’information 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Département des 
constructions et technologies de l’information 

Rubrique 05.04.00.00 : « Bâtiments » 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement à la ligne 42 « Revenus des 
biens », consistant en une diminution de 23 028 F de cette ligne. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est accepté. 
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Le PRESIDENT indique que la rubrique 05.04.00.00 est considérée 
comme adoptée. 

 
Subventions accordées par le Département des constructions et 
technologies de l’information 

Indemnités accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Aides financières accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Allocations accordées à des personnes physiques de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Subventions non-soumises à la LIAF accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 
Le PRESIDENT constate que le DCTI n’a pas de subventions n’ayant pas 

de ligne propre. 
Un commissaire (S) constate que le PRESIDENT a passé comme chat sur 

braise sur les subventions, notamment les indemnités figurant en page 106 du 
livre bleu. Il aimerait savoir pourquoi une subvention de plus d’un million est 
prévue pour la Fondation du Stade de Genève. Il pense que si Président du 
DCTI vient, il pourra donner des explications à ce sujet.  

Un commissaire (V) répond que le Président du DCTI avait expliqué 
qu’une seule des subventions versées était monétaire, mais qu’il devrait y 
avoir une subvention pour renflouer cette fondation. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF ajoute qu'actuellement, la 
subvention est essentiellement non monétaire et qu’il faudra remettre de 
l’argent dans cette fondation tant qu’il n’y aura pas un club de football qui 
pourra payer régulièrement des loyers au Stade de Genève. 

Le commissaire (V) ajoute que l'unique montant monétaire est de 325 000 
F, le reste étant du non-monétaire. 
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Il profite pour dire qu’il s’abstiendra de voter sur ces subventions, 
notamment celles relatives à la Fondation du Stade de Genève. 

Le PRESIDENT indique que le commissaire (V) a donné une réponse 
convaincante. 

Le commissaire (S) remarque que, s’il a bien compris, il y a 1 million de 
subventions non monétaires et 500 000 F qui seront bientôt versés, sous 
formes de subventions monétaires. Le mieux serait, selon lui, de financer un 
club pour qu’il monte en première ligue. 

Le PRESIDENT propose de passer au département suivant, en attendant 
qu'un représentant du DCTI vienne répondre aux interrogations des 
commissaires. Le budget du DCTI ne peut donc pas être adopté pour le 
moment dans son ensemble. 

Il signale, par ailleurs, que la rubrique 30 générale n’a toujours pas été 
adoptée, car les commissaires ne disposent toujours pas d'un tableau 
consolidé. 

 
 

Département du territoire 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Département du territoire 

Rubrique 06.04.00.00 : « Direction générale de l’environnement » 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement IPSAS budgétaire à la ligne 
338 « Amortissements, provisions, irrécouvrables », consistant en une 
augmentation de 250 000 F de cette ligne. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement à la rubrique 42 « Revenus 

des biens », consistant en une diminution de 300 000 F de cette rubrique. 
L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement IPSAS budgétaire à la ligne 

439 « Recettes diverses », consistant en une augmentation de 1 000 000 F de 
cette ligne. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
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Le PRESIDENT indique que la rubrique 06.04.00.00, sans opposition, 
est adoptée. 

Un collaborateur du DF indique qu’il a joint un collaborateur du DCTI, 
mais que ce dernier, ne pouvant pas venir, lui a fourni des informations par 
téléphone. Il a une réponse à la question d'un commissaire (S) concernant les 
8.08 ETP de la ligne « Traitement auxiliaires mensualisés » pour le DCTI au 
budget 2009. Il s’agit de contrats actifs en 2008, qui continueront en 2009. Il 
mettra à jour ce nombre pour la prochaine version du tableau que préparera 
l’OPE dans les meilleurs délais 

Le PRESIDENT note qu’il y a ainsi 8 personnes budgétées pour 1.8 mios, 
et il constate qu’il n'y aura plus que 8 personnes dans la version définitive du 
tableau. 

Le collaborateur du DF répond que cela va concerner entre 7 et 16 ETP. 
 

Subventions accordées par le Département du territoire 

Indemnités accordées de 2007 à 2009 

Un commissaire (R) annonce un amendement concernant la subvention 
aux Mouettes genevoises. Il constate que la question a été traitée moult fois, 
que ce soit en Commission des finances, en Commission de contrôle de 
gestion ou en Commission des transports.  

Le commissaire (R) rappelle que le Département avait déposé un PL que 
la Commission des finances avait refusé de voter le 19 mars 2008 et qui 
comportait une subvention de 1 896 960 F. Avant que la plénière n’ait été 
saisie du rapport de la Commission, le CE a retiré ce PL pour en déposer un 
autre portant sur un contrat de prestations avec une subvention pour les 
années 2009 et 2010, celle de 2009 s’élevant à 2 075 150 F.  

La Commission des transports a discuté la veille de ce PL et il y aura un 
rapport avec un préavis positif. Il rappelle toutefois que la Commission des 
transports donne son préavis, sous l’angle des transports, et non sous l’angle 
financier. 

Il s’étonne de voir une augmentation de cette subvention entre 2008 et 
2009. Il comprend bien que le dossier a évolué entre temps et qu’une 
convention collective a été signée, mais il estime que cela n’explique pas une 
augmentation de la subvention de 36% au niveau des charges salariales de 
cette société. Il propose ainsi d’aligner la subvention de 2009 sur celle de 
2008. 
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Un commissaire (L) indique que les libéraux avaient toujours dit qu’ils 
seraient opposés à un contrat de prestations tant que le litige devant le 
tribunal administratif portant sur 700 000 F ne serait pas résolu. Comme tel 
n’est actuellement pas encore le cas, il appuiera la proposition d’amendement 
du commissaire (R), qui permet à la société de continuer d'exister, sans 
toutefois agir comme si un contrat de prestations avait été conclu. 

Un commissaire (V) estime que la Commission est en train de changer 
l’ordre du jour, en traitant du PL, puisqu’il s’agit de diminuer la subvention 
qui y figure alors que la Commission n’en a pas encore été saisie. Il constate 
que le contrat de prestations qui y figure ne sera ainsi plus valable et que les 
commissaires préjugent de la décision du tribunal administratif. 

Il annonce que son groupe attendra la présentation du préavis de la 
commission qui a traité ce PL devant cette Commission, et qu’il votera la 
ligne budgétaire telle quelle. Il estime ne pas avoir assez d’éléments pour 
anticiper la décision sur un contrat de prestations qui n’a pas encore été 
soumis à la Commission. 

Un commissaire (S) indique que son groupe partage l’opinion du 
commissaire (V). Il pense que le contrat de prestations prévaut avant tout. Il 
suggère d’attendre le travail sur le contrat de prestations et, en attendant, il 
votera la ligne budgétaire sans la modifier. Il ajoute qu’il sera toujours 
possible de revenir sur cette décision et de réduire la ligne budgétaire en 
temps voulu, si l’attitude de la société et le litige sur les 700 000 F devait 
amener les commissaires à conclure que cela ne fonctionne pas. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF note que la voie proposée ici est 
compliquée. Il remarque que, si le contrat de prestations est réduit d’un 
certain montant, le montant qui sera versé sera celui du contrat de prestations 
LIAF et non celui voté au niveau du livre bleu.  

Une partie de l’affaire est liée à la convention collective. Le plus simple, 
selon lui, serait de laisser le montant tel quel et que les commissaires se 
décident sur la base du PL. C’est une question de méthode. Il indique que si 
les commissaires diminuent maintenant le montant et qu’ils auront ensuite à 
prendre une décision sur le PL LIAF, il y aura un problème, car ils seront 
plafonnés par le montant voté au budget, sauf dépassement de crédit. 

Un commissaire (UDC) demande si, en votant ce budget, cela signifie que 
les Mouettes vont percevoir mensuellement un 12ème de la somme votée. 
Dans ce cas, si les commissaires votent moins, les Mouettes percevront 
moins. 
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Le Conseiller d'Etat en charge du DF rétorque qu’il n’y a pas de règle sur 
la mensualisation et qu’il s’agit simplement d'une question de trésorerie qui 
ne change rien. 

Le PRESIDENT remarque que deux voies s’offrent à la Commission, 
celle de voter un amendement ou celle de voter la ligne budgétaire telle 
quelle. 

Il met aux voix l’amendement du commissaire (R), à la rubrique 
06.03.00.00 « Direction générale de la mobilité », visant à diminuer la 
rubrique de 178 190 F. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement d'un commissaire radical 
consistant à diminuer de 178 190 F la rubrique 06.03.00.00 : « Direction 
générale de la mobilité », concernant l’indemnité accordée à la Société des 
Mouettes genevoises navigation S.A. : 
Pour : 8 (2R, 1PDC, 3L, 2UDC) 
Contre : 6 (3S, 2V, 1MCG) 
Abstentions : 1 (1PDC) 

Cet amendement est accepté. 
 

Aides financières accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Allocations accordées à des personnes physiques de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Subventions non-soumises à la LIAF accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Subventions n’ayant pas de ligne propre 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 
Le PRESIDENT rappelle qu’il n’y avait pas eu d’opposition aux 2 

amendements IPSAS budgétaires. 
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Vote du budget de fonctionnement du Département du territoire ainsi 
amendé : 

Pour : 11 (3S, 2V, 2R, 2PDC, 2L) 
Contre : -- 
Abstentions : 4 (1L, 2UDC, 1MCG) 

Le budget du Département du territoire est accepté. 
 
 

Département des constructions et technologies de l’information 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Département des 
constructions et technologies de l’information 

Le PRESIDENT constate que les informations manquant pour pouvoir 
adopter le budget du DCTI en connaissance de cause ont maintenant été 
fournies. Il propose ainsi de revenir au chapitre DCTI afin de voter sur 
l’ensemble du budget de ce département. 

 
Vote du budget de fonctionnement du Département des constructions et 
technologies de l’information ainsi amendé : 

Pour : 10 (2S, 1V, 2R, 2PDC, 3L) 
Contre : -- 
Abstentions : 5 (1S, 1V, 2UDC, 1MCG) 

Le budget du Département des constructions et technologies de 
l’information est accepté. 

 
 

Département de la solidarité et de l'emploi 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Département de la solidarité et 
de l'emploi 

Rubrique 07.01.00.00 "Présidence - Secrétariat général" 
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Le Président met l'amendement suivant aux voix:  
Amendement du Conseil d'Etat sur la rubrique 30 " Charges de 

personnel": - 10'000 F. 
Pour:  9 (2 S, 2 Ve, 1 R, 2 PDC, 1 L, 1 UDC) 
Contre:  -- 
Abstention:  1 (1 MCG) 

Cet amendement est accepté.  
 
Le PRESIDENT met l'amendement suivant aux voix :  
Amendement du Conseil d'Etat sur la rubrique 43  
" Recettes diverses": - 141 F. 

Pour:  10 (2 S, 2 Ve, 1 R, 2 PDC, 1 L, 1 UDC, 1 MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

Cet amendement est accepté. Un député socialiste ne prend pas part au 
vote. 

 
Rubrique 07.03.00.00 "Office cantonal de l’inspection et des relations du 
travail" 

Le PRESIDENT met l'amendement suivant aux voix:  
Amendement du Conseil d'Etat sur la rubrique 43 "  
Recettes diverses": + 50’000 F. 

Pour:  11 (3 S, 2 Ve, 1 R, 2 PDC, 1 L, 1 UDC, 1 MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

Cet amendement est accepté.  
 



227/516 PL 10363-A 
 

 

Rubrique 07.04.01.00 "OCE – Part cantonale" 

Le PRESIDENT met l'amendement suivant aux voix:  
Amendement du Conseil d'Etat sur la rubrique 43  
" Recettes diverses": - 1'000’000 F. 

Pour:  7 (2 PDC, 2 Ve, 1 UDC, 1 L, 1 R) 
Contre:  2 (2 S) 
Abstention:  1 (1 MCG) 

Cet amendement est accepté.  
 
Rubrique 07.14.11.00 "Direction générale de l’action sociale" 

Un commissaire (L) relève que le Parlement n’a en aucune manière été 
saisi de la reprise des activités de Transport Handicap et de Mobilité pour 
tous par la Fondation Foyer-Handicap. Cet élément a totalement échappé au 
contrôle parlementaire. Il rejoint donc la remarque qu'un commissaire (S) a 
faite lors de la dernière séance quant à la manière de procéder. 

Un commissaire (S) continue à penser que cette manière de faire n’est pas 
démocratique. De plus, il ne voit pas le sens de fusionner une institution 
comme Foyer Handicap avec une compagnie de transport.  

Le PRESIDENT met l'amendement suivant aux voix:  
Amendement du Conseil d'Etat sur la rubrique 365.00702  
" EPH – Fondation Foyer-Handicap": + 63’040 F. 

Pour:  4 (1 R, 2 PDC, 1 S) 
Contre:  -- 
Abstention:  9 (1 S, 2 Ve, 3 L, 2 UDC, 1 MCG) 

Cet amendement est accepté.  
Le PRESIDENT met l'amendement suivant aux voix:  
Amendement du Conseil d'Etat sur la rubrique 365.03400  
" Association pour la défense des personnes âgées en EMS et de leur 

familles (APAF) ": - 55’000 F. 
Pour:  12 (1 S, 2 Ve, 1 R, 2 PDC, 3 L, 2 UDC, 1 MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  --- 

Cet amendement est accepté.  
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Le PRESIDENT met l'amendement suivant aux voix:  
Amendement du Conseil d'Etat sur la rubrique 365.04610  
" Centre Social Protestant Genève – Atelier Galiffe": + 30’680 F. 

Pour:   11 (1 MCG, 2 UDC, 3 L, 2 PDC, 1 R, 2 Ve) 
Contre:  2 (2 S) 
Abstention:  -- 

Cet amendement est accepté.  
 
Le PRESIDENT met l'amendement suivant aux voix :  
Amendement du Conseil d'Etat sur la rubrique 365.14610  
" Subvention non monétaire – Centre Social Protestant – utilisation 

immeuble": - 31’500 F. 
Pour:   13 (1 MCG, 2 UDC, 3 L, 2 PDC, 1 R, 2 Ve, 2 S) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

Cet amendement est accepté à l'unanimité. 
 
Un collaborateur du DF indique que la liste des premiers amendements 

n’avait aucun impact sur le total des charges et des revenus. Les 
amendements qui sont en train d’être votés augmenteront les charges ou les 
revenus, mais n’ont pas d’effets sur le résultat.  

Le PRESIDENT met l'amendement suivant aux voix :  
Amendement du Conseil d'Etat sur la rubrique 365.16010  
" Subvention non monétaire – Association ARGOS – intérêts sur prêt":  

+ 16’250 F. 
Pour:  12 (3 S, 2 Ve, 1 R, 2 PDC, 2 L, 2 UDC) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

Cet amendement est accepté. Un MCG ne prend pas part au vote. 
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Le PRESIDENT met l'amendement suivant aux voix :  
Amendement du Conseil d'Etat sur la rubrique 365.17810  
" Subvention non monétaire – Fondation Cap Loisirs – utilisation 

immeuble": + 84’000 F. 
Pour:   11 (2 S, 2 Ve, 1 R, 2 PDC, 2 L, 2 UDC) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

Cet amendement est accepté. Un MCG et un Socialiste ne prennent pas 
part au vote. 

 
Le PRESIDENT met l'amendement suivant aux voix:  
Amendement du Conseil d'Etat sur la rubrique 42  
" Revenus des biens": + 16’250 F. 

Pour:  13 (3 S, 2 Ve, 1 R, 2 PDC, 2 L, 2 UDC, 1 MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

Cet amendement est accepté à l'unanimité. 
 
Un commissaire (UDC) relève que lors de la dernière séance du Grand 

Conseil, soit le 14 novembre 2008, une motion évoquant la problématique de 
l’indexation et du 13ème salaire a été traitée. Suite à cela, il a reçu un appel du 
secrétaire général de la FEGEMS qui l’informait que le 13 novembre 2008, il 
avait reçu un courrier du Conseiller d'Etat en charge du DSE autorisant 
l’augmentation du prix de pension des EMS et donc du subventionnement via 
le service des prestations complémentaires. Il se demande donc s’il est tenu 
compte de cette future dépense dans le budget proposé. 

Un commissaire (S) rappelle que le département a demandé aux EMS de 
ne pas tenir compte du 13ème salaire pour l’établissement du budget 2009, tant 
que le vote ne serait pas réalisé en séance plénière. Ces sommes ne sont donc 
certainement pas budgétées.  

Le commissaire (UDC) précise que le prix de la pension se décompose en 
trois prestations : assurance-maladie, subvention de l’Etat et prix de pension. 
Le prix de pension, pour une personne placée en EMS qui ne peut pas payer, 
est subventionné par l’Etat. Si le prix de pension augmente, le budget va donc 
devoir également augmenter.  
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Le Président propose de demander au Conseiller d'Etat en charge du DSE 
s’il peut quitter la séance du Conseil d'Etat ou envoyer quelqu’un de son 
département afin de donner une explication sur ce sujet.  

Un commissaire (UDC) rappelle qu’il avait demandé qu’un contrôle soit 
fait. Il aurait voulu que toutes les augmentations budgétaires ayant trait à 
l’indexation et au 13ème salaire soient additionnées. Il aimerait savoir si l’on 
arrive vraiment au financement annoncé en séance plénière.  

Le PRESIDENT souhaiterait donc que le département des finances 
fournisse une information consolidée sur cette question.  

Il met l'amendement suivant aux voix:  
Amendement du Conseil d'Etat sur la rubrique 43  
" Recettes diverses": + 141 F. 

Pour:  11 (3 S, 2 Ve, 2 PDC, 1 L, 2 UDC, 1 MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

Cet amendement est accepté.  
 

Amendement socialiste de + 10 millions de francs à la rubrique "EMS-
Subvention d'exploitation" 

Le PRESIDENT propose au groupe socialiste de présenter son 
amendement. 

Un commissaire (S) indique que l’année passée, le groupe socialiste a 
déposé pratiquement le même amendement (15 millions). En séance plénière, 
le Grand Conseil avait fini par voter un amendement à 5 millions, concernant 
l’initiative 125. Il rappelle par ailleurs que l'initiative 125 a été votée en 2007 
avec plus de 60% de votes positifs.  

Pour éviter une nouvelle déconvenue au Conseil d'Etat et au Parlement, il 
pense que la volonté populaire doit être mise en œuvre. Le groupe socialiste 
propose donc un amendement de 10 millions, qui viennent s’ajouter aux 5 
millions déjà inclus dans la subvention. Il rappelle que les 5 millions ont 
permis, l’année passée, de créer 75 postes.  

Le PRESIDENT accueille le Conseiller d'Etat en charge du DSE. 
Un commissaire (L) relève qu’il y a d’autres possibilités pour respecter 

cette initiative que de passer par le biais de solutions monétaires. Il s’oppose 
donc à cet amendement.  
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Un commissaire (MCG) indique que le MCG soutiendra l’amendement 
proposé par le commissaire (S). 

Il propose, à titre subsidiaire, le même amendement, mais à hauteur de 5 
millions. Il note qu’il ne trouve pas normal que l’on engage des chômeurs par 
le biais des mesures de formation dans les EMS. Certains établissements 
subventionnés utilisent d’ailleurs ce système à outrance. Il est hors de 
question d’utiliser des chômeurs dans des contrats de formation et pour une 
période de 6 mois. 

Un commissaire (V) s’étonne de la tournure que prend la discussion. Il 
relève que le Conseiller d'Etat en charge du DSE est présent pour répondre à 
la question du commissaire (UDC). Il suggère au commissaire (MCG) de 
garder ses déclarations pour la séance plénière. Il souhaite que la discussion 
puisse continuer sereinement. En ce qui concerne l’amendement socialiste, il 
indique qu’il s’inscrit dans la problématique générale de l’équilibre de ce 
budget, de son acceptation et de la tournure que prendra la forme définitive 
de ce budget en 3ème débat. Cela ne préjuge donc en rien la position qui sera 
prise sur l’amendement socialiste en 3ème débat. Pour le moment, tant qu’il ne 
connaît pas le visage que prendra ce budget, il ne peut se prononcer sur cet 
amendement.  

Un commissaire (UDC) relève que cet amendement signifie une 
augmentation du budget sans chercher à diminuer les dépenses ailleurs. Cela 
signifie que les socialistes proposent de facto un budget déséquilibré.  

Un commissaire (S) relève que cet amendement socialiste a été déposé 
avant qu’il y ait un amendement du Conseil d’Etat concernant les rentrées 
fiscales. A l’origine, il y avait un excédent au budget. C’est par rapport à cet 
élément qu’il faut juger.  

Le PRESIDENT met l'amendement socialiste aux voix :  
Amendement socialiste à la rubrique 07.14.11.00.365 00134  
"EMS-Subvention d'exploitation" : + 10'000'000 F. 

Pour:  4 (3 S, 1 MCG)  
Contre:  8 (1 R, 2 PDC, 3 L, 2 UDC) 
Abstention:  2 (2 Ve) 

Cet amendement est refusé.  
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Le PRESIDENT met l'amendement du MCG aux voix :  
Amendement MCG à la rubrique 07.14.11.00.365 00134  
"EMS-Subvention d'exploitation": + 5'000'000 F. 

Pour:   4 (3 S, 1 MCG)  
Contre:  8 (1 R, 2 PDC, 3 L, 2 UDC) 
Abstention:  2 (2 Ve) 

Cet amendement est refusé.  
 

Rubrique 07.14.51.00 "Service de l’assurance maladie" 

Le PRESIDENT met l'amendement suivant aux voix:  
Amendement du Conseil d'Etat sur la rubrique 46  
" Subventions acquises": + 2'184’221 F. 

Pour:   12 (3 S, 2 Ve, 1 R, 2 PDC, 1 L, 2 UDC, 1 MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

Cet amendement est accepté à l'unanimité. 
 

Subventions accordées par le Département de la solidarité et de l’emploi 

Le PRESIDENT propose de passer au vote des rubriques de subventions, 
p. 101 du Livre bleu. Il propose de procéder à un vote global.  

 
Indemnités accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Aides financières accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Allocations accordées à des personnes physiques de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Subventions non-soumises à la LIAF accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
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Subventions n’ayant pas de ligne propre 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’ensemble du budget de fonctionnement 

du DES. 
 
Vote sur l’ensemble du budget de fonctionnement du DSE 
Pour:  9 (2 Ve, 1 R, 2 PDC, 3 L, 1 MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  5 (3 S, 2 UDC) 

Le budget de fonctionnement du DSE est accepté.  
 
 

Département de l’économie et de la santé (DES) 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Département de l’économie et 
de la santé 

Rubrique 08.05.11.00 : « Direction générale de la santé » 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement consistant à réduire de 
6'300 F la ligne 31 « dépenses générales » : 

Amendement du Conseil d'Etat sur la rubrique 31  
" Dépenses générales": -6'300 F. 

Pour:  13 (2S, 2 Ve, 1 R, 2 PDC, 3 L, 2 UDC, 1 MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

Cet amendement est adopté à l'unanimité. Un socialiste ne prend pas 
part au vote.  

 
Un commissaire (L) s’interroge sur l’amendement proposé à la ligne 

365.00138 (+ 6'300F). Il estime inacceptable de présenter ce type 
d’amendements aux députés, la teneur des motifs ne faisant aucun sens. 

Un collaborateur du DF indique que les FATAC, abréviation de « Fonds 
Alloués par des Tiers avec Condition », correspondent aux anciens fonds 
spéciaux.  
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Le commissaire (L) s’interroge sur le fait que des explications ne soient 
fournies aux députés qu’après la présentation de l’amendement.  

Un collaborateur du DF indique qu’auparavant, une catégorie appelée 
« financements spéciaux » existait, les FATAC résultant de la transformation 
de celles-ci en raison des normes IPSAS. Il s’engage à faire une présentation 
à la Commission, après l’examen des projets de loi LIAF, concernant la 
variation entre ces deux éléments. 

Un commissaire (L) souhaiterait des informations sur les financements 
spéciaux.  

Un commissaire (S) s’interroge sur la création de fonds pour financer des 
charges futures.  

Un collaborateur du DF rappelle qu’historiquement, chaque financement 
spécial faisait l’objet d’une loi. Lorsque les revenus sont supérieurs aux 
charges pour un budget, le revenu est versé à un fond. L’année suivante, les 
charges étant les mêmes, le revenu devrait diminuer pour puiser dans le fond 
créé. Ces fonds font à chaque fois l’objet d’une loi spécifique et ne 
concernent pas le budget de fonctionnement ordinaire de l’Etat ni les charges 
ordinaires de l’Etat. Ces éléments ont fait l’objet de pages de couleur ocre 
dans tous les budgets des années antérieures. Les FATAC ont été créés en 
fonction des normes IPSAS. Il admet que l’amendement présenté aurait du 
être accompagné des explications idoines. 

Le PRESIDENT relève la possibilité de refuser l’amendement compte 
tenu de son obscurité. 

Un commissaire (S) indique avoir été informé que les FATAC ont été 
créés suite aux normes IPSAS.  

Un collaborateur du DF indique que les rubriques liées aux FATAC 
correspondent aux anciens financements spéciaux. Dans un souci de 
transparence, il est nécessaire de les faire passer par le budget de 
fonctionnement. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement tendant à augmenter de 
6’300F la ligne 365.00138 « Action de prévention de la santé » : 
Pour :  9 (2S, 1Ve, 1Rad, 2PDC,1L, 2UDC) 
Contre : -- 
Abstentions : 3 (2L, 1S) 

L’amendement à la ligne est adopté.  
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Le PRESIDENT met aux voix l’amendement tendant à augmenter la ligne 
46 « Subventions acquises » de 201'300 F : 
Pour :  9 (3S, 1Ve, 1Rad, 2PDC, 1L, 1UDC) 
Contre : -- 
Abstentions :  3 (1UDC, 2L) 

L’amendement est adopté. 
 
Un commissaire (L) note que les députés votent présentement des 

éléments sans en connaître ni les tenants ni les aboutissants. 
 

Subventions accordées par le Département de l’économie et de la santé 

Indemnités accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Aides financières accordées de 2007 à 2009 

Un commissaire (R) propose amendement à la ligne 
08.05.11.00.365.00110 Dime de l'alcool: Actions de préventions. Il s’agit 
d’être en harmonie avec le PL 10257 dans le cadre duquel il a été décidé de 
diminuer la subvention en faveur de l’association APRET. Il s’agit de porter 
la ligne à 1'035'000 F au lieu de 1'100'000 F. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement proposé par un commissaire 
radical à la ligne 08.05.11.00.365.00.1.1.0 : -65'000 F  
Pour :   6 (1Rad, 3L, 2UDC) 
Contre :  7 (3S, 1Ve, 2PDC, 1MCG) 
Abstention : -- 

Cet amendement est refusé. 
 
Ces subventions, sans opposition, sont ainsi adoptées. 
 

Allocations accordées à des personnes physiques de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 

Subventions non-soumises à la LIAF accordées de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
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Subventions n’ayant pas de ligne propre 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 
Le PRESIDENT met aux voix le budget de fonctionnement du 

département de l’économie et de la santé : 
Pour :  4 (2PDC, 1Ve, 1MCG) 
Contre : -- 
Abstentions :  8 (3L, 2UDC, 1Rad, 2S) 

Le budget de fonctionnement du département de l’économie et de la 
santé est accepté. 

 
 

Secrétariat général du Grand Conseil 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Secrétariat général du Grand 
Conseil 

Le PRESIDENT met aux voix le budget de fonctionnement du Secrétariat 
général du Grand Conseil : 
Pour :  11 (2S, 1Ve 1Rad, 2PDC, 3L, 1UDC, 1MCG) 
Contre : -- 
Abstention : 1 (1UDC) 

Le budget de fonctionnement du secrétariat général du Grand Conseil 
est accepté.  

Un commissaire (L) rappelle que la commission des finances s’était 
inquiétée des problèmes liés à Léman Bleu.  

Un commissaire (V) indique que la somme qui figure au budget 2009 
concernant Léman bleu est égale à celle de l’année 2008.  
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Cour des comptes 

Projet de budget 2009 de fonctionnement de la Cour des comptes 

Le PRESIDENT met aux voix le budget de fonctionnement de la Cour 
des comptes : 
Pour :  11 (2S, 1Ve 1Rad, 2PDC, 3L, 1UDC, 1MCG) 
Contre : -- 
Abstention : -- 

Le budget de fonctionnement du secrétariat général du Grand Conseil 
est accepté.  

 
 

Pouvoir judiciaire 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Pouvoir judiciaire 

Un commissaire (L) présente un amendement. Il rappelle les explications 
du Procureur général au sujet des conséquences financières de la réforme de 
la justice à l’horizon 2011. Il s’agirait de prévoir environ 30 millions 
d’augmentation du budget de fonctionnement pour le premier janvier 2011, 
sans compter les frais de bâtiments. Sur ces 30 millions, 17 millions 
concernent les ressources humaines pour les nouveaux postes. L’amendement 
proposé tend à augmenter de 6 millions le budget de fonctionnement du 
Pouvoir judiciaire, ce qui correspond à un tiers des ressources humaines 
nécessaires d’ici à 2011.  

En effet, le commissaire (L) considère qu'il apparaît logique de donner les 
moyens nécessaires de manière lissée dans le temps en fractionnant le 
montant en 3 tranches, et ce, de manière à n’attribuer qu’un complément à la 
veille de 2011. Il souligne qu’il n’est pas possible d’attendre de la justice 
qu’elle s’adapte au futur système d’un seul coup en 2011. Il s’agit d’anticiper 
les besoins du Pouvoir judiciaire et de mettre en place les moyens nécessaires 
de manière progressive.  

Un commissaire (V) en déduit qu’il s’agit de voter une somme qui ne sera 
pas dépensée.  

Le commissaire (L) remarque que la somme sera peut-être dépensée pour 
commencer à mettre en places les personnes qui appliqueront le droit futur. 

Le commissaire (V) en déduit que l’amendement ne tend pas seulement à 
éviter le choc en 2011 mais aussi à mettre en place le processus impliqué par 
la réforme de la justice. 
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Le commissaire (L) le confirme. 
Un commissaire (S) estime qu’il serait bon que le parti libéral ait cette 

vision des choses pour l’ensemble de l’Etat. Il rappelle la politique menée par 
les Libéraux au sujet notamment des personnes âgées ou des petites 
associations, consistant à réaliser un maximum d’économies. Il estime que la 
politique qui sous-tend l’amendement proposé devrait s’appliquer à 
l’ensemble de l’Etat. Il indique que les Socialistes sont opposés à 
l’amendement proposé.  

Un commissaire (PDC) indique que le PDC s’opposera à l’amendement 
proposé car il serait auparavant nécessaire que la présente commission 
consacre un examen attentif à l’explosion des coûts de la justice. Il remarque 
que le budget du Pouvoir judiciaire est déjà en augmentation. Il admet la 
nécessité de cette augmentation mais n’estime pas souhaitable d’anticiper en 
plus les augmentations futures.  

Il estime que la commission devrait être plus attentive aux aspects 
financiers impliqués par la réforme de la justice et vérifier que le Pouvoir 
judiciaire ne profite pas de cette réforme pour faire valoir des dépenses qui ne 
seraient pas complètement justifiées.  

Un commissaire (L) estime qu’il est important de garantir le bon 
fonctionnement de la justice, autant que d’anticiper l’explosion réelle des 
coûts en 2011 qui sera une année difficile d’un point de vue financier. 
Concernant l’examen attentif de la situation budgétaire du Pouvoir judiciaire, 
il rappelle que le commissaire (L) a toujours eu un regard attentif sur le 
budget du Pouvoir judiciaire. Il rappelle au commissaire (S) que les examens 
attentifs concernant les associations ont révélé des budgets aléatoires et peu 
rigoureux. 

Un commissaire (UDC) remarque que 30 millions seront de toute façon 
votés en 2011. Il ne voit pas la pertinence de l’amendement. 

Un commissaire (V) souhaiterait entendre le Conseil d’Etat, s’agissant 
d’un amendement lourd et représentant des sommes considérables. Il 
comprend le souci de garantir le bon fonctionnement de la justice mais ne se 
sent pas à même d’appréhender les tenants et les aboutissants de 
l’amendement proposé.  

Un commissaire (UDC) estime qu’il n’est pas possible de demander 
uniquement au Pouvoir judiciaire d’appréhender les dépenses à venir après 
2009. Il rappelle le refinancement des caisses de pensions, lequel implique 
des centaines de millions d’ici à 2010, et pour lequel il n’a pas été proposé 
d’anticiper les coûts. Il admet l’idée d’anticiper le financement de projets 
mais refuse de donner la priorité au Pouvoir judiciaire.  
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Un commissaire (MCG) indique être favorable à l’amendement proposé 
et en désaccord avec les déclarations concernant le refus de donner la priorité 
au Pouvoir judiciaire vis-à-vis des autres entités. Le Pouvoir judiciaire est un 
des pouvoirs dont la Constitution prévoit la séparation et il se justifie de lui 
donner les moyens d’être complètement autonome.  

Un commissaire (S) souhaiterait des explications sur le raisonnement qui 
conduit les Libéraux à attribuer au Pouvoir judiciaire ce qui est refusé à 
d’autres entités. 

Un commissaire (L) ne croit pas que les opposants à l’amendement 
accepteront de voter en une fois les 30 millions impliqués par la réforme de la 
justice. Il estime qu’il convient d’attribuer les moyens à l’avance et non de le 
faire trop tard. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement libéral consistant à 
augmenter de 6'000'000 F les charges de personnel du Pouvoir judiciaire : 
Pour :  5 (3L, 1MCG, 1Rad) 
Contre :  6 (1UDC, 2PDC, 3S) 
Abstentions:  2 (2Ve) 

L’amendement est refusé. 
 

Allocations accordées à des personnes physiques de 2007 à 2009 

Ces subventions, sans opposition, sont adoptées. 
 
Le PRESIDENT met aux voix le budget de fonctionnement du Pouvoir 

judiciaire.  
Pour:  8 (3S, 2Ve 2PDC, 1UDC) 
Contre : -- 
Abstentions:  4 (1Rad, 3L) 

Le budget de fonctionnement du Pouvoir judiciaire est accepté. 
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Récapitulation du projet de budget de fonctionnement de l'Etat de 
Genève 

Rubrique 30 

Le PRESIDENT indique que les Libéraux proposent un amendement de 
104 millions concernant la rubrique 30.  

Un commissaire (L) indique qu’il s’agit d’un amendement tendant à 
appliquer sur la masse salariale une indexation de 1,25 % au lieu de 2,5%. 

Un commissaire (V) indique que les Verts s’opposeront à cet 
amendement car l’accord trouvé pour la fonction publique semble essentiel. 
Les Verts entendent ne pas rompre cet accord et souhaitent être en cohérence 
avec la volonté exprimée en séance plénière sur ce point.  

Un commissaire (UDC) indique que l’UDC votera favorablement cet 
amendement. Il s’interroge sur le montant de 104 millions, le passage d’une 
indexation de 2,5% à 1,5% représentant 60 millions.  

Un commissaire (L) souligne que le nombre total de personnes travaillant 
à l’Etat reste inconnu. Il estime que le document du DF sur ce point aurait dû 
être remis plus tôt pour en permettre un examen approfondi. Il estime qu’il 
est intéressant d’étudier ces chiffres, malgré l’avis du Conseil d’Etat.  

Le PRESIDENT relève que la commission peut pendre le temps 
d’examiner les documents importants dont fait partie celui mentionné par le 
commissaire (L). 

Un commissaire (PDC) indique que le PDC n’entrera pas en matière sur 
l’amendement proposé, le montant impliqué ne paraissant pas justifié et le 
calcul de celui-ci n’étant pas clair. Il rappelle qu'un commissaire (R) 
proposait un sous-amendement à hauteur de 30 millions. Le PDC ne remet 
pas en cause l’impact du 13ème salaire et accepte une augmentation liée à 
l’inflation, mais à hauteur de 2% seulement car une chute des prix a lieu 
actuellement, qui pourrait annoncer une déflation.  

Il estime possible de voter une indexation à 2% sans entrer en conflit avec 
l’accord trouvé par le Conseil d’Etat avec la fonction publique. Les 2% 
représentent une réduction de 10 millions et il est possible d’admettre 20 
millions supplémentaires pour stimuler l’Etat à poursuivre son effort de 
réduction des postes. Le PDC est ainsi favorable à un amendement portant 
sur 30 millions.  

Le Conseiller d'Etat en charge du DF rappelle que le niveau de 
l’indexation ne sera connu que mercredi prochain. Il estime que le pronostic 
du commissaire (PDC) concernant une indexation à 2% ne semble pas faux. 
Il ne souhaite cependant pas lui-même tenter un tel pronostic. Il remarque 
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que la crise actuelle reste, pour la plupart des gens, d’ordre psychologique. A 
Genève, le personnel de l’Etat accumule des petites frustrations et des 
inquiétudes. Il semble ainsi important au Conseil d’Etat de pouvoir 
poursuivre sont rôle d’employeur. Le Conseiller d'Etat en charge du DF 
estime que le montant lié à l’indexation n’est pas déraisonnable. Il souligne 
que l’indexation sera connue le 3 décembre 2009. Le Conseil d’Etat 
recommande de ne pas accepter l’amendement proposé.  

Le PRESIDENT remercie le département pour les tableaux fournis. Il 
s’étonne de ne pas y voir figurer les effectifs de la police en 2007 et 2006. Il 
demande que les tableaux soient complétés d’ici cet après-midi.  

Un commissaire (S) indique que les Socialistes s’en tiendront à la 
proposition du Conseil d’Etat. Il enjoint ses collègues à s’en tenir au budget 
présenté par le Conseil d’Etat.  

Un commissaire (PDC) relève que l’amendement évoqué son collègue 
PDC tient compte du respect de la fonction publique et ne remet pas en péril 
les accords conclus avec celle-ci.  

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement libéral consistant à réduire 
de 1 04'000’000F la rubrique 30 au niveau de la récapitulation du projet de 
fonctionnement de l'Etat : 
Pour :  4 (3L, 1UDC) 
Contre :  8 (3S, 2Ve, 2PDC, 1MCG) 
Abstention :  1 (1R)  

L’amendement est refusé. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement PDC réduisant de 

30'000’000F la rubrique 30 au niveau de la récapitulation du projet de 
fonctionnement de l'Etat: 
Pour :  4 (1Rad, 2PDC, 1UDC) 
Contre :  9 (3S, 2Ve, 3L, 1MCG) 
Abstention : --  

L’amendement est refusé. 
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INVESTISSEMENT 

Chancellerie 

Projet de budget 2009 d’investissement de la Chancellerie 

Rubrique 01.01.02.00 « Secrétariat général » 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement augmentant de 25’000F la 
ligne 5061 « Crédit de programme 2008-2010 : Chancellerie – Mobilier, 
équipements, machines, véhicules » : 
Pour :  1 (1S) 
Contre :  1 (1MCG) 
Abstention : -- 

L’amendement est refusé. Les autres députés n'ont pas pris part au vote.  
 
Le PRESIDENT met aux voix le budget d'investissement de la 

Chancellerie.  
Pour :  7 (1S, 1Ve, 2PDC, 1MCG, 1UDC, 1L) 
Contre :  -- 
Abstention : -- 

Le budget d'investissement de la Chancellerie est adopté à l'unanimité.  
 

 

Département des finances 

Projet de budget 2009 d’investissements du département des finances 

Le PRESIDENT met aux voix le budget d'investissement du département 
des finances.  
Pour :   7 (1S, 1Ve, 2PDC, 1MCG, 1UDC, 1L) 
Contre :  -- 
Abstention : -- 

Le budget d'investissement du département des finances est adopté à 
l'unanimité.  
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Département de l’instruction publique 

Projet de budget 2009 d’investissements du département de l’instruction 
publique 

Le PRESIDENT met aux voix le budget d'investissement du département 
de l'instruction publique.  
Pour :  7 (1S, 1Ve, 2PDC, 1MCG, 1UDC, 1L) 
Contre :  -- 
Abstention : -- 

Le budget d'investissement du DIP est adopté à l'unanimité.  
 
 
Département des institutions 

Projet de budget 2009 d’investissements du département des institutions 

Le PRESIDENT met aux voix le budget d'investissement du DI.  
Pour :  9 (2S, 1Ve, 2PDC, 1MCG, 1UDC, 1L) 
Contre :  -- 
Abstention : -- 

Le budget d'investissement du DI est adopté à l'unanimité.  
 
 

Département des constructions et technologies de l’information 

Projet de budget 2009 d’investissements du département des constructions 
et technologies de l’information 

Rubrique 05.04.06.00 « Direction des investissements, du patrimoine et des 
actifs » 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement augmentant de 16'000’000F 
au niveau des dépenses la ligne 5040 « Construction 5ème étape CMU- 
Bâtiments » : 
Pour:  11 (3S, 2Ve, 1R, 1PDC, 2L, 1UDC, 1MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

L’amendement est adopté à l’unanimité. 
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Le PRESIDENT met aux voix l’amendement augmentant la ligne 6300 
« Construction 5ème étape CMU- Subventions/Confédération et entreprises 
fédérales » de 2'000'000F au niveau des recettes: 
Pour:   11 (3S, 2Ve, 1R, 1PDC, 2L, 1UDC, 1MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

L’amendement est adopté à l’unanimité. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement augmentant de 2’000’000 

au niveau des dépenses la ligne 5040 “CMU 6ème étape- Bâtiments » :  
Pour:  11 (3S, 2Ve, 1R, 1PDC, 2L, 1UDC, 1MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

L’amendement est adopté à l’unanimité. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement augmentant de 4'800’000F 

au niveau des dépenses la ligne 5040 « Rénovation + équip. HUG enfant 
existant Bâtiments » : 
Pour:  11 (3S, 2Ve, 1R, 1PDC, 2L, 1UDC, 1MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

L’amendement est adopté à l’unanimité. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement augmentant de 4'000’000F 

au niveau des dépenses la ligne 5040 « curabilis construction –Bâtiment » : 
Pour:  11 (3S, 2Ve, 1R, 1PDC, 2L, 1UDC, 1MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

L’amendement est adopté à l’unanimité. 
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Le PRESIDENT met aux voix l’amendement augmentant de 2'500’000F 
au niveau des dépenses la ligne 5662 « Subvention. IHEID Maison de la 
paix- Subventions/Entreprises privées appartenant à l’Etat de Genève ou 
subventionnées » : 
Pour:  11 (3S, 2Ve, 1R, 1PDC, 2L, 1UDC, 1MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

L’amendement est adopté à l’unanimité. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement augmentant de 300’000F au 

niveau des dépenses la ligne 5040 “HUG- maternité étape 3 étude 
complémentaire 8787- Bâtiments » : 
Pour:  11 (3S, 2Ve, 1R, 1PDC, 2L, 1UDC, 1MCG) 
Contre:  -- 
Abstention:  -- 

L’amendement est adopté à l’unanimité. 
 

Rubrique 05.08.00.00 « Centre des technologies et de l’information (CTI) 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement augmentant de +50’000F au 
niveau des dépenses à la ligne 5062 « Système d’information de la santé – 
Informatique et télécommunication » : 
Pour :  4 (1MCG, 1L, 1Ve, 1S) 
Contre : - 
Abstentions :  7 (2S, 1Ve, 1Rad, 1PDC, 1L, 1UDC) 

L’amendement est adopté. 
 
 

Département des constructions et technologies de l’information 

Projet de budget 2009 d’investissement du Département des constructions 
et technologies de l’information 

Rubrique 05.08.00.00 : « Centre des technologies de l’information (CTI) » 

Le PRESIDENT indique que la Commission souhaitait obtenir les 
éclaircissements nécessaires sur certains de ces investissements. Il salue les 
collaborateurs du Département. 
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Il rappelle que deux amendements ont déjà été votés, pour lesquels, avant 
le troisième débat, les commissaires souhaitaient des informations 
complémentaires. Il s’agit des rubriques 5062 « Système d’information de la 
santé – Informatique et télécommunication » et 5201 « Système 
d’information de la santé – Logiciels, applications et licences ». 

Un collaborateur du DCTI indique que cela concerne le Projet VISAGE. 
Il annonce que la sous-commission informatique a reçu, il y a quelques mois, 
une délégation du DES et du CTI, pour changer quelque peu l’objet de la loi 
VISAGE. Il y a deux projets, qui font l’objet de ces amendements, à savoir 
MERCURE, concernant le coût de la santé, et SÉMAPHORE, relatif à la 
veille sanitaire. 

Il précise que ces amendements, de 50 000 F et 150 000 F, sont quasiment 
compensés par un amendement sur la refonte SI DGS, -145 220 F à la 
rubrique 5201 « Mise en œuvre refonte SI DGC – Logiciels, applications et 
licences ». 

Le PRESIDENT passe à l’amendement suivant, à la rubrique 5062 
« Système d’imagerie vidéo de la police – Informatique et 
télécommunication », qui concerne une augmentation de 400 000 F. 

Le collaborateur du DCTI répond qu’il s’agit du projet CYCLOPE, qui 
concerne les caméras et dont la première phase a été mise en place pour 
l’Eurofoot. Il précise que cet amendement budgétaire correspond uniquement 
à une hausse de la tranche budgétaire 2009, tout ce qui était prévu n’ayant 
pas été dépensé en 2008. L’explication est que le DI a préféré rephaser son 
projet sur 3 ans encore, afin de pouvoir bénéficier de toutes les subventions 
de la Confédération. En effet, si le projet avait duré 2 ans, Genève aurait 
touché moins de subventions fédérales que si le projet était sur 3 ans. Les 
400 000 F correspondent à la tranche budgétaire de 2009 augmentée, mais il 
ajoute que la loi pluriannuelle est respectée, dans les montants votés. 

Un commissaire (S) rappelle que le budget initialement prévu, était fort 
élevé et avait été diminué, afin que certains députés réticents puissent y 
adhérer. 

Il demande si ces 4 mios prévus ne suffisent pas, alors qu’il avait été dit 
que l’un des avantages de ce projet serait d’avoir moins de frais et des gains 
de productivité. 

Le collaborateur du DCTI précise que les montants prévus dans la loi sont 
respectés, mais que la tranche de 2009 va être un peu plus conséquente que 
celle qui était prévue. Il s’agit d’une différente répartition des tâches. 
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Le PRESIDENT passe à l’amendement suivant, soit une augmentation de 
112 000 F pour la rubrique 5062 « Justice 2010 – Informatique et 
télécommunication ». Il demande la raison de cet ajout. 

Le collaborateur du DCTI explique que, pour Justice 2010, il y a eu un PL 
10173, devenu PL 10173-a, suite à certains amendements. Le volet financier, 
qui a des conséquences informatiques, n’a pas été intégré et voté. Il s’agit 
ainsi uniquement d’une hausse de la tranche 2009, puisqu’au premier 
trimestre 2009, la sous-commission informatique et la Commission vont 
avoir la présentation des aspects informatiques du PL Justice 2010. 

Un collaborateur du DF précise qu’auparavant, il y avait les grands 
travaux, avec des PL qui pouvaient s’étendre sur 4 ans. S’il y avait plus de 
dépenses que prévu, sur une année, il n’y a, à sa connaissance, jamais eu 
d’amendement. Ici, il s’agit d’une nouvelle façon de présenter les choses. Il 
précise que, formellement, le DCTI ne serait pas forcément obligé de 
présenter un amendement, puisque la tranche globale est respectée. 

Le PRESIDENT, au vu de ce qui vient d’être dit, demande si cet 
amendement est maintenu ou si le Département le retire. 

Le collaborateur du DF indique que cela est important, pour le DF, en 
termes de sorties de trésorerie. 

Un commissaire (PDC) souhaite savoir, dans le respect des travaux de la 
sous-commission informatique, si cela correspond aux tranches que le 
Département va devoir identifier pour avoir le déblocage des prochains 
financements, puisque dans les PL informatiques, il y a maintenant 
systématiquement ce souhait de découper en tranches. Il demande si le 
Département est ici dans cette logique-là. 

Un collaborateur du DCTI indique que le Département sera dans cette 
logique pour le PL Justice 2010 et précise que, pour l’instant, seuls deux gros 
PL contiennent l’article auquel le commissaire (PDC) fait référence, du 
moins en ce qui concerne le DCTI; il s'agit de ceux sur l’administration en 
ligne et le logement. 

Un commissaire (V) veut s’assurer des numéros des PL cités par le 
collaborateur du DCTI. 

Le collaborateur du DCTI indique que le PL 10253 va être présenté 
bientôt, alors que le PL 10173 a été présenté il y a quelque mois. 

Le PRESIDENT remercie les représentants du DCTI et les libère. 
Un commissaire (L) trouve plus simple lorsque les commissaires 

reçoivent un minimum d’informations. 
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Un collaborateur du DCTI réitère ses excuses pour ces informations 
lacunaires. 

Le PRESIDENT note que les excuses du collaborateur du DCTI sont bien 
sûr acceptées et pense que la remarque du commissaire (L) s’adresse surtout 
au CE, qui pourrait être présent lorsqu’il propose des amendements. 

Il suggère de mettre ces amendements aux voix. Il rappelle que le premier 
amendement à cette rubrique, soit de +50 000 F, avait été accepté par les 
commissaires durant la matinée. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement à la rubrique 5201 
« Système d’information de la santé – Logiciel, applications et licences », 
consistant en une augmentation de 150 000 F de cette rubrique. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement à la rubrique 5201 « Mise 

en œuvre de la refonte SI DGS – Logiciels, application et licences », 
consistant en une diminution de 145 220 F de cette rubrique. 

L’amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement du CE, consistant à 

augmenter de 400 000 F la rubrique 5062 « Système d’imagerie vidéo de la 
police – Informatique et télécommunication ». 

 
Vote sur l’amendement du Conseil d’Etat : 
Pour : 9 (2R, 1PDC, 3L, 2UDC, 1MCG) 
Contre : 5 (3S, 2V) 
Abstentions : 1 (1PDC) 

Cet amendement est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement du CE, consistant à 

augmenter de 112 000 F la rubrique 5062 « Justice 2010 – Informatique et 
télécommunication ». 
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Vote sur l’amendement du Conseil d’Etat : 
Pour : 14 (3S, 2V, 2R, 1PDC, 3L, 2UDC, 1MCG) 
Contre : -- 
Abstentions : 1 (1PDC) 

Cet amendement est adopté. 
 
Vote du budget d’investissement du Département des constructions et 
technologies de l’information ainsi amendé : 
Pour : 11 (3S, 2R, 2PDC, 3L, 1MCG) 
Contre : 2 (2V) 
Abstentions : 2 (2UDC) 

Le budget du Département des constructions et technologies de 
l’information est adopté. 
 
 
Département du territoire 

Projet de budget 2009 d’investissements du Département du territoire 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas d’amendements budgétaires à ce 
projet de budget. 

Le PRESIDENT met aux voix le projet de budget d'investissement du 
Département du territoire. 

Le projet de budget est accepté, sans opposition. 
 
 
Département de la solidarité et de l’emploi 

Projet de budget 2009 d’investissements du Département de la solidarité et 
de l’emploi 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas d’amendements à ce projet de 
budget. 
 
Vote du budget d’investissement du Département de la solidarité et de 
l’emploi : 
Pour : 14 (3S, 2V, 2R, 2PDC, 3L, 1 UDC, 1MCG) 
Contre : -- 
Abstentions : 1 (1UDC) 

Le budget du Département de la solidarité et de l’emploi est accepté. 



PL 10363-A 250/516 
 
Département de l’économie et de la santé 

Projet de budget 2009 d’investissements du Département de l’économie et 
de la santé 

Rubrique 08.03.21.00 : « Direction générale des CASS et du réseau de 
soins » 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement à la rubrique 5061 
« Rénovation+équipement HUG enfants existant – Mobilier, équipements, 
machines, véhicules », consistant à mettre 500 000 F dans cette rubrique. 

L’amendement du Conseil d’Etat est accepté, sans opposition. 
 
Vote du budget d’investissement du Département de l’économie et de la 
santé ainsi amendé : 

Pour : 13 (3S, 2V, 2R, 2PDC, 3L, 1MCG) 
Contre : -- 
Abstentions : 2 (2UDC) 

Le budget du Département de l’économie et de la santé est accepté. 
 
 
Grand Conseil 

Projet de budget 2009 d’investissements du Grand Conseil 

Rubrique 11.01.01.00 : « Grand Conseil » 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement à la rubrique 5090 
« Réduction globale des investissements », consistant à augmenter de 
107 505 F cette rubrique. 

Vote sur l’amendement du Conseil d’Etat : 
Pour : 13 (3S, 2V, 2R, 2PDC, 3L, 1MCG) 
Contre : -- 
Abstentions : 2 (2UDC) 

Cet amendement est accepté. 
 
Vote du budget d’investissement du Grand Conseil ainsi amendé : 
Pour : 13 (3S, 2V, 2R, 2PDC, 3L, 1MCG) 
Contre : -- 
Abstentions : 2 (2UDC) 

Le budget du Grand Conseil est accepté. 
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Cour des comptes 

Projet de budget 2009 d’investissements de la Cour des comptes 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas d’amendements à ce projet de 
budget. 
 
Vote du budget d’investissement de la Cour des comptes : 
Pour : 13 (3S, 2V, 2R, 2PDC, 3L, 1MCG) 
Contre : -- 
Abstentions : 2 (2UDC) 

Le budget de la Cour des comptes est accepté. 
 
 
Constituante 

Projet de budget 2009 d’investissements de la Constituante 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas d’amendements à ce projet de 
budget. 
 
Vote du budget d’investissement de la Constituante : 
Pour : 9 (3S, 2V, 1R, 2PDC, 1MCG) 
Contre : -- 
Abstentions : 5 (3L, 2UDC) 

Le budget de la Constituante est accepté. 
 
 
Pouvoir judiciaire 

Projet de budget 2009 d’investissements du Pouvoir judiciaire 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas d’amendements à ce projet de 
budget. 

 
Vote du budget d’investissement du Pouvoir judiciaire : 
Pour : 12 (3S, 2V, 1R, 2PDC, 3L, 1MCG) 
Contre : -- 
Abstentions : 2 (2UDC) 

Le budget du Pouvoir judiciaire est accepté. 
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Constituante 

Projet de budget 2009 de fonctionnement de la Constituante 

Rubrique 13.00.00.00 : « Constituante »  

Un commissaire (V), compte tenu de l’audition de tout à l’heure, des 
besoins exprimés par les constituants et des évaluations approximatives, et 
considérant que la Constituante pourrait venir ultérieurement avec des 
dépassements de crédits, indique que son groupe propose un amendement, 
consistant en une augmentation de 3 mios des charges de la Constituante. Le 
chiffre serait alors porté à 5.6 mios, ce qui est largement inférieur à ce que 
demandaient les constituants. 

Un commissaire (UDC) était, sur le moment, d’accord avec le 
commissaire (R) : il se disait qu’il fallait une limite, sachant que la 
Constituante n’en aurait pas. Puis, il est revenu sur son choix, car il craint 
qu’elle ne s’habitue alors à demander des dépassements de crédits, que la 
Commission devra de toute façon accepter. Il propose donc 8 mios au budget 
de fonctionnement de la Constituante, qui aura ainsi largement de quoi 
dépenser. 

Le PRESIDENT met tout d’abord aux voix l’amendement le plus éloigné 
du budget, soit celui du commissaire (UDC), consistant à augmenter la 
rubrique 30 « Charges de personnel » de 5.4 mios. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement du commissaire (UDC) à la 
rubrique 30 : « Charges de personnel » : + 5.4 mios : 
Pour : 2 (1UDC, 1L) 
Contre : 10 (2S, 2V, 1R, 2PDC, 2L, 1MCG) 
Abstentions : 1 (1UDC) 

Cet amendement est refusé. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement du commissaire (V), 

consistant à augmenter la rubrique 30 : « Charges de personnel » de 3 mios : 
Pour : 6 (2S, 2V, 1L, 1UDC) 
Contre : 8 (2R, 2PDC, 2L, 1UDC, 1MCG) 
Abstentions : -- 

Cet amendement est refusé. 
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Le PRESIDENT met aux voix l’amendement du commissaire (PDC) à la 
rubrique 30 : « Charges de personnel » : + 1 mios : 
Pour : 8 (2S, 2V, 1R, 2PDC, 1MCG) 
Contre : 6 (1R, 3L, 2UDC) 
Abstentions : -- 

Cet amendement est accepté. 
 
Le PRESIDENT précise que le même commissaire (S) ne prend pas part 

au vote suivant non plus. 
 

Vote du budget de fonctionnement de la Constituante ainsi amendé : 
Pour : 8 (2S, 2V, 1R, 2PDC, 1MCG) 
Contre : 5 (3L, 2UDC) 
Abstentions : 1 (1R) 

Le budget de la Constituante est accepté. 
 
Le PRESIDENT indique que le groupe vert et le groupe UDC annoncent 

chacun un amendement sur la Constituante, en plénière. 
Il annonce que les commissaires sont arrivés au terme du deuxième débat. 
 
 

Troisième débat 

Le PRESIDENT propose de procéder au deuxième examen global du 
livre bleu. Il demande si les commissaires sont d’accord de ne pas passer 
chaque rubrique en revue, ce qui lui est confirmé. Il ne passera ainsi en revue 
que les rubriques sur lesquelles il y a un changement. 

Un collaborateur du DF indique qu’à l’issue du 1er examen du livre bleu, 
il y a un déficit de 11 948 549 F. Il note que 6 amendements ont été acceptés 
par la Commission des finances, soit : 
– -25 mios, au niveau de l’Etat, sur la rubrique 31 « Dépenses générales » ; 
– -10 mios sur les subventions, au niveau de l’Etat, rubrique 36 

« subventions accordées » ; 
– -7 500 F au niveau de la Chancellerie, pour la FAO ; 
– -178 190 F au DT, sur la subvention aux Mouettes ; 
– +1 mio pour la Constituante, pour les charges de personnel. 
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Il rappelle que le Conseiller d'Etat en charge du DF a retiré l’amendement 
du CE concernant la FASe, de 546 000 F. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF précise que l’amendement n’est pas 
retiré, mais qu’il avait été convenu que cette Commission en discuterait en 
plénière. Il pense qu’il faut donc le compter dans le total. 

Le PRESIDENT indique que, si l’amendement concernant la FASe est 
pris en compte, le résultat est de 12.5 mios de déficit. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF note que, si les commissaires 
veulent revenir dans les chiffres noirs, ils doivent faire un amendement de 15 
mios, afin d'avoir une certaine marge. 

Un collaborateur du DF indique que, pour les investissements, il y a un 
amendement de 25 000 F pour la Chancellerie, déposé par le CE et refusé par 
la Commission. 

Le PRESIDENT pense qu’il faut supposer que le CE redéposera cet 
amendement lors de ce second examen. Il indique que tous les autres 
amendements du CE, pour les investissements, ont été acceptés. 

 
Etat 

Projet de budget 2009 de fonctionnement de l’Etat. 

Rubrique 30 « Charges de personnel » 

Un commissaire (L) réitère son amendement à -104 mios à la rubrique 30 
« Charges du personnel ». 

Un commissaire (R), concernant l’amendement du commissaire (L), 
annonce que son groupe ne pourra pas le suivre. Le but est d’avoir un budget 
équilibré et il trouve souhaitable d’avoir un effort sur la ligne 30, mais pas 
celui fait par les libéraux. Il propose ainsi une réduction de 25 mios sur ligne 
30 et, si cet amendement est accepté, il pourrait y avoir un ajout de 5 mios sur 
dépenses générales. Ainsi, cela permettrait d’avoir un budget à peu près 
équilibré. Ces 25 mios peuvent être considérés comme un 0.5% sur 
l’indexation, ce qui représente 10 mios; à la charge du CE de prendre le reste 
dans les départements, comme il l’entend. 

Le PRESIDENT comprend que dans les -25 mios, il y en a 10 au titre de 
l’indexation ramenée à 2% et 15 mios au titre de la réorganisation interne. 

Un commissaire (PDC) annonce que le PDC se rallie, de mauvais gré, à 
cet amendement, car il avait proposé 30 mios ce matin. 
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Un commissaire (L) émet un 2ème amendement, qui s’ajoute à 
l’amendement à 104 mios, au cas où ce dernier serait refusé. Il ajoute, aux 25 
mios proposés par le commissaire (R), les 22.7 mios qui correspondent aux 
172 postes, qui auraient dû être supprimés pour que le CE remplisse ses 
engagements. Cela fait ainsi un amendement à 47.3 mios. 

Le PRESIDENT résume les 3 amendements faits à la ligne 30 de la 
récapitulation, soit un amendement libéral à 104 mios, un autre amendement 
libéral à 47.3 mios et un amendement radical à 25 mios. Il propose de les 
mettre aux voix. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement libéral à la rubrique 30 : 
« Charges de personnel » : - 104 mios : 
Pour : 5 (3L, 2UDC) 
Contre : 8 (3S, 2V, 1R, 2PDC) 
Abstentions : 2 (1R, 1MCG) 

Cet amendement est refusé. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’amendement libéral à la rubrique 30 : 

« Charges de personnel » : - 47.3 mios : 
Pour : 6 (1R, 3L, 2UDC) 
Contre : 7 (3S, 2V, 2PDC) 
Abstentions : 2 (1R, 1MCG) 

Cet amendement est refusé. 
 
Le Conseiller d'Etat en charge du DF, au vu de ce qu’il vient d’entendre, 

fait la déclaration suivante : 
– Le débat reprendra en plénière, puisque le niveau de l’inflation sera connu 

la semaine prochaine ; 
– A ce stade, il appelle ceux qui ont rejeté les 2 premiers amendements, à 

accepter celui à 25 mios. Il ne souhaite pas mettre ce canton en ébullition, 
pour affronter une crise qui n’est pas négligeable. Il vaut mieux, sachant 
que la discussion reprendra en plénière, faire un compromis, plutôt que 
d’aller sur des choses inutiles. Il rappelle que le CE a l’intention de tenir 
ses engagements à l’égard de la fonction publique. 
Un commissaire (S) comprend le discours du Conseiller d'Etat en charge 

du DF. Il constate toutefois que les députés présument ici de ce que sera 
l’indexation d’ici 2 ou 3 semaines. Voter une telle présomption revient à 
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donner un signal à la fonction publique. Il déclare que son groupe s’alignera 
sur le budget que le CE déclarera quand le chiffre sera tombé. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement radical à la rubrique 30 : 
« Charges de personnel » : - 25 mios : 
Pour : 8 (2V, 2R, 2PDC, 1UDC, 1MCG) 
Contre : 6 (3S, 3L) 
Abstentions : 1 (1UDC) 

Cet amendement est accepté. 
 

Un commissaire (MCG) indique que le MCG approuve la réduction de 25 
mios, mais estime qu’elle n’est pas à prendre sur l’indexation et qu’il devrait 
s’agrs de réorganisation du personnel. 
 
Rubrique 30 « Dépenses générales » 

Un commissaire (R), comme annoncé précédemment, propose d’ajouter 5 
mios à cette rubrique, de manière à ce que le budget soit plus conforme à ce 
qui paraît acceptable, pour le Département. 

Le PRESIDENT indique que c’est un amendement de +5 mios, par 
rapport au vote à l’issue du deuxième débat, c'est-à-dire du premier examen 
du livre bleu. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement des radicaux à la rubrique 
31 : « Dépenses générales » : + 5 mios : 
Pour : 10 (3S, 2V, 2R, 2PDC, 1MCG) 
Contre : 5 (3L, 2UDC) 
Abstentions : -- 

Cet amendement est accepté. 
 

Rubrique 36 « Subventions accordées » 

Un commissaire (L) réitère l’amendement libéral à -44 mios présenté 
précédemment, soit 34 mios enlevés en plus des 10 mios déjà ôtés. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement libéral à la rubrique 36 : 
« Subventions accordées » : -34 mios : 
Pour : 5 (3L, 2UDC) 
Contre : 9 (3S, 2V, 1R, 2PDC, 1MCG) 
Abstentions : 1 (1R) 

Cet amendement est refusé. 
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Le PRESIDENT propose de procéder au vote global des budgets de 
fonctionnement, département par département. 

 
 

Chancellerie 

Projet de budget 2009 de fonctionnement de la Chancellerie 

Le PRESIDENT met aux voix le budget de fonctionnement de la 
Chancellerie. 

Le budget de fonctionnement de la Chancellerie est accepté, sans 
opposition. 
 
 
Département des finances 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Département des finances 

Le PRESIDENT met aux voix le budget de fonctionnement du 
Département des finances. 

Le budget de fonctionnement du Département des finances, sans 
opposition, est accepté. 

 
 

Département de l’instruction publique 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Département de l’instruction 
publique 

Le PRESIDENT met aux voix le budget de fonctionnement du 
Département de l’instruction publique. 

 
Rubrique 03.26.00.00 : « Université » 

Un commissaire (L) rappelle l’amendement relatif à l’Université, 
longuement discuté et portant sur 16.7 mios. En troisième débat, il propose 
uniquement +4.2 mios, afin de couvrir le déficit. Il précise que le manque de 
cette somme a des conséquences concrètes pour l’Université. Les personnes 
attachées à une Université pluridisciplinaire devront déchanter, car des postes 
ne seront pas pourvus et il y aura des suspensions de cours, notamment celui 
relatif aux droits de l’homme. 
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Un commissaire (PDC) remarque que, lors de l’audition de l’Université, il 
n’a jamais été question que ce déficit comptable, actuellement couvert par 
des réserves de l’ordre de 8 mios, mette en péril les engagements de 
professeurs à l’Université ; les affirmations du commissaire (L) sont dénuées 
de fondement. Il rappelle sa proposition, dès que la loi sur l’Université sera 
votée, d’élaborer un PL pour un crédit d’investissement 5 mios à verser dans 
le fonds d’innovation. Il souhaite que ce soit un PL de l’ensemble des 
députés, pour que les fonds aillent précisément à l’innovation et non pour 
couvrir les dépenses de fonctionnement générales. 

Un commissaire (L) constate que c’est la deuxième fois, aujourd’hui, que 
le commissaire (PDC) se permet de qualifier des propos comme étant faux. 

Il ne voit pas la différence entre donner aujourd’hui un signe à 
l’Université et faire un PL la semaine prochaine, signé par tous. Il constate 
que ce que les commissaires votent pourra aller dans le fonds, sans aucun 
problème. Quant à la véracité des informations, il se réjouit d’entendre le 
recteur dire qu’elles ne sont pas erronées. 

Le PRESIDENT a une question au commissaire (PDC), en tant que 
commissaire-rapporteur pour l’Université. Il lui demande s’il pense que la 
mise en œuvre de la convention d’objectifs est assurée, avec un budget tel 
que présenté. 

Le commissaire (PDC) lui répond par l’affirmative. 
Le PRESIDENT se réjouit que cette affirmation puisse être confirmée par 

les faits. 
Un commissaire (S) avait demandé cela au recteur. Il estime que voter le 

PL, hors budget, est différent que de voter ce cadeau aujourd’hui ; alors que 
les commissaires font des coupes dans diverses rubriques, il n’est pas 
possible d’accepter cet amendement. Un PL concret lui semble faisable. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement libéral à la rubrique 36 
« Subventions accordées » : +4.2 mios : 
Pour : 3 (3L) 
Contre : 11 (3S, 2V, 1R, 2PDC, 2UDC, 1MCG) 
Abstentions : -- 

Cet amendement est refusé. 
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Vote du budget de fonctionnement du Département de l’instruction 
publique ainsi amendé : 
Pour : 8 (3S, 2V, 1R, 2PDC) 
Contre : 3 (3L) 
Abstentions : 3 (2UDC, 1MCG) 

Le budget du Département de l’instruction publique est accepté. 
 
 

Département des institutions 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Département des institutions 

Le PRESIDENT demande s’il y a un amendement pour le DI. 
Un commissaire (L) annonce que le groupe libéral ne vote pas le budget 

du DI, au vu de la gestion calamiteuse de la police, qui est plus imputable au 
Département qu’à la police elle-même. 

 
Vote du budget de fonctionnement du Département des institutions : 
Pour : 9 (3S, 2V, 2R, 2PDC) 
Contre : 2 (2L) 
Abstentions : 4 (1L, 2UDC, 1MCG) 

Le budget du Département des institutions est accepté. 
 
 

Département des constructions et technologies de l’information 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Département des 
constructions et technologies de l’information 

Rubrique 05.04.00.00 : « Bâtiments » 

Le PRESIDENT signale qu’il y avait un amendement budgétaire 
technique de +84 000 F à la rubrique 42 « Revenus des biens », qui n’avait 
pas été voté. Il propose de le mettre aux voix. 

Cet amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
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Vote du budget de fonctionnement du Département des constructions et 
technologies de l’information ainsi amendé : 
Pour : 13 (3S, 2V, 2R, 2PDC, 3L, 1MCG) 
Contre : -- 
Abstentions : 2 (2UDC) 

Le budget du Département des institutions est accepté. 
 
 
Département du territoire 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Département du territoire 

Subventions accordées par le Département du territoire 

Indemnités accordées de 2007 à 2009 

Un commissaire (V), suite à l’amendement du commissaire (R) relatif aux 
Mouettes genevoises, propose de réintégrer ces 178 190 F, puisque la 
Commission des transports a accepté, à l’unanimité, le PL et le contrat de 
prestations et que cette somme est notamment destinée à financer les 
mécanismes introduits par la convention collective. Il s’agit donc d’ajouter 
178 190 F à la nature 365 00124 « Société des Mouettes genevoise 
navigation SA ». 

Un commissaire (L) répète ce que le groupe libéral avait dit lors du 
premier examen du livre bleu, à savoir qu’il est favorable au maintien de 
l’amendement, tel qu’il a été voté. Il ne veut pas revenir sur une 
augmentation et sur un contrat de prestations, tant que le litige pendant 
devant le tribunal administratif n’est pas réglé par un jugement définitif et 
exécutoire, ou par un accord à l’amiable, que les libéraux appellent de leurs 
vœux. 

Un commissaire (L), pour reprendre l’argument de certains collègues, dit 
ne pas comprendre comment il est possible d’ajouter quelque chose ici, alors 
que des diminutions sont faites ailleurs et conclut qu’il ne peut soutenir cet 
amendement. 

Il demande ce qui va être fait avec la CGN, car il pense qu’il y a là un 
problème juridique, qui n’est pas des plus simples. 

Le PRESIDENT indique que le point relatif à la CGN sera traité juste 
après. Il demande si le commissaire (L) veut proposer, d’ici au vote du 
budget, un amendement supprimant la subvention de la CGN, pour l’amener 
à meilleure composition d’ici au mois de décembre. 
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Le commissaire (L) remarque que la question n’est pas là. Il attire 
l’attention sur le fait qu’il y a une situation de vide ; un subventionné se 
permet de prendre des libertés avec la subvention. C’est cette distorsion par 
rapport à la subvention votée qui le préoccupe. Il lui semble délicat de voter 
la subvention pour la CGN, telle quelle, après ce qui a été entendu 
aujourd’hui. 

Le PRESIDENT indique qu’il faut d’abord voter la subvention des 
Mouettes. 

Un commissaire (PDC) annonce que le PDC ne votera pas cet 
amendement. Il faut certes respecter la convention collective mais, tant que 
700 000 F seront dus à l’Etat par les Mouettes, il n’est pas pensable de voter 
leur subvention. 

Un commissaire (R) remarque que, si le CE a passé une convention de 
prestations avec les Mouettes, c’est que l’Etat a accepté de travailler avec 
cette société et qu’il convient, dès lors, d’accepter le budget prévu par ladite 
convention. Il pense que, si la subvention devait être refusée, il ne faudrait 
pas accepter non plus le prestataire. Il ajoute que cela ne laisse rien présumer 
du résultat de l’action que l’Etat peut intenter contre la société. Le MCG 
approuve donc pleinement à la remise de cette somme. 

Un commissaire (S) rappelle que, tout a l’heure, il a été indiqué que les 
Mouettes étaient prêtes à rembourser plus de 300 000 F sur les 700 000 F. 
Cela signifie que la société a de l’argent. 

Il ajoute que les 170 000 F étaient déjà prévus dans le contrat de 
prestations précédent, qui avait été refusé à la majorité de cette Commission, 
en disant que le Conseiller d'Etat en charge du DT devait venir avec une 
proposition des Mouettes permettant de récupérer au moins 500 000 F. La 
somme proposée n’étant que de 300 000 F, il croit que les conditions 
d’acceptation de cette subvention ne sont pas plus remplies aujourd’hui 
qu’avant. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement du commissaire (V) à la 
rubrique 365 00124 « Société des Mouettes genevoises navigation SA » : 
+178 190 F : 
Pour : 3 (2V, 1MCG) 
Contre : 10 (1S, 2R, 2PDC, 3L, 2UDC) 
Abstentions : 2 (2S) 

Cet amendement est refusé. 
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Aides financières accordées de 2007 à 2009 

Un commissaire (L) n’a pas de proposition à faire maintenant, concernant 
la CGN. La seule chose qu’il puisse proposer ici est de, formellement, revoter 
la subvention de la CGN. 

Le PRESIDENT indique qu’il n’est pas possible de revoter la subvention, 
puisqu’il n’y a pas de fait nouveau. Sans amendement de cette subvention, un 
nouveau vote n’est pas envisageable. 

Le commissaire (L) conteste les propos du PRESIDENT, lorsque ce 
dernier affirme qu’il n’y a pas de faits nouveaux. 

Le PRESIDENT admet qu’il y en a peut-être, mais remarque qu’il 
faudrait qu’il y ait une modification de la subvention, pour que le vote soit 
possible. 

Le commissaire (L) propose alors une diminution de 1 F de ladite 
subvention. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement du commissaire (L) 
consistant à diminuer la rubrique 365 01014 « Subvention CGN (Compagnie 
générale de navigation sur le lac Léman) » de 1 F : 
Pour : 13 (1S, 2V, 2R, 2PDC, 3L, 2UDC, 1MCG) 
Contre : -- 
Abstentions : 2 (2S) 

Cet amendement est accepté. 
 
Le commissaire (L) rend attentif qu’indépendamment du cas particulier, 

cette décision annoncée à la Commission des transports pose une question de 
fond par rapport à la subvention, de manière générale. Il craint que si cela est 
validé, d’autres associations pourraient être incitées à agir de manière 
similaire. 

Le PRESIDENT pense que la préoccupation du commissaire (L) est 
partagée par bon nombre de députés. 

Un commissaire (S) se demande quelle image la Commission des 
finances donne en faisant un tel amendement. 

Le PRESIDENT répond qu’il entend personnellement donner l’image 
suivante : la Commission n’est pas satisfaite des explications données 
concernant la modification des prestations offertes par la CGN et cette 
dernière n’a pas convaincu, quant à l’incidence de la modification du prix du 
fuel. Il appelle la CGN à reconsidérer sa décision. Un tel vote donne un 
micro-signal, sans rien mettre en péril. 
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Vote du budget de fonctionnement du Département du territoire ainsi 
amendé : 
Pour : 11 (3S, 2V, 2R, 2PDC, 2L) 
Contre : -- 
Abstentions : 4 (1L, 2UDC, 1MCG) 

Le budget du Département du territoire est accepté. 
 
 
Département de la solidarité et de l’emploi 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Département de la solidarité et 
de l’emploi 

Subventions accordées par le Département de la solidarité et de l’emploi 

Indemnités accordées de 2007 à 2009 

Un commissaire (S) redépose le même amendement que ce matin, relatif 
à la ligne 365 00134 « EMS - Subvention d’exploitation des EMS », + 10 
mios. Il rappelle une volonté populaire claire, en 2007 : +60 mios, chiffrés 
par le CE et inscrits dans la fameuse brochure.  

Afin d’éviter de retourner devant la justice, il encourage à voter cet 
amendement. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement du commissaire (S) 
consistant à augmenter la rubrique 365 00134 « EMS - Subvention 
d’exploitation » de 10 mios : 
Pour : 8 (3S, 3L, 2UDC) 
Contre : 7 (2V, 2R, 2PDC, 1MCG) 
Abstentions : -- 

Cet amendement est accepté. 
 

Vote du budget de fonctionnement du Département de la solidarité et de 
l’emploi ainsi amendé : 
Pour : 11 (3S, 2V, 2PDC, 2L, 1UDC, 1MCG) 
Contre : -- 
Abstentions : 3 (2R, 1UDC) 

Le budget du Département de la solidarité et de l’emploi est accepté. 
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Département de l’économie et de la santé 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Département de l’économie et 
de la santé 

Subventions accordées par le Département de l’économie et de la santé 

Aides financières accordées de 2007 à 2009 

Un commissaire (R) propose une diminution de 65 000 F de la subvention 
de l’APRET, à la rubrique 365 00110 « Dîme de l’alcool : actions de 
préventions ». Il s’agit d’un amendement technique, puisque le PL 10257 
avait déjà trouvé une majorité auprès de cette Commission pour être accepté. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement du commissaire (R) 
consistant à diminuer la rubrique 365 00110 « Dîme de l’alcool : actions de 
préventions » de 65 000 F : 
Pour : 9 (2R, 1PDC, 3L, 2UDC, 1MCG) 
Contre : 5 (3S, 2V) 
Abstentions : 1 (1PDC) 

Cet amendement est accepté. 
 

Vote du budget de fonctionnement du Département de l’économie et de 
la santé ainsi amendé : 
Pour : 10 (2V, 2R, 2PDC, 3L, 1MCG) 
Contre : 1 (1S) 
Abstentions : 4 (2S, 2UDC) 

Le budget du Département de l’économie et de la santé est accepté. 
 
 

Grand Conseil 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Grand Conseil 

Le PRESIDENT met aux voix le budget de fonctionnement du Grand 
Conseil. 

Le budget de fonctionnement du Grand Conseil, sans opposition, est 
adopté. 
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Cour des Comptes 

Projet de budget 2009 de fonctionnement de la Cour des Comptes 

Le PRESIDENT met aux voix le budget de fonctionnement de la Cour 
des Comptes. 

Le budget de fonctionnement de la Cour des Comptes, sans opposition, 
est adopté. 

 
 

Constituante 

Projet de budget 2009 de fonctionnement de la Constituante 

Rubrique 13.00.00.00 : « Constituante »  

Un commissaire (R) suggère de revenir au budget, tel que proposé par le 
CE. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement du commissaire (R), 
consistant à diminuer la rubrique 30 : « Charges de personnel » de 1 mio : 
Pour : 4 (2R, 1PDC, 1L) 
Contre : 11 (3S, 2V, 1PDC, 2L, 2UDC, 1MCG) 
Abstentions : -- 

Cet amendement est refusé. 
 

Vote du budget de fonctionnement de la Constituante : 
Pour : 9 (2V, 3S, 2PDC, 1L, 1MCG) 
Contre : 1 (1R) 
Abstentions : 5 (1R, 2L, 2UDC) 

Le budget de la Constituante est accepté. 
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Pouvoir judiciaire 

Projet de budget 2009 de fonctionnement du Pouvoir judiciaire 

Rubrique 14.01.00.00 : « Administration du Pouvoir judiciaire » 

Un commissaire (L), au vu de la présentation faite par le PJ, arrivant à la 
conclusion qu’il fallait 18 mios pour les ressources humaines au premier 
janvier 2011, estime qu’il faut une justice efficace et propose, dès lors, 
d’augmenter d’un tiers le montant des ressources humaines, dans la 
perspective de la mise en place de Justice 2010. 

Le PRESIDENT met aux voix l’amendement du commissaire (L), 
consistant à augmenter la rubrique 30 : « Charges de personnel » de 6 mios : 
Pour : 3 (3L) 
Contre : 10 (3S, 1V, 1R, 2PDC, 2UDC, 1MCG) 
Abstentions : 2 (1R, 1V) 

Cet amendement est refusé. 
 
Le PRESIDENT met aux voix le budget de fonctionnement du Pouvoir 

judiciaire. 
Le budget de fonctionnement du Pouvoir judiciaire est accepté, sans 

opposition. 
 
 

Chancellerie 

Projet de budget 2009 d’investissement de la Chancellerie 

Rubrique 01.01.02.00 : « Secrétariat général » 

Le PRESIDENT rappelle que le CE va présenter un amendement de 
25 000 F pour la Chancellerie. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF confirme que cet amendement est 
représenté par le CE et invite les commissaires à le voter. 

Le PRESIDENT met aux voix cet amendement, consistant à augmenter la 
rubrique 5061 « Crédit de programme 2008-2010 : Chancellerie – Mobilier, 
équipements, machines, véhicules » de 25 000 F. 

Cet amendement du Conseil d’Etat, sans opposition, est adopté. 
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Le PRESIDENT met aux voix le budget d’investissement de la 
Chancellerie. 

Le budget d’investissement de la Chancellerie, sans opposition, est 
adopté. 

 
 

Département des finances 

Projet de budget 2009 d’investissements du Département des finances 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas d’amendements budgétaires à ce 
projet de budget. 

Le PRESIDENT met aux voix le projet de budget d'investissement du 
Département des finances. 

Le projet de budget est accepté, sans opposition. 
 
 

Département de l'instruction publique 

Projet de budget 2009 d’investissements du Département de l'instruction 
publique 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas d’amendements budgétaires à ce 
projet de budget. 

Le PRESIDENT met aux voix le projet de budget d'investissement du 
Département de l'instruction publique. 

Le projet de budget est accepté, sans opposition. 
 
 

Département des institutions 

Projet de budget 2009 d’investissements du Département des institutions 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas d’amendements budgétaires à ce 
projet de budget. 

Le PRESIDENT met aux voix le projet de budget d'investissement du 
Département des institutions 

Le projet de budget est accepté, sans opposition. 
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Département des construction et des technologies de l'information 

Projet de budget 2009 d’investissements du Département des constructions 
et des technologies de l'information 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas de nouveaux amendements 
budgétaires à ce projet de budget. 

Le PRESIDENT met aux voix le projet de budget d'investissement du 
Département des constructions et des technologies de l'information. 

Le projet de budget est accepté, sans opposition. 
 
 

Département du territoire 

Projet de budget 2009 d’investissements du Département du territoire 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas d’amendements budgétaires à ce 
projet de budget. 

Le PRESIDENT met aux voix le projet de budget d'investissement du 
Département du territoire. 

Le projet de budget est accepté, sans opposition. 
 
 

Département de la solidarité et de l'emploi 

Projet de budget 2009 d’investissements du Département de la solidarité et 
de l'emploi 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas d’amendements budgétaires à ce 
projet de budget. 

Le PRESIDENT met aux voix le projet de budget d'investissement du 
Département de la solidarité et de l'emploi. 

Le projet de budget est accepté, sans opposition. 
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Département de l'économie et de la santé 

Projet de budget 2009 d’investissements du Département de l'économie et 
de la santé 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas de nouveaux amendements 
budgétaires à ce projet de budget. 

Le PRESIDENT met aux voix le projet de budget d'investissement du 
Département de l'économie et de la santé. 

Le projet de budget est accepté, sans opposition. 
 
Secrétariat général du Grand Conseil 

Projet de budget 2009 d’investissements du Secrétariat général du Grand 
Conseil 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas de nouveaux amendements 
budgétaires à ce projet de budget. 

Le PRESIDENT met aux voix le projet de budget d'investissement du 
Secrétariat général du Grand Conseil. 

Le projet de budget est accepté, sans opposition. 
 
Cour des comptes 

Projet de budget 2009 d’investissements de la Cour des comptes 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas d’amendements budgétaires à ce 
projet de budget. 

Le PRESIDENT met aux voix le projet de budget d'investissement de la 
Cour des comptes. 

Le projet de budget est accepté, sans opposition. 
 
 
Constituante 

Projet de budget 2009 d’investissements de la Constituante 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas d’amendements budgétaires à ce 
projet de budget. 

Le PRESIDENT met aux voix le projet de budget d'investissement de la 
Constitutante.  

Le projet de budget est accepté, sans opposition. 
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Secrétariat général du Pouvoir judiciaire 

Projet de budget 2009 d’investissements du Pouvoir judiciaire 

Le PRESIDENT indique qu’il n’y a pas d’amendements budgétaires à ce 
projet de budget. 

Le PRESIDENT met aux voix le projet de budget d'investissement du 
Pouvoir judiciaire. 

Le projet de budget est accepté, sans opposition. 
 
 
 

DISCUSSION GENERALE ET PRISE DE POSITION PAR PARTI 
Le PRESIDENT annonce qu’il y a, actuellement, 2.4 mios de déficit pour 

le budget de fonctionnement. 
Il propose de passer à la discussion générale. 
Un commissaire (PDC) annonce que le groupe PDC votera le budget, 

puisque sa priorité était de pouvoir voter le budget, même s’il n’est pas 
exactement tel que le groupe le souhaitait, notamment en ce qui concerne 
l’amendement de 10 mios pour les EMS. 

Il souhaite faire une remarque plus générale. Tout au long de cet automne, 
les gens de cette Commission ont affirmé que la crise était uniquement 
d’ordre virtuel et n’atteignait pas l’économie réelle. Il pense, pour sa part, 
que la crise est grave et qu'elle va atteindre l’économie réelle d’ici à Pâques, 
que les effets vont se faire sentir dans le courant de l’année 2009 et qu’ils 
vont être extrêmement pesants sur le budget 2010. 

Il indique que le PDC a ainsi souhaité, au moins pour cette année, un 
budget non déficitaire. Le groupe fera éventuellement des amendements en 
plénière, si nécessaire, afin de ne pas avoir de budget déficitaire à ce 
moment-là. La raison en est qu’avec la crise, il pense que le budget de 2010 
sera lourdement déficitaire. Il faudra, selon lui, prendre des mesures 
anticycliques, soit une incitation fiscale à la consommation par une baisse 
d’impôts, réservée à la classe moyenne, et la poursuite des mesures 
d’investissements.  

Si on pense que la crise sera plus conséquente et plus longue que prévu, il 
faut prévoir une réserve d’actions par rapport à cette situation. Il vaut donc 
mieux, selon le PDC, avoir un budget équilibré et, si possible, des comptes 
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plus positifs en 2009, pour pouvoir avoir cette possibilité d’agir de manière 
anticyclique, sans mettre tout de suite en route le frein au déficit. 

Voila les raisons pour lesquels le PDC acceptera le budget, en se 
réservant la possibilité de faire des amendements, pour le remettre dans les 
chiffres noirs, lors du vote final. 

Un commissaire (L) note que c’est la première fois aujourd’hui qu’il est 
d’accord avec les PDC, en l’espèce sur l’impact de la crise. La crise est en 
effet bien réelle et va toucher fortement Genève en 2009, et surtout en 2010. 
Il approuve les mesures anticycliques, telles que la baisse des impôts ciblés et 
la poursuite des investissements, mais il diverge avec le CE sur 
l’augmentation continue des dépenses de fonctionnement, qui ne sont pas 
anticycliques, puisqu’elles ont un effet structurel à long terme et se 
répercutent indéfiniment, même au-delà de la période de crise. 

Pour revenir au budget 2009 à proprement parler, il explique que le 
groupe libéral est opposé à l’adoption d’un budget déficitaire. Il relève que 
les objectifs du CE, tels qu’ils ressortent du discours de St-Pierre, n’ont pas 
été atteints en ce qui concerne la diminution des postes, car il y a encore 172 
postes en trop. 

Son groupe ne partage pas l’avis du CE concernant l’augmentation des 
charges de 1 à 2%, puisque la situation est déficitaire. 

Les libéraux sont opposés à une indexation au taux de 2.5%, telle qu’elle 
ressort du budget. 

Les libéraux regrettent que leurs divers amendements aient été rejetés, 
surtout celui concernant l’Université, puisque le groupe, qui partage ici l’avis 
du CE, tend vers un budget par prestations et que ledit amendement va 
précisément dans ce sens, pour cibler les centres d’excellence. 

Il se dit inquiet du refus de l’amendement relatif au PJ, car l’adoption de 
Justice 2010 aura pour conséquence des augmentations budgétaires 
conséquentes. Son groupe pense ainsi qu’il aurait été plus judicieux 
d’accompagner le PJ dans une évolution progressive, plutôt que de mettre 
tout d’un coup en place une réforme qui risque d’être cacophonique. 

Il rappelle que le groupe libéral a refusé, en majorité, le budget du DI à 
cause de la gestion de la police et du manque de gouvernance et de précision 
en la matière. 

Il se dit particulièrement frappé, à la lecture du tableau donné par le DF, 
de découvrir cette gigantesque caisse du DIP de 50 mios, pour des postes qui 
ne sont pas des postes, mais des montants. Il remercie le commissaire (R) et 
le commissaire (L) pour avoir soulevé cette question. Il constate que la 
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structure de cette caisse est trouble et il prend acte, avec satisfaction, du fait 
que le CE, et plus particulièrement le chef du DF, veuille mettre de l’ordre 
dans cette structure incompréhensible. 

Pour tous les motifs susmentionnés, les libéraux refuseront le budget 2009 
en l’état. 

Enfin, il indique encore que le groupe regrette les modifications aux 
amendements, notamment sur les charges générales, et le fait que deux partis 
aient proposé la diminution de la baisse de cette rubrique, qui a des 
conséquences néfastes. 

Un commissaire (V) annonce que le groupe des Verts votera ce budget, 
même s’il aurait préféré voter le budget du CE. Il faut se demander s’il est 
mieux de ne pas avoir un budget et d’avoir des 12èmes provisoires ou de voter 
le budget. Il a une préférence pour la deuxième option. 

Il indique qu’il aurait voulu un budget qui soit plus une politique 
anticyclique, car il pense que la crise va toucher l’économie réelle. 

Un commissaire (R) rappelle que les deux commissaires radicaux 
avaient le mandat de tendre vers un budget équilibré et constate que le 
résultat est proche, mais tout de même pas complètement atteint. Il en est 
quelque peu déçu. 

Il se dit préoccupé par les perspectives conjoncturelles, qui sont une 
raison suffisante pour dire qu’il faut « resserrer les boulons », car les années à 
venir ne seront plus comme les dernières années, durant lesquelles tout 
semblait plus facile, tant dans les chiffres que dans la communication. 

Il note que le CE a de la peine à maîtriser la croissance des charges. 
Il revient sur les objectifs annoncés en début de législature, qui n’ont pas 

été bien compris ou qui ont peut-être été mal expliqués. Sa remarque ne fait 
pas du tout référence aux explications fournies par le Département, qui 
étaient bonnes, mais à la communication du CE lui-même. Les radicaux 
souhaitaient arriver à diminuer les dépenses, afin de parvenir à l’équilibre. Il 
constate que tel fut le cas presque jusqu’à la fin des discussions. Il a fallu un 
amendement associant des objectifs contre-nature de partis opposés pour que 
les choses changent. Lui et son collègue prennent acte de cette manœuvre 
politique, mais ne vont pas renoncer à voter le budget pour autant, et vont 
ainsi ce soir sortir de leur mandat ; ils vont voter le budget en Commission, et 
présenteront probablement des amendements en plénière, pour arriver à 
l’objectif que le groupe radical s’était fixé, à savoir l’équilibre. 

Concernant l’amendement de 10 mios aux EMS, il pense qu’il est bien et 
ne bougera pas. Il est assez satisfait que le parti libéral ait pu voter cet 
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amendement, comme l’UDC. Cela est un effort considérable et il croit que 
ces groupes devraient continuer dans ce sens-là. 

Un commissaire (UDC), après avoir passé 2 jours sur ce budget, annonce 
que le groupe UDC ne le votera pas. 

A la veille d’une crise, que tout le monde voit arriver mais qu’il n’est pas 
possible de bien évaluer, le budget présenté est finalement assez rassurant et 
donne des signes qui arrivent au bon moment, pour ne pas affoler la 
population. L’UDC est toutefois persuadée que la crise qui va démarrer ces 
prochaines semaines, va impacter les recettes 2009 davantage que ce qui est 
inscrit dans le budget. 

Il explique qu’en début de législature, le groupe UDC était opposé aux 
mesures annoncées dans le discours de St-Pierre, car il ne voulait pas 
seulement une maîtrise des dépenses, mais également une véritable réforme 
institutionnelle, pour vraiment pouvoir diminuer l’ensemble des charges de 
l’Etat. L’UDC pense que l’Etat ne fait pas assez d’économies, surtout dans 
les deux exercices passés, qui ont connu des recettes fiscales importantes. 
L’Etat arrive à la crise avec un budget juste équilibré, mais pas plus, pour 
préparer des temps bien plus difficiles. 

Il constate que les dépenses générales augmentent de 12 % et que les 
salaires ont augmenté de 4.2 % depuis le début de la législature. Il note ici, 
comme nombre de ses collègues, que la diminution de postes au sein du petit 
Etat n’est pas atteinte. 

Le refus de l’UDC se fait ainsi sur ensemble de la législature, en 
constatant que les budgets augmentent massivement, d’année en année, et 
qu’il est temps de tirer la sonnette d’alarme. 

A l’inverse du message donné par les radicaux et le PDC, qui préconisent 
de fermer les robinets quand la crise sera là, son groupe aurait aimé précéder 
la crise et déjà prendre des mesures durant cette législature, en période encore 
propice. 

Un commissaire (MCG) remarque que le groupe MCG est déçu des 
résultats de la gestion du CE durant ces dernières années. La cible n’a pas été 
atteinte au niveau de la réduction du personnel et il y a une augmentation 
importante des dépenses. Il pense que l’Etat n’a pas donné le coup de frein 
nécessaire à l'absorption de la crise qui menace. 

Il note que le budget est néanmoins équilibré et il précise que le MCG 
veillera à ce que des amendements soient présentés, au moment du vote final, 
pour obtenir cet équilibre. 
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Le MCG vote donc une acceptation de l’action prévue par le CE, car il 
n’est pas possible d’agir sans cadre, raison pour laquelle le MCG acceptera le 
budget. 

Un commissaire (S) constate qu’année après année, il y a toujours le 
même discours en face : quelle que soit la situation financière, il est toujours 
question de réductions dans les postes de fonctionnement, les charges de 
fonctionnement. 

Il remarque qu’aujourd’hui, plus l’Etat ira vers la crise, plus il aura des 
missions sociales importantes. Cela se constate déjà maintenant, les gens 
sollicitant de façon accrue les associations, du point de vue social, car la 
pauvreté s’installe de plus en plus. 

Il rappelle que les socialistes ont toujours accepté d’augmenter les 
investissements. Il y a effectivement eu une augmentation de ces 
investissements et il constate que les commissaires critiquent le fait qu’il y ait 
encore 170 postes en trop, mais il ajoute que, pour réaliser des 
investissements, il faut du personnel pour diriger, contrôler et mettre en place 
ces projets. Il faut, selon lui, avoir une cohérence politique et une certaine 
responsabilité. Il ajoute que l’objectif d’un Etat n’est pas de couper des 
postes, mais de veiller à ce que la société fonctionne de manière 
harmonieuse, quitte à voter des postes s’il le faut. 

Le groupe socialiste regrette que, pour la quatrième année consécutive, 
les commissaires s’attaquent aux rubriques 30, 31 et aux subventions. 

Il remarque que l’amendement sur les EMS a été accepté et en remercie 
l’ensemble des groupes qui l’ont voté. 

Il reste l’élément de l’indexation, qui est aujourd’hui à 2.5%. Il annonce 
que les socialistes espèrent qu’elle reviendra à 2%, raison pour laquelle ils 
voteront le budget. Son groupe entend que, si l’indexation est à 2.5%, le CE 
la laissera à 2.5%, sinon il rectifiera son vote en plénière. Il rappelle que 
l’indexation prévue par le CE est à 2.5% et que ce dernier n’a pas encore fait 
de déclaration pour la ramener à 2%. Si les chiffres ne démontrent pas la 
nécessité de baisser cette indexation, mais que la baisse est tout de même 
opérée, les socialistes ne voteront pas le budget, en plénière. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF indique que le CE partage l’analyse 
de divers commissaires sur la gravité de la crise. Il constate qu'heureusement, 
avant cette entrée en crise en 2009, l’Etat est arrivé à des résultats acceptables 
en 2008. Les conditions sont tout de même plus favorables que celles qui 
existaient juste avant la crise précédente. 

Il rappelle que les réserves conjoncturelles ne sont pas faites pour rien et 
explique qu’avec une économie basée sur ce monde, il n’est pas possible de 
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résister à tous les chocs. Il est vrai que, sur un cycle conjoncturel, l’Etat se 
doit de dégager des excédents et non des pertes, au vu de la dette. Il y aura 
vraisemblablement un excédent de revenus de quelque 1.4 mias, sur les 3 
premières années de la législature. Il y aura une grosse baisse en 2010, 
assumée par le CE, qui va baisser les impôts. Il ajoute que cette tolérance ne 
veut évidemment pas dire qu’en 2011, lorsqu’il y aura une croissance un peu 
plus boostée que celle de 2010, l’Etat va s’installer dans le déficit ; il ne 
prendra simplement pas les mesures à contretemps. 

Il rappelle que l’Etat est toujours décalé, car les choses interviennent à un 
rythme étatique : il y a d’abord des pertes sur les bénéfices des sociétés, qui 
ont commencé avec l’UBS l’année dernière et s’approfondissent avec le 
négoce international et les banques pour cette année et qui vont encore 
s’approfondir pour ces secteurs en 2009. Il y a les secteurs, comme 
l’horlogerie, qui vont revenir au niveau bénéficiaire de 2006, considérée 
comme une année record. Au bout d’un an ou un an et demi, il y a une 
augmentation des dépenses sociales. Il y a des vagues qui se créent, d’abord 
de diminution des recettes, puis d’augmentation des charges. 

Le CE prend tout cela très au sérieux. Il concède que le décalage est 
ennuyeux. Il cite le fait d’avoir repoussé un certain nombre de réformes, 
notamment sur le plan du statut du personnel, alors que l’Etat était capable de 
les faire; et le moment auquel il a été décidé de les entreprendre a 
correspondu à celui auquel la conjoncture tourne. Il pense toutefois que les 
commissaires ont compris que l’Etat travaille dans le moyen terme. 

La conviction du CE est que, si l’Etat reste sur des croissances des 
changes comprises entre 1% et 2% sur le long terme, il ne risque rien sur le 
long terme, sauf si tout s’écroule. 

Les gens ont aujourd’hui une crainte psychologique de cette crise, qui 
touche encore très peu de monde. Il pense que l’Etat doit montrer qu’il est 
conduit, qu'il peut faire face à cette tourmente et qu'il ne doit pas aggraver la 
crise en donnant un climat de consommation encore plus négatif. 

L’Etat, tout comme il l’a fait en 2006, sera peut-être amené à faire des 
économies à contretemps : au moment où la situation s’améliorera, il faudra 
dire au personnel que l’indexation est de nouveau conditionnelle, car l’Etat 
n’est pas sûr d’atteindre l’objectif. Le Conseiller d'Etat en charge du DF 
indique avoir déjà fait cet exercice et se dit prêt à le refaire, s’il était réélu. 

Il note que le CE est en faveur d''une amélioration de la gestion et non 
d'une réduction de l'Etat, mais aussi pour le fait de ne pas dépenser 
inutilement.  
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Il est clair que s’il pense que 2009 ne sera pas autofinancé, 2010 sera à 
1% ou 1.5%. 

Le Conseiller d'Etat en charge du DF explique qu’en 2010, il faudra venir 
avec des mesures, selon la nouvelle loi, car le budget sera massivement 
déficitaire. Si l’équilibre ne peut être rétabli pour 2011, l’Etat sera dans cette 
nouvelle constellation que la loi veut, mais il ajoute que cela concerne les 
comptes. 

Concernant l’inflation, il a été satisfait que le Parlement ait exprimé une 
volonté. Il rappelle que le Parlement commande en matière de budget, mais 
ajoute que c’est le CE qui décide le montant de l’indexation. Sur la base des 
nouvelles connaissances, il annonce que le CE garde le choix soit 
d’économiser les 25 mios par d’autres moyens et d’indexer totalement, soit 
d’indexer moins. 

Quoi qu’il en soit, il trouve qu’il faut se réjouir du fait d’entrer dans la 
crise avec des conditions pas si catastrophiques. Il rappelle qu’il y a eu 1.3 
mias ou 1.4 mias d’excédents de revenus en 3 ans, ce qui ne s’est jamais vu 
depuis les années ‘80.  

L’Etat n’a pas besoin de s’endetter massivement pour réaliser l’année 
2009, contrairement aux Etats-Unis, à la France ou à l’Angleterre. 

Enfin, il dit qu’il souhaite qu’à l’avenir, les commissaires puissent refaire 
un peu plus de politique sur le budget. 

En 2010, il y aura un budget par prestations. Il indique que la première 
prestation concerne les hôpitaux et la seconde les Hautes écoles. 

Enfin, il n’exclut pas de présenter un amendement extrêmement précis 
pour l’Université, non pour boucher un trou qui n’en est pas un, mais bien 
parce qu’il y a des projets intéressants qui se dessinent. 

Le PRESIDENT remercie les collaborateurs du DF pour leur présence, 
leur participation et leur aide, durant l’étude de ce budget. Il remercie 
également le secrétaire scientifique de la Commission ainsi que la procès-
verbaliste. 

Il a regretté la livraison tardive de certaines informations, qui ont 
compliqué les choses, mais loue aussi la gestion du DF et se réjouit du budget 
par prestations, qui sera certainement difficile à comprendre. 

Il propose de mettre au voix le PL 10363. Par rapport au dépôt, ce PL se 
traduit par des amendements à hauteur de 46 680 239 F, avec un résultat 
négatif de 2 429 548 F 
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Vote en deuxième débat du PL 10363 

Le PRESIDENT met aux voix l’article 1 « Perception des impôts ». 
Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’article 2 « Perception des centimes 

additionnels ». 
Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’article 3 « Personnes physiques ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’article 4 « Personnes morales ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’article 5 « Successions et 

enregistrement ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’article 6 « Budget administratif ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’article 7 « Fonctionnement». 
L’article 7 est adopté par : 

Pour : 10 (3S, 2V, 2R, 2PDC, 1MCG) 
Contre : 5 (3L, 2UDC) 
Abstentions : -- 

 
Le PRESIDENT met aux voix l’article 8 « Investissements ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’article 9 « Cas d’urgence pour une 

dépense nouvelle ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
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Le PRESIDENT met aux voix l’article 10 « Emprunts ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 
Le PRESIDENT met aux voix l’article 11 « Facturation ». 
L’article 11 est adopté par : 

Pour : 10 (3S, 2V, 2R, 2PDC, 1MCG) 
Contre : 5 (3L, 2UDC) 
Abstentions : -- 

 
Le PRESIDENT met aux voix l’article 12 « Référendum ». 
Pas d’opposition, l’article 12 est adopté. 
 

Vote en troisième débat 

Le PL 10363 dans son ensemble est adopté par : 
Pour : 10 (3S, 2V, 2R, 2PDC, 1MCG) 
Contre : 5 (3L, 2UDC) 
Abstentions : -- 
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Projet de loi 
(10363) 

établissant le budget administratif de l'Etat de Genève pour l'exercice 
2009 (D 3 70) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu les articles 54, 56, 80, 81, 82, 83, 96, 97 et 117 de la constitution de la 
République et canton de Genève, du 24 mai 1847; 
vu la loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat de Genève, 
du 7 octobre 1993, 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre I Contributions publiques 
 
Art. 1 Perception des impôts 
Le Conseil d’Etat perçoit les impôts conformément aux lois en vigueur. 
 
Art. 2 Perception des centimes additionnels 
Il est perçu en 2009, au profit de l’Etat, les centimes additionnels prévus au 
chapitre II de la présente loi. 
 
Chapitre II Centimes additionnels 
 
Art. 3 Personnes physiques  
1 Il est perçu 47,5 centimes, par franc et fraction de franc, sur le montant des 
impôts cantonaux sur le revenu et la fortune des personnes physiques. 
2 En application de la loi (sous réserve de son adoption) ouvrant un crédit 
quadriennal (2008-2011) de 453 073 647 F destiné à financer l'aide et les 
soins à domicile, il est perçu, en 2009, 1 centime additionnel supplémentaire, 
par franc et fraction de franc, sur le montant des impôts cantonaux sur le 
revenu et la fortune des personnes physiques. 
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Art. 4 Personnes morales 
Il est perçu : 

a) 88,5 centimes, par franc et fraction de franc, sur le montant de l’impôt 
cantonal sur le bénéfice des personnes morales; 

b) 77,5 centimes, par franc et fraction de franc, sur le montant de l’impôt 
cantonal sur le capital des personnes morales; 

c) 1 centime additionnel, par franc et fraction de franc, sur le montant de 
l’impôt cantonal sur le bénéfice et le capital des personnes morales au 
titre de financement pour le capital de dotation de l’Etat de Genève en 
faveur de la Fondation pour la halle 6, conformément à la loi n° 8312, 
du 27 octobre 2000, converti en capital-actions de la société Palexpo 
SA, en vertu de la loi sur le Palais des expositions de Genève, du 16 
novembre 2007. 

 
Art. 5 Successions et enregistrement 
Il est perçu : 

a) pour les successions ouvertes après le 31 décembre 2008, 110 centimes, 
par franc et fraction de franc, sur les droits prévus aux articles 19 à 21 
de la loi sur les droits de succession, du 26 novembre 1960; les 
successions ouvertes avant le 1er janvier 2009 restent soumises aux 
centimes additionnels prévus par la loi budgétaire de l’année du décès; 

b) 110 centimes, par franc et fraction de franc, sur les droits prévus dans la 
loi sur les droits d’enregistrement, du 9 octobre 1969, à l’exception des 
amendes. Les actes enregistrés avant le 1er janvier 2009 restent soumis 
aux centimes additionnels prévus par la loi budgétaire de l’année de leur 
enregistrement. 

 
Chapitre III Budget administratif 
 
Art. 6 Budget administratif 
Le budget administratif de l'Etat de Genève pour 2009 est annexé à la 
présente loi. 
 
Art. 7 Fonctionnement 
1 Les charges s’élèvent à 7 589 581 529 F et les revenus à 7 587 151 981 F 
hors imputations internes et subventions redistribuées. 
2 L’excédent de charges s’élève à 2 429 548 F et à 82 580 384 F avant 
dotations et dissolutions de provisions. 
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Art. 8 Investissements 
1 Les dépenses d'investissement sont arrêtées à 718 185 503 F et les recettes à 
181 071 812 F. 
2 Les investissements nets s'élèvent à 537 113 691 F avec les locations 
financement et à 640 404 936 F hors locations financement. 
 
Chapitre IV Dérogations 
 
Art. 9 Cas d’urgence pour une dépense nouvelle 
A titre exceptionnel, si des circonstances particulières empêchent absolument 
le Conseil d’Etat de consulter le Grand Conseil avant d’engager une dépense 
nouvelle, le gouvernement doit immédiatement, après avoir engagé la 
dépense, transmettre au Grand Conseil un projet de loi la sanctionnant. 
 
Chapitre V Emprunts 
 
Art. 10 Emprunts 
1 Pour assurer l’exécution du budget administratif, le Conseil d’Etat est 
autorisé à émettre des emprunts en 2009, au nom de l’Etat de Genève. 
2 Le Conseil d’Etat peut, en outre, renouveler en 2009 les emprunts venant à 
échéance ou remboursés par anticipation. 
3 Le Conseil d’Etat peut, par ailleurs, effectuer les emprunts nécessaires à 
l’exécution de la loi n° 8194 du 19 mai 2000 relative à la Banque cantonale 
de Genève et à la Fondation de valorisation pour assurer les avances de 
trésorerie et les remboursements des pertes sur réalisations d’actifs. 
 
Chapitre VI Garantie de l’Etat 
 
Art. 11 Facturation 
La rémunération des engagements de pied de bilan de l’Etat est fixée pour 
l'année 2009 à 0,125 % pour l'ensemble des entités concernées sous réserve 
du taux de la Banque cantonale de Genève et de la Fondation de valorisation 
fixé à 0,081%. 
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Le détail de la rémunération des engagements de pied du bilan de l'Etat est le 
suivant : 
Transports publics genevois (TPG) 0,125%
Fondation de l’Ecole internationale de Genève 0,125%
Fondation pour l'étude des relations internationales et du 
développement (IHEID) 0,125%
Banque cantonale de Genève (BCGe) 0,081%
Fondation de valorisation 0,081%
Fondation Cité universitaire 0,125%
Haute école de travail social 0,125%
Fondation des parkings 0,125%
Fondation des parkings (Etoile) 0,125%
Fondation des parkings (Sous-Moulin) 0,125%
Fondation des parkings (Genève-Plage) 0,125%
Fondation des parkings (Alpes) 0,125%
Palexpo SA 0,125%
Fondation de l’expression associative 0,125%

 
La liste des engagements ci-dessus peut évoluer en cours d'exercice en 
fonction des engagements décidés par le Conseil d'Etat et/ou le Grand 
Conseil. 
 
Chapitre VII Dispositions finales 
 
Art. 12 Référendum 
Selon les articles 53 et 54 de la Constitution de la République et canton de 
Genève, du 24 mai 1847, l’article 10 (emprunts) est soumis au délai 
référendaire de 40 jours. 
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1.Préambule 
Le plan financier quadriennal (PFQ) est destiné à devenir le principal 

instrument de planification et de gestion du Conseil d'Etat comme du Grand 
Conseil. Il a pour principal but de s'assurer que les budgets futurs soient équilibrés, 
conformément aux exigences de la Loi sur la gestion administrative et financière 
de l'Etat (LGAF).  

En mettant en rapport les ressources disponibles et les dépenses induites par 
les différentes politiques publiques, le PFQ permet aux autorités de prendre les 
mesures nécessaires pour assurer que les totaux des recettes et des dépenses 
coïncideront. C'est là une concrétisation du discours de Saint-Pierre, prononcé par 
le président de notre Conseil le 5 décembre 2005:  

« L’assainissement des finances publiques est le premier levier - et non le 
moindre - pour retrouver des espaces de liberté pour agir, des conditions pour la 
création et l’innovation, des ressources pour la solidarité et la cohésion sociales. 
L’éloge de la mesure doit se substituer à la culture de la plainte.  A la logique des 
besoins s’oppose la logique des moyens. »

Le processus de décision politique est lent et aléatoire. Il convient donc que 
les autorités puissent anticiper les mesures indispensables lorsque des difficultés 
financières apparaissent inéluctables. C'est à ce prix que notre Etat retrouvera sa 
liberté d'innover. 

Désormais, le budget sera accompagné chaque année d'une planification pour 
les trois années suivant celle du budget. Le Conseil d'Etat sera d'ailleurs amené à 
faire des propositions au parlement pour ancrer cette pratique dans la loi. Le 
premier exercice de ce type aura lieu pour le budget 2008, qui sera accompagné 
d'un plan financier pour les années 2009-20111.  

Le plan financier quadriennal s'inscrira donc comme un moyen ordinaire 
de la politique financière, et non plus comme un outil de gestion de crise, 
cette dernière formule ayant montré ses limites dans le passé. A ce jour en 
effet, aucun plan financier quadriennal n'a pu être respecté dans notre 
canton. 

L'exercice auquel se livre aujourd'hui le Conseil d'Etat appartient toutefois 
encore, dans une certaine mesure, à la catégorie des plans financiers 
quadriennaux prévus par la LGAF, qui prévoit qu'en cas de déficit le Conseil d'Etat 
doit présenter un plan financier démontrant la possibilité de revenir à l'équilibre en 
quatre ans.2

La préparation de ce plan financier est intervenue dans un contexte particulier, 
caractérisé par de nombreuses inconnues qui ont obscurci et obscurcissent encore 

                                                
1Pour cette première expérience, un délai de deux mois est à prévoir entre le dépôt du budget et celui du plan financier. Le 
budget 2008 représente, on le sait, un véritable défi pour l'administration, puisqu'il sera  le premier à être présenté selon les 
normes comptables IPSAS avec un nouveau plan comptable.  

2 La LGAF prévoit que des plans financiers quadriennaux doivent être présentés tous les deux ans à l'appui du projet de 
budget (art. 24, al. 2). Elle exige la présentation d'un PFQ lorsque le projet de budget ou le compte présente un excédent de 
charge qui est inférieur à la somme des amortissements du patrimoine administratif et de la variation nette des provisions.   



 PL 10363-A287/516

Information du Conseil d'Etat, 11 juin 2007 

4

la vision de l'avenir financier proche. On mentionnera à ce titre l'impact final de la 
nouvelle répartition des tâches entre la Confédération et les cantons (RPT), l'effet 
des normes IPSAS, les négociations en cours avec les communes sur les 
transferts de charges et de compétences, et encore la votation populaire à venir 
sur les transferts d'actifs.  

Malgré tout, notre Conseil a tenu à présenter ce plan financier, parce qu'il 
représente un point de situation indispensable avant la grande rupture que 
constituera le budget 2008. En tenant compte de l'intégration de la péréquation 
inter-cantonale, de la mise en conformité aux normes IPSAS, du nouveau plan 
comptable, du nouveau règlement sur les investissements et des transferts d'actifs 
- si ceux-ci sont acceptés par le peuple -, la comparaison comptable avec les 
exercices précédents sera rendue à peu près impossible. Le Conseil d'Etat a donc 
souhaité un plan financier établi sur les bases traditionnelles, dépourvu des effets 
perturbateurs évoqués ci-dessus.  

Le présent plan financier ne comprend donc ni les effets induits par les normes 
IPSAS, ni ceux relatifs aux transferts d'actifs. Quant à l'effet présumé de la RPT, il 
est isolé. En revanche, les transferts aux communes ont été introduits en tenant 
compte des dernières propositions du Conseil d'Etat et de l'Association des 
communes genevoises (ACG).  

En se livrant à cet exercice, qui est loin d'être académique, le Conseil 
d'Etat a voulu vérifier que, compte tenu des éléments nouveaux intervenus 
depuis la présentation du premier plan de mesures en mars 2006, il était 
encore possible d'atteindre les objectifs fixés selon la méthode choisie. Dans 
le cas contraire, le Conseil d’Etat serait amené à proposer, au début de 
l’année 2008, des économies et/ou des recettes supplémentaires, qui 
pourront entrer en vigueur en 2009. 
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2. Le contexte et les objectifs 

Moins de quatre mois après son entrée en fonction, le Conseil d’Etat 
présentait un premier plan de mesures, accompagné d'une analyse sommaire 
indiquant par quel moyen il entendait atteindre l’objectif du retour en équilibre en 
2009.  

En substance, constatant que le taux d'accroissement moyen des recettes 
s'était élevé à 3% entre 1991 et 2005, il avait été estimé que l'on pouvait tabler, en 
toute prudence, sur une augmentation annuelle moyenne des recettes de 2,5% 
entre 2005 et 2009. C'est sur cette base que le Conseil d'Etat avait fixé un plafond 
à la croissance annuelle moyenne des charges.  

Ainsi qu'il l'écrivait le 30 mars 2006, « les simulations qui ont été établies 
montrent qu'en limitant à 1% la croissance globale des charges de l'Etat (hors 
imputations internes et subventions redistribuées) il sera possible d'atteindre 
l'équilibre en 2009, sauf événement majeur affectant notre économie ou transfert 
massif de charges de la Confédération hors du cadre de la nouvelle répartition des 
tâches (RPT) ».  

Le calcul du Conseil d'Etat était simple: le déficit du compte de 
fonctionnement courant (hors Fondation de valorisation et éléments 
exceptionnels) s'étant chiffré à 490 millions en 2005, le cumul des écarts de 
croissance entre les recettes et les dépenses devait aboutir, quatre ans plus 
tard, à une réduction du déficit d'environ 360 millions de francs. Cette 
réduction du déficit, additionnée du transfert de charges de 80 millions aux 
communes, devait permettre d'approcher l'équilibre en 2009.  

Pour respecter le calendrier fixé, un effort particulier avait été opéré en 2006, 
avec un objectif de croissance zéro, pour tenir compte en particulier de 
l'importance des provisions qui avaient été constituées pendant l'exercice 2005 et 
qui faussaient le résultat.  

Le graphique de la page suivante illustre la stratégie choisie par le Conseil 
d'Etat l'an dernier. 
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Graphique 1    
Retour à l'équilibre selon le scénario du Conseil d'Etat de mars 2006: 
Évolution des charges et revenus courants du compte de fonctionnement 
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La méthode choisie par le Conseil d'Etat repose sur une approche de 
réduction des coûts nécessaires à la délivrance des prestations publiques. Elle se 
fonde sur l'obtention de gains de productivité et la réduction de certains standards 
de consommation de l'administration. Des objectifs généraux ont été assignés et 
des moyens ont été définis dans les deux plans de mesure. Cette méthode se 
situe dans le cadre du principe défini dans le discours de Saint-Pierre:  

« Notre gouvernement n’entend pas proposer de hausse d'impôts tant qu'il 
n'aura pas collectivement démontré sa capacité d'accélérer et de faire aboutir la 
réorganisation de l'Etat. » 

Le premier objectif a donc été de plafonner la croissance globale des charges 
à 1% par année, soit environ 65 millions de francs. Certains ont trouvé l'approche 
frileuse. C'était oublier un peu facilement que certaines charges ne sont pas 
contrôlables par l'autorité politique. Il en va ainsi des amortissements, des intérêts 
de la dette ou des montants versés aux communes frontalières françaises (qui 
dépendent directement des montants perçus au titre de l'impôt à la source).  

D'autre part, les allocations à des tiers (aide sociale, prestations 
complémentaire AVS/AI) répondent à des exigences légales et le Conseil d’Etat 
n’a pas de contrôle sur l’évolution des bénéficiaires.  

C'était oublier aussi qu'à l'échelle du très grand État (y compris donc les 
subventionnés, dont les conventions collectives sont liées aux décisions de l'Etat), 
les mécanismes salariaux et l'indexation représentent une charge variant entre 72 
et 100 millions de francs selon le taux d'inflation.  

L'effort d'économie pour rester dans une enveloppe de 65 millions n'est donc 
pas négligeable dès lors qu'il inclut le versement des mécanismes salariaux et 
l’indexation.  
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Sur ce point, le Conseil d'Etat a pris une position tout à fait claire face aux 
organisations représentatives du personnel et devant le parlement: le retour à 
l'équilibre doit s'accompagner d'un rétablissement des mécanismes salariaux, puis 
de l'indexation. Dans ce cadre, une claire priorité a été donnée aux mécanismes 
salariaux par rapport à l'indexation, pour assurer l'égalité de traitement entre les 
collaborateurs-trices. 

La principale contrainte que le Conseil d'Etat s'est imposée consiste donc à 
respecter le plafonnement de la croissance des charges, aussi longtemps que le 
compte de fonctionnement n'est pas équilibré. Le premier plan de mesures 
précisait à cet égard: 

« Le Conseil d'Etat a défini les principes  suivants en matière d'augmentation 
des charges: 

 elles sont plafonnées à 1% tant qu'il n'a pas été constaté un retour à  
l'équilibre au niveau du compte de fonctionnement de l'Etat; 

 elles sont plafonnées à 1,5% lorsque ce retour à l'équilibre est constaté; 

 elles sont plafonnées à 2% lorsque l'autofinancement des 
investissements est garanti. » 

Pour maîtriser la croissance des charges, le Conseil d'Etat a utilisé différents 
moyens. Il a adopté deux plans de mesures, dont le total cumulé d'économies 
s'élève aujourd'hui à plus de 200 millions de francs. Ces économies touchent 
l'ensemble des dépenses, qu'il s'agisse de la gestion optimale de la trésorerie, de 
la diminution de standards de consommation, d'une utilisation plus rationnelle des 
locaux, d'optimisation de l'organisation ou de gains de productivité.  

Dans le domaine des dépenses sociales, dont l’augmentation exponentielle 
ces dernières années suscite des inquiétudes légitimes, le Conseil d’Etat a choisi 
une autre approche. Il a estimé que cette problématique relevait plus de l’efficacité 
des politiques publiques que de mesures d’efficience. Il a dès lors privilégié 
l’amélioration des politiques publiques, considérant d'une part que l’assistance a 
pour but la réinsertion et que ses mécanismes doivent être incitatifs, et d'autre part 
que la politique du chômage doit viser le retour au travail et non un prolongement 
de la période d’indemnités.  

Dans un premier temps, le but n’a pas été d'obtenir des économies, mais de 
mieux dépenser l’argent distribué. Ce n’est donc que dans un second temps et, 
pour ainsi dire, tout naturellement, qu'une augmentation moins marquée des 
dépenses peut être attendue, consécutivement à une plus grande efficacité des 
politiques publiques.  
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L'indispensable autofinancement des investissements

Notre Conseil avait pris l'engagement suivant dans son discours de Saint-
Pierre du 5 décembre 2005:  

« Le gouvernement, d’entente avec ses partenaires, présentera donc un plan 
de mesures solides et crédibles permettant de retrouver en quatre ans l’équilibre 
budgétaire avant de diminuer la dette ». 

Cette phrase mérite que l'on s'y attarde, car il n'est pas certain que chacun ait 
compris ses conséquences lorsqu'elle a été prononcée. L'option choisie par le 
Conseil d'Etat consiste à s'attaquer prioritairement au déficit du budget de 
fonctionnement, qui doit disparaître en 2009 (hors effets imputables à l'adoption 
des normes IPSAS). En revanche, le volume des investissements a été maintenu à 
un très haut niveau, parce ceux-ci ont une importance stratégique considérable 
dans la perspective de la Genève de demain. C'est là une application du principe 
« Renoncer pour innover ». 

Dans un deuxième temps, à l'horizon 2010 ou 2011, le but sera d'assurer 
durablement l'autofinancement des investissements, c'est-à-dire d'atteindre 
l'équilibre du compte de fonctionnement avant amortissement et variation nette des 
provisions. Ce n'est qu'à cette condition que l'augmentation de la dette peut être 
jugulée, sans parler encore de sa réduction.  

Cette obligation de dégager des bénéfices au compte de fonctionnement - et 
pas seulement de viser des comptes équilibrés - pour stabiliser la dette est 
souvent mal comprise, même par des observateurs attentifs de la vie politique 
genevoise.  

Il convient donc de rappeler ici que la comptabilité publique prévoit l'existence 
de deux comptes distincts: le compte de fonctionnement et le compte 
d'investissements. Les dépenses d'investissements sont couvertes par des 
recettes d'investissements (subvention fédérale, par exemple) et par les 
amortissements qui figurent dans le compte de fonctionnement. Or, pour l'Etat de 
Genève, les amortissements sont actuellement inférieurs aux dépenses nettes 
d'investissement. Dès lors, si le compte de fonctionnement n'affiche pas un 
excédent, la dette continue à s'accroître3. 

Il n'est toutefois pas nécessaire d'attendre que l'autofinancement soit atteint 
pour engager des opérations de désendettement. Ces dernières doivent être 
menées parallèlement à l'assainissement du compte de fonctionnement. Elles 

                                                
3. Notons à ce propos que l'adoption des normes IPSAS implique une réévaluation des terrains et des immeubles de l'Etat. 
Cette opération améliorera le bilan de l'Etat de 7,9 milliards de francs. Son impact sur le compte de fonctionnement sera en 
revanche pénalisant du point de vue du résultat. Les amortissements se calculant sur la valeur des actifs, la réévaluation 
proposée amènera une augmentation des amortissements pour le petit État de l'ordre de 150 millions par an dès 2008, soit 
110 millions, déduction faite des effets liés à la réévaluation parallèle des subventions d'investissements reçues.  
Il s'en suit que, dès 2008, un compte équilibré correspondra à l'exigence d'autofinancement, puisque les amortissements 
seront égaux au budget d'investissements. En 2010, les biens immobiliers utilisés par les entités autonomes seront à leur 
tour réévalués, ce qui entraînera une nouvelle augmentation des amortissements (ou des subventions d'exploitation pour les 
entités auxquelles des actifs auraient été transférés). A ce moment, un résultat de fonctionnement égal à zéro correspondra 
à un autofinancement intégral des investissements et un taux d'autofinancement positif permettra le remboursement de la 
dette.
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peuvent consister en des transferts d'actifs vers des entités publiques autonomes, 
des ventes de terrains et d'immeubles que l'intérêt public ne commande pas de 
garder, ou encore en la réalisation de titres dans de bonnes conditions. 

Le Conseil d'Etat s'est fixé un objectif de législature: en finir avec les déficits, 
au moins lorsque l'économie connaît une croissance habituelle dans notre pays. 
Des déficits sont acceptables en période de récession, à condition que l'Etat 
réalise des excédents à même hauteur pendant les années de haute conjoncture, 
comme cela été le cas par exemple en 2006. A plus long terme, le Conseil d'Etat 
s'est fixé un second objectif: autofinancer les investissements. 

Exprimé ainsi, tout paraît simple. Mais si l'on garde à l'esprit que la moyenne 
des déficits de fonctionnement se situe aux alentours de 350 millions de francs sur 
les quinze dernières années (hors constitution de la provision pour la Fondation de 
valorisation de 2,7 milliards, en 2000) et que l'équilibre n'a été atteint qu'à quatre 
reprises (1999, 2001, 2002 et 2006), on mesure mieux l'ampleur de la tâche qui 
incombe à notre Conseil et à ceux qui lui succèderont.  

Graphique 2
Evolution du résultat de fonctionnement entre 1991 et 2006,  
avec Fondation de valorisation et hors éléments exceptionnels  
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Le retour à l'équilibre n'est qu'une étape 

Aussi ambitieux cet objectif soit-il, il ne constitue qu'une étape dans la voie de 
l'assainissement des finances publiques. La visée à long terme est un 
rétablissement complet de la situation financière du canton, c'est-à-dire le retour à 
un niveau d'endettement supportable. Le bon sens suffit largement pour situer la 
hauteur de ce plafond, puisque chacun comprend intuitivement qu'il est dangereux 
de s'endetter au-delà d'une année de revenus courants.  
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Cela signifie qu'une dette de 13 milliards, rapportée à des revenus de 6,5 
milliards, est tout simplement deux fois trop élevée. Elle induit un risque intolérable 
lié à l'augmentation des taux d'intérêt. En 2006, l'Etat a payé 357 millions pour 
couvrir les intérêts.  

Si le taux moyen de la dette (aujourd'hui 2,8%) devait augmenter d'un seul 
point au cours des prochaines années, la facture augmenterait de 130 millions 
pour atteindre 487 millions de francs. Si ce taux moyen augmentait de 2%, la 
charge totale serait de 617 millions.    

Graphique 3
Évolution de la dette et des intérêts sur emprunts (1991-2006)  
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Les gouvernements qui se succéderont devront donc tout mettre en œuvre 
pour ramener la dette à un montant égal au maximum à une année de revenus de 
fonctionnement courant. Il s'agit d'une œuvre de longue haleine - de très longue 
haleine, même - qui exigera au moins une décennie, pour autant que les 
opérations de désendettement aillent bon train.  

Pour user d'une métaphore sportive, l'assainissement des finances publiques 
est un exercice qui relève plus du marathon que du sprint. De cela, le monde 
politique et la population genevoise doivent être conscients. 

Les faits nouveaux : bonnes et mauvaises nouvelles 

Lors de la présentation de son premier plan de mesures, en mars 2006, c'est 
donc un objectif raisonnable que le Conseil d'Etat s'est fixé en visant, pour une 
première étape, le retour à l'équilibre du budget de fonctionnement pour 2009. 
Sera-t-il en mesure de l'atteindre? La question peut paraître étrange, dans la 
mesure où l’objectif a d’ores et déjà été atteint en 2006, soit trois ans avant 
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l’échéance fixée par le Conseil d’Etat. Mais comme le Conseil d’Etat l’a indiqué, ce 
résultat surprise est malheureusement dû en grande partie à des éléments non 
récurrents. Il ne résout en rien le problème structurel du déficit.  

Quoi qu’il en soit, un peu plus d'une année après la présentation du plan de 
mesures, les données du problème ont passablement changé, les bonnes et les 
mauvaises nouvelles s'étant succédées à un rythme rapide. La conjoncture a été 
nettement meilleure que prévu en 2006 et les recettes fiscales ont été fortement 
supérieures aux sommes inscrites au budget. En 2007, la croissance paraît 
robuste et les analystes restent optimistes pour les années à venir. Sur l'autre 
plateau de la balance, les annonces de charges nouvelles se sont multipliées pour 
les années 2008 et 2009: 

 Au mois de juin 2006, la présentation du premier bilan global intégrant 
l'impôt à la source a fait apparaître que la perte occasionnée par l'Etat de 
Genève au titre de la nouvelle péréquation inter-cantonale (RPT) ne 
serait pas de 3 millions, comme prétendu par le Conseil fédéral avant la 
votation populaire fédérale de 2004, mais d’environ 90 millions de 
francs, une somme susceptible d'augmenter encore considérablement 
au cours des prochaines années.  

 L’acceptation d’un projet de loi concernant les communes et d’un autre 
concernant les SIG a amélioré les exercices 2006 et 2007 à hauteur de 
près de 60 millions. La portée de ces lois étant limitée aux années 2006 
et 2007, il en résulte que l’amélioration du résultat que devraient 
apporter les négociations en cours avec les communes est minime par 
rapport aux exercices antérieurs. 

 A la suite d'un arrêt du Tribunal fédéral, la prise en charge des 
allocations familiales versées à des ménages sans activité lucrative a 
été mise à la charge de l'Etat de Genève. Cela représente une charge 
financière supplémentaire annuelle de 19 millions. Il faut ajouter à ce 
montant, au plus tard le 1er janvier 2009, les conséquences financières 
de la nouvelle loi fédérale sur les allocations familiales votée par le 
peuple suisse le 26 novembre 2006. Celle-ci induira une hausse du taux 
de cotisation des employeurs sur la masse salariale de + 0.3%, soit une 
dépense supplémentaire de 9 millions pour l'Etat-employeur.  

 L'initiative sur les EMS, acceptée par le peuple en mars 2007, exigera la 
création de 600 postes de travail supplémentaires selon son exposé des 
motifs, soit une dépense de 60 millions de francs environ. Compte tenu 
de la situation financière de l'Etat, cette augmentation massive n'est pas 
concevable si l'on n'échelonne pas sa mise en œuvre et si l'on ne 
recherche pas d'autres types d'économies, sans qu'il soit touché à la 
qualité des soins aux résidents. 

 Le calendrier des projets d’ouverture de nouveaux lits dans les EMS et 
celui de la mise aux normes des établissements existants génèrera un 
impact fort en 2009, qu’il n’est pas possible pour des raisons matérielles 
de « lisser » sur plusieurs exercices. 

Enfin, le résultat des négociations avec les communes conduit à une solution 
un peu différente sur le plan comptable de ce qui avait été prévu en mars 2006, 
soit un "cocktail" d’allègement des charges et de recettes nouvelles, plutôt qu’une 
simple diminution des charges. Il ne permettra pas, d’autre part, d’atteindre 
l’enveloppe de 80 millions que le Conseil d’Etat s’était fixée. Ces éléments 
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aboutissent à une évolution différente de ce qui avait été prévu à l’origine et que 
les graphiques 4, 5 et 6 ci-après illustrent bien. 

Graphique 4 
Evolution des charges courantes (2005-2009) 
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Note : par charges courantes, on entend l’ensemble des charges hors éléments exceptionnels et charges 
occasionnées par la Fondation de valorisation des actifs de la BCGE. 

Du côté des charges, la progression est supérieure à celle qui avait été prévue 
pour deux raisons : les 90 millions que coûtent la RPT, et le fait que l’accord avec 
les communes fait finalement entrer en jeu des charges et des revenus, et non 
seulement des charges comme l’avait initialement préconisé le Conseil d’Etat. Le 
graphique 4 montre la différence entre le scénario de mars 2006 et le PFQ.  

Graphique 5 
Évolution des revenus courants (2005-2009)
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Note : par revenus courants, on entend l’ensemble des revenus hors éléments exceptionnels et revenus 
générés par la Fondation de valorisation des actifs de la BCGE. 
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Du côté des revenus, en revanche, on constate que les objectifs fixés seront 
atteints et très probablement dépassés. Le résultat est la persistance (en l’état) 
d’un petit déficit pour l’année 2009, dont le montant est à vrai dire inférieur à la 
marge d’erreur sur les prévisions fiscales (graphique 6). 

Graphique 6
Evolution des charges et revenus courants (2005-2009)  
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Note : par charges et revenus courants, on entend l’ensemble des charges et revenus hors éléments 
exceptionnels et les charges et revenus courants générés par la Fondation de valorisation des actifs de 
la BCGE. 

Sur la base des informations disponibles en mars 2006, le Conseil d'Etat 
avait tablé sur un retour graduel à l'équilibre. Les éléments nouveaux en sa 
possession lui dictent un nouvel objectif: s'accrocher avec l'énergie de 
l'espoir à l'équilibre retrouvé, sans être encore totalement assuré d'y 
parvenir. 
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3. Le PFQ: vue d'ensemble 

Il serait vain d'attendre d'un plan financier la même exactitude que celle que 
d’un budget. Le PFQ doit d'abord dire ce qui peut être dépensé au cours des 
prochaines années, en partant d'une approche réaliste, mais prudente, des 
recettes à venir. Il constitue une déclaration d'intention politique et il est légitime 
qu'il intègre les conséquences des décisions à venir, qu'elles soit le fait du Conseil 
d'Etat ou celui du parlement. En revanche, il doit contenir des informations 
complètes sur les risques que les recettes et les dépenses ne se situent pas au 
niveau prévu.  

Un plan financier quadriennal ne s'improvise pas. Sa confection exige du 
savoir faire, que la  direction générale des finances de l'Etat et les responsables 
financiers des départements et des entités publiques devront acquérir et 
développer d'exercice en exercice.  

Le plan financier quadriennal 2006-2009 a été élaboré selon les principes 
suivants :  

 Les données 2006 sont évidemment celles des comptes. En ce qui 
concerne 2007, la référence est le budget voté, mais pour les recettes 
fiscales, il a été ajouté la projection en fonction des données 
disponibles au 30 avril 2007. Le budget voté et la projection figurent 
donc tous deux sur certains tableaux. En ce qui concerne les années 
2008 et 2009, les données concernant les charges sont fondées sur le 
budget 2007, les renseignements fournis par les différentes unités 
organisationnelles et les arbitrages effectués par le Conseil d'Etat.  

 Le plan financier intègre les effets de l'introduction de la RPT en 
fonction du bilan global 2004/05 élaboré par la Confédération dans le 
cadre de son 3e message de décembre 2006 (dernières données 
disponibles avant le début du mois de juillet 2007). L'impact du bilan 
global a été pris en compte dans une rubrique particulière, mais les 
effets de la RPT n'ont pas été introduits dans les différentes natures 
budgétaires.  

 Les effets d'un transfert de compétences du canton aux communes 
pour des charges ont été pris en compte dans les natures budgétaires 
correspondantes; les projections sont fonction de l'état d'avancement 
des négociations entre l'Etat, l'ACG et la Ville de Genève. Le plan 
financier n'inclut pas les effets des transferts d'actifs, ni ceux des 
normes IPSAS. Il inclut en revanche tous les effets du plan de mesures, 
tels qu'ils sont estimés au 30 avril 2007. 



PL 10363-A 298/516

Information du Conseil d'Etat, 11 juin 2007 

16

Le contexte économique 

Le plan financier quadriennal table, comme celui de la Confédération, sur une 
croissance moins élevée en 2008-2009 que celle observée sur la période 2005-
2007. La Confédération a retenu une croissance (en francs constants) de 2%.  
Conformément à la plupart des analyses disponibles, le Conseil d'Etat privilégie le 
« scénario de l'atterrissage en douceur » (soft landing) qui, à Genève, devrait se 
traduire par une croissance vigoureuse, mais non exceptionnelle pendant les 
années 2007 à 2009.  

Il convient toutefois d’observer que la date de cet atterrissage - qui finira bien 
par se produire - a sans cesse été repoussée depuis maintenant deux bonnes 
années. A fin mai, le baromètre conjoncturel du KOF table sur une légère 
accélération de la croissance au second semestre 2007, qui devrait retrouver en 
2008 les taux élevés constatés en 2006. Cet institut conjoncturel annonce un taux 
de croissance d’environ 2,5% pour l’année 2008. Ces analyses toutes récentes, si 
elles devaient se confirmer, conduiraient à réévaluer à la hausse les taux de 
croissance nominaux retenus dans le plan financier quadriennal pour les années 
2008 et 2009, et sur lesquels se basent en partie les prévisions fiscales. 

Ces prévisions doivent être prise avec précaution et, surtout, nécessitent d'être 
sans cesse remises à jour. Les modèles utilisés par les instituts conjoncturels ne 
peuvent pas anticiper des récessions majeures, en particulier si celles-ci relèvent 
de la géopolitique (conflits armés et prix du pétrole).  

On rappellera que l’économie genevoise connaît traditionnellement une 
évolution plus volatile que l’économie suisse. Genève profite davantage des 
périodes de haute conjoncture que le reste du pays; en revanche, en période de 
ralentissement économique mondial, l’économie cantonale souffre plus durement.  

Pour les années 2006 à 2012, l'institut BAK estime que le PIB genevois devrait 
progresser de quelque 2% en moyenne par an, au même niveau que la croissance 
helvétique. Les perspectives sont en général bonnes pour les secteurs qui 
contribuent le plus largement à l’impôt sur le bénéfice et sur le capital des 
entreprises, soit le secteur financier et l’horlogerie.  

Selon un phénomène économique bien connu, les années 2007 à 2009 
devraient engendrer une croissance plus forte de la masse salariale. Les 
entreprises ayant accumulé d'importants bénéfices pendant les années 2005 et 
2006 sont en effet plus enclines à embaucher. Cet effet retard par rapport à la 
croissance exceptionnelle des bénéfices est déjà sensible en 2007 et se solde par 
une progression spectaculaire de l'impôt à la source et une baisse du chômage de 
0,4 points en deux mois (mars et avril).  

En revanche, on doit sans cesse rappeler que les effets de « spirale 
vertueuse » que l’excellente santé des branches exportatrices devrait exercer sur 
la consommation intérieure et sur les recettes fiscales sont fortement atténués par 
le fait que ces effets sont « dilués » dans l’ensemble de la région (Vaud et zone 
frontalière). 
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Graphique 7
Evolution du PIB Genevois de 1998 à 2010 (indice 100 en 2006)) 

80.0

90.0

100.0

110.0

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

PIB Genevois

Source : Banque Cantonale de Genève 

Principaux éléments du plan financier quadriennal 

Les éléments significatifs sont les suivants:  
 En premier lieu, sauf récession peu probable durant le second 

semestre, les comptes 2007 devraient être nettement meilleurs que le 
budget, soit vraisemblablement proches de l’équilibre. L'on ne saurait 
même exclure l’autofinancement des investissements (mais non celui 
des décaissements liés à la Fondation de valorisation des actifs de la 
BCGE). 

 Deuxièmement, malgré le respect de la croissance des charges hors 
RPT et la forte croissance des recettes fiscales, il paraît aujourd’hui 
difficile d’éviter que l’exercice 2008 soit légèrement déficitaire.  

 En ce qui concerne 2009, les 117 millions de déficit ne sont pas très 
loin de correspondre au poids prévisible de la RPT.  

Si l’on tient compte des principaux éléments susceptibles d’améliorer ou 
de péjorer le résultat, l’on doit admettre qu’il est aujourd’hui impossible de 
tabler avec certitude sur un retour à l’équilibre en 2009. Il se justifie donc de 
prévoir des mesures supplémentaires, éventuellement d’une nature 
différente de celles privilégiées par le Conseil d’Etat jusqu’à présent.  

Inversement, il est possible que compte tenu de la forte croissance 
attendue des recettes fiscales - peut-être sous-estimée pour les années 2008-
2009 - le résultat puisse être atteint en appliquant rigoureusement la méthode 
appliquée depuis le début de la législature. 
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Tableau 1
Plan financier quadriennal 2006-2009 

mios CHF
Compte

2005
Compte

2006
Budget

2007
Proj.
2007

PFQ
2008

PFQ
2009

Taux de
croiss.

moyen 1)

Compte de fonctionnement

Charges courantes, hors RPT et opérations except. 6'568.3   6'735.1   6'600.5   6'620.5   6'695.6   6'763.3   0.7%
Revenus courants, hors RPT et opérations except. 6'077.5   6'875.3   6'319.9   6'585.9   6'592.6   6'723.2   2.6%
Résultat courant, hors RPT et opérations except. -490.8    140.2      -280.6    -34.6      -103.0    -40.1      
Solde RPT -         -         -         -         87.9        87.9        
Résultat courant hors opérations except. -490.8    140.2      -280.6    -34.6      -190.9    -128.0    
Charges exceptionnelles 856.2      77.2        -         -         -         -         
Revenus exceptionnels 592.5      60.7        -         -         -         -         

Résultat de fonctionnement -754.5    123.7      -280.6    -34.6      -190.9    -128.0    

Charges de la Fondation de valorisation 237.5      127.1      172.0      172.0      100.8      37.6        
Revenus de la Fondation de valorisation 558.4      208.8      257.0      257.0      135.0      48.7        

Résultat de la Fondation de valorisation 320.9      81.7        85.0        85.0        34.2        11.0        

Résultat net -433.6   205.3    -195.6   50.4      -156.7   -117.0   

Compte des investissements

Dépenses 434.8      453.8      505.0      505.0      649.8      542.3      5.7%
Recettes 101.0      54.3        54.1        54.1        199.8      92.3        -2.2%

Investissements nets -333.9   -399.5   -450.9   -450.9   -450.0   -450.0   7,7%

Compte de financement

Investissements nets -333.9    -399.5    -450.9    -450.9    -450.0    -450.0    
Autofinancement NMC 248.6      415.9      -127.1    123.9      46.6        172.4      

Financement des investissements -85.3     16.4      -578.0   -326.9   -403.4   -277.6   

Indicateurs financiers

Degré d'autofinancement 74% 104% négatif 27% 10% 38%

Hypothèses macroéconomiques

PIB-GE nominal 4.3% 4.6% 3.0% 2.7%
Renchérissement IPC-GE 1.4% 1.1% 1.0% 1.2%
T-Bonds CH 10Y 2.1% 2.5% 3.0% 3.0%
Libor CHF 3M 0.8% 1.6% 2.5% 2.5%
Taux de chômage GE 7.4% 7.0% 5.7% 5.5%

       Taux de croissance moyen annuel.

       Selon la méthode indirecte, l'autofinancement NMC est calculé à partir du résultat net auquel l'on ajoute la somme des amortissements du 

patrimoine administratif et la variation nette des provisions. L'autofinancement NMC inclut les opérations liées à la Fondation de valorisation.

2.5%
6.5%

3.5%
0.5%
2.7%

2)

1)

2)2)
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Tableau 2  
Compte de fonctionnement: vue d’ensemble par natures 

Nat. mios CHF
Compte

2005
Compte

2006
Budget

2007
Proj.
2007

PFQ
2008

PFQ
2009

Taux de 
croiss. 
moyen

Charges

30 Charges de personnel 1) 1'905.4   1'893.4   1'920.4   1'920.4   1'937.5   1'921.4   0.2%
31 Dépenses générales 461.3      432.5      460.1      460.1      466.3      465.1      0.2%
32 Intérêts passifs 352.4      365.4      352.9      352.9      372.0      384.8      2.2%

33 Amortissements, hors provisions courantes 373.8      450.3      361.8      361.8      358.3      368.6      -0.4%

338 Provisions courantes 167.8      210.7      79.3        79.3        82.8        79.1        -17.2%
34 Parts et contributions sans affectation 189.2      218.9      221.9      241.9      255.8      267.2      9.0%

35
Dédommagements à des collectivités 
publiques 189.5      186.2      165.1      165.1      165.1      165.1      -3.4%

36 Subventions 2'914.8   2'961.9   3'032.5   3'032.5   3'060.9   3'115.1   1.7%
38 Attributions aux financements spéciaux 14.0        15.8        6.4         6.4         6.4         6.4         -17.8%
3x Diverses charges de fonctionnement -         -         -         -         -9.5        -9.5        

6'568.3   6'735.1   6'600.5   6'620.5   6'695.6   6'763.3   0.7%

3X RPT -         -         -         -         87.9        87.9        

6'568.3   6'735.1   6'600.5   6'620.5   6'783.5   6'851.3   1.1%

3X Opérations exceptionnelles 856.2      77.2        -         -         -         -         

7'424.5   6'812.3   6'600.5   6'620.5   6'783.5   6'851.3   -2.0%

3X Charges Fondation de valorisation 237.5      127.1      172.0      172.0      100.8      37.6        -36.9%

7'662.0 6'939.4 6'772.5 6'792.5 6'884.3 6'888.9 -2.6%

Revenus

40 Impôts 4'475.4   5'114.4   4'814.2   5'048.3   5'086.9   5'178.6   3.7%
41 Patentes et concessions 12.3        11.8        13.5        13.5        13.5        13.5        2.4%
42 Revenus des biens 207.6      286.1      257.7      257.7      215.6      227.4      2.3%
43 Recettes diverses 418.0     433.4     413.9     413.9     415.4     432.7     0.9%
439 Dissolution de provisions courantes 101.1      190.2      68.7        68.7        66.7        66.7        -9.9%
44 Parts à des recettes sans affectation 534.6      448.0      395.0      426.9      430.3      439.0      -4.8%

45 Dédommagements de collectivités publiques 89.0        157.9      143.7      143.7      144.0      144.0      12.8%

46 Subventions acquises 231.9     216.8     200.2     200.2     203.6     203.0     -3.3%

48 Prélèvements sur les financements spéciaux 7.5         16.6        12.9        12.9        12.9        12.9        14.4%

4X Divers revenus de fonctionnement -         -         -         -         3.7         5.4         

6'077.5   6'875.3   6'319.9   6'585.9   6'592.6   6'723.2   2.6%

4X Opérations exceptionnelles 592.5      60.7        -         -         -         -         

6'670.0   6'936.0   6'319.9   6'585.9   6'592.6   6'723.2   0.2%

4X Revenus Fondation de valorisation 558.4      208.8      257.0      257.0      135.0      48.7        -45.7%

7'228.3 7'144.8 6'576.9 6'842.9 6'727.6 6'771.9 -1.6%

Résultat courant, avant opérations 
exceptionnelles -490.8      140.2        -280.6      -34.6        -190.9      -128.0      
Résultat de fonctionnement -754.5      123.7        -280.6      -34.6        -190.9      -128.0      
Résultat Fondation de valorisation 320.9        81.7          85.0          85.0          34.2          11.0          

Résultat net -433.6   205.3    -195.6   50.4      -156.7   -117.0   

1) Le remplacement du PLEND par le nouveau système de retraite anticipée est pris en compte dès 2009.

Charges courantes, avant RPT et opérations 
exceptionnelles

Revenus courants

Total des revenus de 
fonctionnement

Charges courantes, avant opérations 
exceptionnelles

Total des charges de 
fonctionnement

Charges courantes

Revenus courants, avant opérations 
exceptionnelles
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Globalement, la maîtrise des charges courantes, hors RPT, est excellente 
avec un taux annuel d’accroissement moyen de 0,7% sur quatre ans, ce qui 
est remarquable et laisse une marge de manœuvre au Conseil d’Etat. Si l’on 
prend maintenant en compte la RPT, la croissance annuelle moyenne des 
charges est de 1,1%. Enfin, l’évolution du total des charges - y compris donc 
la Fondation de valorisation et les éléments exceptionnels - est fortement à la 
baisse.  

On relèvera de même que l’évolution des revenus courants atteint 2,6%, soit 
un chiffre assez proche de celui intégré aux simulations de mars 2006. En 
revanche, la prise en compte des revenus exceptionnels ou de ceux liés à la 
Fondation de valorisation se solde par une baisse des revenus, ce qui est 
parfaitement normal.  

La Fondation de valorisation, par la dissolution d'une partie de la provision 
sans utilisation, aura apporté une amélioration sensible du résultat pendant les 
années 2005-2007, mais cette contribution diminuera en 2008 et 2009, avant de 
disparaître définitivement en 2010, puisque la Fondation aura alors achevé son 
travail.  

Quant à la participation du canton de Genève à la vente de l’or de la BNS, 
cette aubaine ne se reproduira malheureusement pas…

Le tableau 2 donne une vue d’ensemble, nature par nature, du plan financier 
quadriennal. Il fait ressortir les points saillants de l’évolution sur la législature. 

Globalement, les impôts sont en augmentation de 700 millions de francs 
entre 2005 et 2009, dont seulement 130 millions entre la projection des 
comptes 2007 au 30 avril 2007 et l’exercice 2009.  

On se rappellera toutefois que les budgets ne sont pas entièrement 
comparables aux comptes, s'agissant des impôts sur les personnes physiques et 
les personnes morales. Les comptes contiennent en effet des différentiels par 
rapport aux estimations des trois années précédentes, ce qui peut entraîner des 
écarts très significatifs, comme l'ont démontré les résultats du compte 2006. Dans 
la mesure où, par définition, les différentiels entre les montants portés aux comptes 
et les résultats de la production des bordereaux ne peuvent pas être évalués, les 
comptes ont, pour ainsi dire, une « longueur d’avance » sur les budgets lorsque la 
croissance est forte. On a en revanche observé l’effet inverse en période de 
récession.  

Les revenus non fiscaux connaissent des taux d’accroissement différentiés 
selon leur nature mais, globalement, ils augmentent nettement moins vite que le 
produit des impôts. 

Concernant les charges, on relèvera leur parfaite maîtrise concernant le 
personnel et les dépenses générales, qui sont au cœur de l’action du Conseil 
d’Etat. S'agissant des dépenses de personnel, le PFQ prévoit une stabilisation 
avec une croissance nulle entre 2005 et 2009. Pour les dépenses générales, le 
taux de croissance annuel moyen est de 0,2% pour la période 2005-2009. Pour 
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2008/2009, la légère croissance est imputable à l'organisation de TELECOM 2009, 
à la nouvelle structure carcérale, à l'entretien des bâtiments, aux factures d'eau, 
d'énergie et d'informatique.  

Le résultat est moins satisfaisant pour les subventions (1,7%), mais la 
hausse de 200 millions entre 2005 et 2009 est principalement due aux allocations 
à des tiers (prestations à des personnes physiques) et n'est en rien imputable à un 
moindre effort d’efficience des entités subventionnées par rapport à celui entrepris 
par le "petit État". 

Les intérêts de la dette augmentent de 42 millions entre 2005 et 2009. 
Compte tenu du décalage entre les résultats comptables et les mouvements de 
trésorerie - notamment pour les impôts et la Fondation de valorisation - la prévision 
reste très aléatoire. Le montant des intérêts passifs est fondés sur la base d’une 
stabilisation de la dette entre 2007 et 2009 (dette moyenne pendant l'année égale 
à 13 milliards) grâce à la gestion centralisée de la trésorerie au niveau grand Etat 
et aux bons résultats 2005, 2006 et 2007, dont les effets décalés devraient se faire 
sentir jusqu'en 2009. Le coût moyen de la dette a été fixé à 2,9% en 2008 et 3% en 
2009. L'augmentation des intérêts de la dette est la conséquence inévitable de 
l’augmentation des taux à court terme depuis deux ans, malgré une stabilisation 
prévisible du niveau moyen de la dette annuelle. 

Les amortissements sont en hausse de 14 millions. Cet accroissement 
résulte de la politique du Conseil d’Etat visant à maintenir les investissements à un 
haut niveau.  

Le montant des constitutions de provisions (hors Fondation de valorisation 
des actifs de la BCGE) diminue fortement entre 2005 et 2007 et devrait se 
stabiliser au cours des prochaines années aux alentours de 80 millions de francs 
par année. L’explication de cette décrue est simple : depuis maintenant dix ans, les 
provisions ont été graduellement remises à un niveau suffisant (+ 900 millions à fin 
2005 hors celles relatives à la Fondation de Valorisation) et les constitutions ont, 
pour ainsi dire, pris leur rythme de croisière.  

Les provisions courantes ont été fixées à un niveau pratiquement identique 
à celui du budget 2007, de même que les créances irrécouvrables de l'AFC. En ce 
qui concerne les provisions exigées par l’adoption des normes IPSAS, elles 
seront constituées par le bilan d’entrée, sans affecter le compte de fonctionnement 
2008. 4

La baisse de la rubrique « dédommagements à des collectivités 
publiques » est directement imputable à la décrue du taux de chômage, qui fait 
diminuer, avec un décalage dans le temps, le nombre des emplois temporaires 
financés par l’Etat de Genève. La nouvelle loi sur le chômage maintiendra l'effort 
étatique en faveur de la réinsertion des sans-emplois.  

Insistons pour finir sur le fait que la seule augmentation annuelle moyenne 
hors normes (9,0%) est la conséquence directe de l’augmentation spectaculaire 
de l’impôt à la source. Très logiquement, lorsque l’impôt augmente, le montant 
des versements aux communes frontalières françaises croît en proportion. 
L’accord avec les communes participe aussi à l’augmentation de la rubrique, mais 
il s’agit d’un pur effet comptable, la dépense étant intégralement compensée par 
un revenu.   
                                                
4 Le bilan d'entrée enregistrera toutes les provisions qui auraient dû être constituées au 31.12.2006 si l'Etat avait toujours 
appliqué les normes IPSAS. L'exercice 2008 (budget et compte) enregistrera les nouveaux risques, ainsi que la variation de 
l'évaluation des risques déjà reconnus.  
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Il est intéressant de faire la synthèse de la contribution de chaque nature 
comptable à l’augmentation du budget de l’Etat. Par ordre d’importance, on 
obtient : 

Tableau 3
Contribution de chaque nature à l'augmentation du budget (millions de frs et %) 

Augmentation des charges 418.4 100% 
Subventions 200.3 47,9% 
RPT 87,9 21,0% 
Parts et contributions sans affectation 78,0 18,6% 
Intérêts passifs 32,4 7,7% 
Charges du personnel 16,0 3,8% 
Dépenses générales 3,8 0,9% 

Diminution des charges -135,4 100% 
Amortissements, provisions et irrécouvrables  -93.9 69,4% 
Dédommagements à des collectivités publiques -24,4 18,0% 
Financements spéciaux -7,6 5,6% 
Autres -9,5 7,0% 

Total 283  

L’on observe donc que les subventions (principalement les allocations à 
des tiers) et la RPT expliquent 68,9% de la croissance des charges, alors que 
les charges du personnel et les dépenses générale ne comptent que pour 
4,7%. 

 C’est une bonne illustration des efforts qui ont été demandés à 
l’administration et qui devront perdurer jusqu’à la fin de la législature.  

Ces efforts ont été partagés par les entités autonomes, puisque les 
indemnités qui leur ont été versées n’auront augmenté que de 49,2 millions 
entre 2005 et 2009, malgré l’application d’une partie des mécanismes 
salariaux et une indexation partielle. 
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4. Les revenus 
Les impôts augmentent en moyenne annuelle de 2,7%, mais le tableau 3 ci-

après montre à quel point les hausses sont différenciées selon la nature de l’impôt.  
Concernant les personnes physiques, l'augmentation s'explique d'abord par 

la sous-évaluation dans les comptes 2005, qui entraîne une augmentation 
artificielle de l’ordre de 60 millions.  

La hausse particulièrement rapide entre 2006 et la projection 2007 s’explique 
par une progression spectaculaire de l’impôt à la source, mise en évidence par 
un changement de méthode d’évaluation qui permet de prendre en compte plus 
rapidement les variations observées pour l’évaluation de l’année en cours.  

Pour la projection 2007 de l'impôt à la source, le montant a été calculé en 
tenant compte du taux de croissance observé entre les quatre premiers mois de 
2006 et 2007 et en reprenant le taux observé entre 2005 et 2006 pour les huit 
autres mois, ce qui demeure une approche raisonnablement conservatrice. Les 
résultats sont très supérieurs à ce que prévoyait le budget 2007. La raison en est 
modification graduelle de la composition socioprofessionnelle des salariés au 
bénéfice d'un permis de frontalier, marquée par une augmentation des revenus 
moyens et supérieurs.  

Pour les années 2008 et 2009, le scénario retenu est celui d'une baisse 
graduelle du taux de croissance (10%, puis 5%), suite au « boom » consécutif à 
l'élargissement de la zone de recrutement des frontaliers dès le 1er juin 2007. 

S'agissant de l'impôt au barème ordinaire, l'augmentation prévue est de 
3,9% entre le budget 2007 et 2009, ce qui peut paraître pessimiste, mais découle 
directement de l’application du modèle économétrique et des hypothèses macro-
économiques retenues. Les éléments annexes (reliquat, impôts sur les prestations 
en capital, amendes et taxes personnelles) ont été fixés sur la base du budget 
2007 ou de la moyenne des trois dernières années connues.  

L'approche est demeurée prudente pour l’impôt sur les personnes morales. 
Il a été tenu compte d'un léger ralentissement de l’activité économique en 2007 par 
rapport aux exercices 2005 et 2006. Les résultats de ces millésimes exceptionnels 
représentent peut-être un maximum. Ils ont peu de chances d'être dépassés ces 
prochaines années. Cet impôt ne progresse absolument pas de manière linéaire et 
connaît des variations très prononcées - à la hausse comme à la baisse - qui 
contraignent à une très grande prudence.  

La projection 2007, a été calculée en fonction d'une légère baisse des 
bénéfices (-2,3%) et d'une faible hausse du capital imposé (1%). Dans la mesure 
où les projections sont établies très largement sur les réponses du panel des 
entreprises, plus que sur les données macroéconomiques, c’est le montant réel de 
l’impôt 2006 - que l’on ne connaîtra mieux qu’en octobre 2007 et encore plus 
précisément en février 2008 - qui est encore susceptible de modifier, par effet de 
dominos, les prévisions 2008 et 2009. 
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Tableau 4
Impôts, vue détaillée 

Nat. mios CHF
Compte

2005
Compte

2006
Budget

2007
Proj.
2007

PFQ
2008

PFQ
2009

Taux de 
croiss. 
moyen

400 Impôts sur le revenu et la fortune 2'852.9    3'232.0    3'219.5    3'352.2    3'416.0    3'505.6    5.3%

401 Impôts sur le bénéfice et le capital 1'036.0    1'315.4    1'066.2    1'083.1    1'090.6    1'090.7    1.3%

402 Impôts fonciers 108.7       102.8       108.0       108.0       108.0       108.0       -0.2%

403 Impôts spéciaux 46.5        70.8        60.0        90.4        71.0        71.0        11.2%

404
Produit de l'enregistrement et du 
timbre

170.2       178.2       162.0       195.8       178.0       178.0       1.1%

405 Produit des successions 145.3       95.4        74.6        95.0        98.3        98.3        -9.3%

406 Autres impôts cantonaux 115.8       119.8       123.9       123.9       125.0       127.0       2.3%

TOTAL COURANT, hors 
opérations exceptionnelles

4'475.4  5'114.4  4'814.2  5'048.3  5'086.9  5'178.6  3.7%

40X Revenus exceptionnels 47.7        -          -          -          -          -          

TOTAL 4'523.1  5'114.4  4'814.2  5'048.3  5'086.9  5'178.6  3.4%

1) La diminution observée en 2006 s'explique par les pleins effets de la suppression des droits de succession en ligne directe.

2) Cf. Rapport Département des finances : "Réconciliation des comptes AFC 2002 à 2004", Décembre 2005.

Impôts

1)

2)

Les impôts qui dépendent de l'activité du marché immobilier (impôts 
spéciaux et droits d'enregistrement) ont été conservés au très haut niveau observé 
dans les comptes 2006, sans tenir compte des projections sur les quatre premiers 
mois de l'année 2007, qui indiquent une hausse sensible par rapport à 2006.  

La prudence commande d’attendre l’évolution de ces prochains mois, avant de 
spéculer sur de nouveaux records. Les impôts immobiliers sont influencés par le 
volume des transactions et le niveau des prix. Le premier facteur peut être qualifié 
de structurel et est fortement influencé par l’accroissement considérable de la PPE 
au cours de la dernière décennie et l’installation de nouvelles entreprises à 
Genève.  

Le second est en revanche conjoncturel; les prix actuels sont la conséquence 
de la pénurie régnant à Genève et ils sont susceptibles de chuter au premier recul 
de la conjoncture ou d’une simple hausse des taux. Le Conseil d’Etat estime donc 
préférable de ne pas trop miser sur des prix souvent manifestement excessifs pour 
établir sa planification. 

 Quant à l'impôt sur les successions, dont les fluctuations sont à peu près 
imprévisibles, c'est le résultat de l'année 2006 (le seul exercice qui intègre 
complètement les effets de la suppression de l'impôt pour les successions en ligne 
directe) qui a été retenu. 
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Tableau 5
Revenu des biens, vue détaillée 

Nat. mios CHF
Compte

2005
Compte

2006
Budget

2007
Proj.
2007

PFQ
2008

PFQ
2009

Taux de 
croiss. 
moyen

420 Banques 0.0          0.2          0.1          0.1          0.1          0.1          16.0%

421 Créances 16.5        28.3        23.1        23.1        23.1        23.1        8.7%

422 Capitaux du patrimoine financier 2.1          5.7          11.0        11.0        11.0        11.0        51.1%

423 Immeubles du patrimoine financier 39.7        27.0        39.5        39.5        38.2        38.2        -0.9%

424

Gains comptables sur les 
placements du patrimoine 
financier

4.3          59.2        29.5        29.5        11.8        14.3        34.6%

425 Prêts du patrimoine administratif 2.1          1.9          1.7          1.7          1.7          1.7          -5.9%

426
Participation permanente du 
patrimoine adminsitratif

34.7        45.7        43.7        43.7        44.2        44.5        6.4%

427
Immeubles du patrimoine 
administratif

97.6        100.5       103.9       103.9       79.9        89.6        -2.1%

429 Autres revenus 10.5        17.6        5.4          5.4          5.6          5.1          -16.6%

TOTAL COURANT, hors 
opérations exceptionnelles

207.6     286.1     257.7     257.7     215.6     227.4     2.3%

42X Revenus exceptionnels -          54.3        -          -          -          -          

TOTAL 207.6     340.5     257.7     257.7     215.6     227.4     2.3%

1) Le budget 2007 enregistre pour les gains comptables sur les placements du patrimoine financier les plus-values de la vente de certains biens

immobiliers. Par essence, ces plus-values sont uniques ce qui explique le recul de ce poste en 2008 et 2009.

2) La redevance exceptionnelle prélevée auprès des SIG disparaît à fin 2007. Cela explique le recul des revenus des immeubles du patrimoine

administratif en 2008 et 2009.

Revenus des biens

1)

2)
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Tableau 6
Recettes diverses, vue détaillée  

Nat. mios CHF
Compte

2005
Compte

2006
Budget

2007
Proj.
2007

PFQ
2008

PFQ
2009

Taux de 
croiss. 
moyen

431 Émoluments administratif 117.4       131.9       123.1       123.1       123.7       123.7       1.3%

432
Pensions d'établissements 
spécialisés

7.9          7.8          8.8          8.8          8.9          8.9          2.9%

433 Écolages 0.8          1.1          0.8          0.8          0.8          0.8          0.0%

434
Redevances d'utilité et prestations 
de service

100.0       99.7        99.0        99.0        99.4        99.4        -0.2%

435 Ventes de marchandises 7.4          7.1          7.4          7.4          7.5          7.5          0.4%

436 Dédommagements de tiers 141.1       141.5       130.4       130.4       130.5       130.5       -1.9%

437 Amendes 42.4        43.2        43.4        43.4        43.6        60.9        9.5%

438
Remboursements frais 
administratifs

0.9          1.2          0.9          0.9          0.9          0.9          0.6%

TOTAL COURANT, hors 
provisions et opérations exceptionnelles

418.0     433.4     413.9     413.9     415.4     432.7     0.9%

439 Dissolution provisions courantes 101.1       190.2       68.7        68.7        66.7        66.7        -9.9%

TOTAL COURANT, hors 
opérations exceptionnelles

519.1     623.6     482.6     482.6     482.1     499.4     -1.0%

43X Revenus exceptionnels 5.3          6.3          

TOTAL COURANT 524.4     629.9     482.6     482.6     482.1     499.4     -1.2%

436
Reprises sur pertes Fondation de 
valorisation

57.2        24.7        15.0        15.0        15.0        15.0        -28.4%

439
Utilisation et dissolution provisions 
Fondation de valorisation

501.2       184.1       242.0       242.0       120.0       33.7        -49.1%

TOTAL 1'082.7  838.8     739.6     739.6     617.1     548.1     -15.7%

La diminution des dédommagements de tiers en 2007 s'explique par la non-reconduction de certaines rétrocessions de subventions enregistrées en

2006 qui constituent des opérations uniques par essence.

Il est prévu que la mise en production d'un nouvel outil informatique en 2009 permette au service des contraventions de respecter le principe 

de comptabilité d'exercice. Le passage du principe de caisse au celui d'exercice engendre un effet de seuil de 17.3 mios en 2009.

Recettes diverses

1)

2)

1)

2)
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Tableau 7
Subventions acquises et dédommagements, vue détaillée 

Nat. mios CHF
Compte

2005
Compte

2006
Budget

2007
Proj.
2007

PFQ
2008

PFQ
2009

Taux de 
croiss. 
moyen

45
Dédommagements de collectivités 
publiques

89.0        157.9       143.7       143.7       144.0       144.0       12.8%

450 Dédommagements Confédération 29.0        72.2        72.1        72.1        72.4        72.4        

451 Dédommagements Cantons 6.4          6.2          7.4          7.4          7.4          7.4          

452 Dédommagements Communes 53.6        79.4        64.1        64.1        64.1        64.1        

453
Dédommagements Propres 
établissements 0.0          0.0          0.0          0.0          0.0          0.0          

46 Subventions acquises 231.9       216.8       200.2       200.2       203.6       203.0       -3.3%

460 Subventions Confédération 217.9      191.4      195.3      195.3      196.2      196.2      

461 Subventions Cantons 0.0          0.3          -          -          -          -          

462 Subventions Communes 0.1          0.1          0.1          0.1          0.1          0.1          

463
Subventions Propres 
établissements

1.4          1.4          1.3          1.3          1.3          1.3          

466
Subventions Personnes 
physiques

1.6          1.8          1.4          1.4          1.4          1.4          

467 Subventions Étranger 0.5          0.0          0.1          0.1          0.1          0.1          

469 Subventions Autres 10.4        21.8        2.1          2.1          1.1          1.1          

46X Subventions diverses -          -          -          -          3.5          2.8          

TOTAL 320.9     374.7     343.9     343.9     347.6     346.9     2.0%

Sur recommandation de l'Inspection cantonale des finances, l'imputation comptable de la subvention de la Confédération à la Caisse cantonale 

genevoise contre le chômage a été modifiée en 2006, passant de la nature 460 à 450.

Subventions et dédommagements

1)

1)

1)
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Les revenus non fiscaux s'accroissent faiblement entre 2005 et 2009 (38,1 
millions) et connaissent une baisse entre les comptes 2006 et la planification 2009. 
Les tableaux 5 à 7 permettent de mieux comprendre l’origine de ce phénomène.  

Au chapitre des revenus des biens (tableau 5), ce sont les revenus des 
immeubles du patrimoine administratif et financier qui exercent un impact négatif. 
La disparition de la redevance spéciale sur les SIG, instaurée pour 2006 et 2007 
(20 millions), et les inconnues sur les ventes de terrains et d’immeubles en l’attente 
du plan de désendettement qui sera présenté conjointement par le DCTI et le DF 
expliquent une partie importante de la baisse entre les comptes 2006 et les années 
2008/2009.  

En outre, les gains comptables sur les actions de la BCGE, qui se sont montés 
à plus de 50 millions en 2006, ne peuvent par définition être budgétés et ne 
passeront plus, quoi qu'il en soit, par le compte de fonctionnement dès le 1er

janvier 2008. 
La diminution prononcée des recettes diverses (tableau 6) est presque 

complètement imputable à la baisse de la dissolution des provisions ordinaires, qui 
fait écho à la forte décrue de la constitution de provisions mentionnée plus haut 
(voir page 21). D’autres diminutions par rapport à 2006 sont imputables à des 
recettes non récurrentes pendant cet exercice (restitutions de subventions 
notamment). 

Relevons que, sur l'ensemble de la période, l'évolution des recettes non 
fiscales ne répond pas à la croissance moyenne observée dans le passé. Un taux 
de croissance annuel de 2,5% semble pour l'heure appartenir à un passé révolu, 
ce dont il faudra tenir compte dans les planifications futures. 

Enfin, les rubriques « subventions acquises et dédommagement de tiers », à 
l’exception d’un changement de rubriques comptables entre 2005 et les exercices 
suivants, montrent un accroissement régulier qui n’exige pas de commentaires 
particuliers. 
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5. Les charges 




Le total de l'augmentation de la rubrique "personnel" se monte à 16,0 
millions de francs entre 2007 et 2009. La règle générale adoptée, qui 
comporte quelques exceptions, est la suivante: la masse salariale a été 
plafonnée au niveau du budget 2007.  

Chaque département doit dès lors absorber, grâce aux mesures P1, P2 et 
aux autres gains d'efficience, les mécanismes salariaux - annuités et prime 
de fidélité - décalés de 2007, ainsi que ceux des années 2008 et 2009.  

A ce stade, il paraît peu vraisemblable que les mécanismes salariaux puissent 
être intégralement versés et l'inflation compensée en 2008. Ces points feront, 
comme de coutume, l'objet d'une discussion avec les associations représentatives 
du personnel.  

Les effets temporaires du passage au nouveau système de rémunération et au 
nouveau système d'évaluation des fonctions n'ont pas été intégrés, les processus 
n'étant pas assez avancés à ce stade. Ils entraîneront toutefois une hausse des 
charges du personnel dans les budgets 2008, 2009 et 2010. 

Tableau 8
Charges de personnel 1) 

mios CHF
Compte

2005
Compte

2006
Budget

2007
Proj.
2007

PFQ
2008

PFQ
2009

Taux de 
croiss. 
moyen

TOTAL 1'905.4  1'893.4  1'920.4  1'920.4  1'937.5  1'921.4  0.2%

1)
Le remplacement du PLEND par le nouveau système de retraite anticipée est pris en compte dès 2009.
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Tableau 9
Amortissements, provisions et irrécouvrables 

Nat. mios CHF
Compte

2005
Compte

2006
Budget

2007
Proj.
2007

PFQ
2008

PFQ
2009

Taux de 
croiss. 
moyen

330
Amortissements du patrimoine 
financier

0.0          12.1        -          -          -          -          

331
Amortissements du patrimoine 
administratif

293.8       278.4       300.0       300.0       296.4       306.7       1.1%

335
Moins-value non réalisée sur 
placements financiers

0.0          0.0          -          -          -          -          

339 Créances irrécouvrables 80.0        159.8       61.9        61.9        61.9        61.9        -6.2%

TOTAL, hors provisions, opérations 
exceptionnelles et Fondation de 
valorisation

373.8       450.3       361.8       361.8       358.3       368.6       -0.4%

338 Provisions courantes 167.8       210.7       79.3        79.3        82.8        79.1        -17.2%

TOTAL, hors opérations 
exceptionnelles et Fondation de 
valorisation

541.7       661.0       441.1       441.1       441.1       447.6       -4.7%

33X Charges exceptionnelles 855.4       77.4        -          -          -          -          

TOTAL, hors Fondation de valorisation 1'397.0    738.4       441.1       441.1       441.1       447.6       -24.8%

338
Provisions Fondation de 
valorisation

-          23.0        -          -          10.8        4.0          0.0%

TOTAL 1'397.0  761.4     441.1     441.1     451.9     451.6     -24.6%

Amortissements
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Tableau 10
Parts et contributions sans affectation, dédommagements et subventions 

Nat. mios CHF
Compte

2005
Compte

2006
Budget

2007
Proj.
2007

PFQ
2008

PFQ
2009

Taux de 
croiss. 
moyen

34
Parts et contributions sans 
affectation

189.2       218.9       221.9       241.9       255.8       267.2       9.0%

35
Dédommagements, hors 
Fondation de valorisation

189.5       186.2       165.1       165.1       165.1       165.1       -3.4%

350 Dédommagements Confédération 35.3        20.1        17.9        17.9        17.9        17.9        

351 Dédommagements Cantons 19.0        21.0        23.6        23.6        23.6        23.6        

352 Dédommagements Communes 21.7        20.7        16.0        16.0        16.0        16.0        

353

Dédommagements propres 
établissements, hors Fondation de 
valorisation

-          0.8          -          -          -          -          

355
Dédommagements institutions 
privées

3.4          4.9          4.5          4.5          4.5          4.5          

356
Dédommagements à des 
personnes physiques

110.1      118.7      103.1      103.1      103.1      103.1      

353
Pertes comptables de la Fondation 
de valorisation

237.5       104.1       172.0       172.0       90.0        33.7        -38.6%

36 Subventions accordées 2'914.8    2'960.7    3'032.5    3'032.5    3'060.9    3'115.1    1.7%

     Indemnités 1'672.3   1'679.2   1'721.5   1'721.5   1'721.5   1'721.5   0.7%

     Aides financières 71.7        69.4        71.5        71.5        68.5        67.9        -1.3%

     Allocations à des tiers PP 911.6      968.1      988.9      988.9      1'012.1   1'067.7   4.0%

     Autres 259.3      245.3      250.7      250.7      258.9      258.1      -0.1%

36 Subventions accordées, hors 
opérations exceptionnelles

2'914.8    2'961.9    3'032.5    3'032.5    3'060.9    3'115.1    1.7%

363 Charges exceptionnelles -          -1.2         -          -          -          -          

TOTAL 3'293.5  3'365.8  3'419.5  3'439.4  3'481.8  3'547.4  1.9%

Parts et contributions sans affectation, 
dédommagements et subventions
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Par rapport au budget 2007, les subventions sont en hausse, passant de 
3'032,5 à 3'115,1 millions de francs en 2009. L'évolution est toutefois différente 
selon la nature des subventions 5: 

 Les aides financières sont en légère baisse. 

 Les indemnités augmentent de 49,2 millions seulement de 2005 à 
2009, preuve que les grandes entités subventionnées auront fait un 
effort comparable à celui du petit État. Pour les exercices 2008 et 2009, 
à l'exception notable des EMS et du contrat de prestations des TPG, les 
montants ont été plafonnés au niveau du budget 2007, avec charge aux 
entités concernées de compenser les mécanismes salariaux par des 
réductions de coûts.  

 Ce sont donc principalement les allocations à des tiers qui sont en 
forte hausse, avec une augmentation de 156,1 millions entre 2005 et 
2009, dont 88,8 millions entre 2007 et 2009. Les augmentations les plus 
significatives concernent les subsides aux assurés à ressources 
modestes, les aides sociales accordées par l'Hospice général et les 
allocations familiales pour les personnes sans activité lucrative et, 
surtout, les prestations complémentaires aux personnes âgées.  
Dans ce domaine, l'augmentation s’explique par l’ouverture d’un grand 
nombre de lits d'EMS en 2008 et 2009, dont une partie non négligeable 
des coûts de pension seront à charge des prestations complémentaires. 

                                                
5 Aux termes de la loi sur les indemnités et aides financières (LIAF), l'aide financière est un avantage pécuniaire ou 
monnayable accordé à des bénéficiaires étrangers à l'administration cantonale afin de permettre la réalisation de tâches 
d'intérêt public que ceux-ci se sont librement décidés d'assumer. L'indemnité consiste en une prestation financière ou 
monnayable accordée à des tiers étrangers à l'administration cantonale pour compenser des charges financières découlant 
de tâches prescrites ou déléguées par le droit cantonal et qu'ils assument. Quant à l'allocation accordée à des tiers, elle 
recouvre notamment toutes les prestations accordées à une personne physique.  
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6. Les investissements 

Les investissements sont stabilisés à un niveau élevé, soit 450 millions de 
francs nets par année jusqu'en 2009 (voir tableau 1, page 18). Il s'agit ainsi de 
préserver la valeur des actifs existants, tout en permettant à l'Etat de poursuivre 
les projets en cours et d'en lancer de nouveaux. 

Dans le double objectif de renforcer le contrôle parlementaire et de rendre plus 
transparente l'affectation des dépenses et des recettes, le Conseil d'Etat a adopté, 
le 22 novembre 2006, un règlement qui distingue les investissements liés des 
nouveaux investissements.  

Les crédits de programme concernent la première catégorie, soit les dépenses 
de renouvellement des actifs et celles induites par des lois. Quant aux "grands 
travaux" (GT), ils feront place à des crédits d'ouvrage destinés aux nouveaux 
projets. Ainsi, dès 2008, tous les crédits d'investissements seront soumis 
individuellement au vote du Grand-Conseil. 

Le Conseil d'Etat a également adopté, au courant du printemps 2007, deux 
normes IPSAS relatives aux immobilisations corporelles et incorporelles. La mise 
en œuvre de ces normes et des outils associés, prévue pour début 2008, 
permettra de gérer les actifs conformément aux bonnes pratiques comptables.  

Par ailleurs, une planification décennale des investissements (PDI) sera 
élaborée d'ici quelques mois afin de définir, à moyen et long termes, les domaines 
dans lesquels l'Etat concentrera la plus grande partie de ses investissements.

Enfin, des efforts importants ont été entrepris afin de doter le Conseil d'Etat 
d'instruments d'aide à la décision, fondés sur des critères d'analyse objectifs des 
nouveaux projets, qui l'aideront à fixer ses priorités en matière d'investissements 
futurs.  

Cette méthode, liée à la PDI, permettra à l'Etat de Genève d'améliorer la 
gestion de ses investissements, en lui offrant, d'une part, une vision à moyen 
terme, et en renforçant, d'autre part, l'efficience de ses projets. 
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7. Variations possibles des recettes 

 L'économie n'est jamais à l'abri d'une récession. Aujourd'hui, la plupart des 
analystes excluent ce scénario pour les années 2007-2009; mais l'on doit 
convenir qu'il est rare que les analystes soient en mesure de prévoir les 
récessions majeures... L'expérience a abondamment montré la sensibilité de 
l'économie genevoise aux fluctuations de l'économie mondiale. A Genève, une 
récession peut se solder par une perte de près de 200 millions des recettes 
d’une année à l’autre. 

 D'autre part, la mise en conformité de la loi sur l'imposition des personnes 
physiques (LIPP) avec le droit fédéral pourrait déboucher sur une augmentation 
des recettes, si les avantages fiscaux concédés aux retraités faisaient l'objet 
d'une décision de justice avant que le Grand Conseil n'adopte les projets de loi 
de mise en conformité avec la LHID.  

 Inversement, les recettes fiscales pourraient également diminuer en fonction 
du prix que le Conseil d’Etat et le parlement jugeront nécessaire pour respecter 
la loi fédérale. En effet, les travaux actuels en commission fiscale débouchent 
sur le constat que la neutralité des recettes souhaitée par le Conseil d'Etat 
risque d'être un vœu pieux.  

 La réforme de l'impôt sur les sociétés, pendante devant les chambres 
fédérales et qui a d'ores et déjà fait l'objet d'une annonce de référendum, 
pourrait en outre diminuer d'une dizaine de millions la part cantonale de l'impôt 
fédéral direct. Il est prévu que le projet entre en vigueur le 1er janvier 2009 et 
entraîne des incidences financières à partir de 2011. 

 Inversement, il est possible que le montant des recettes fiscales ait été 
encore une fois estimé trop prudemment, en particulier pour les personnes 
morales. Au rythme actuel de croissance, l'Etat pourrait à nouveau compter sur 
quelques dizaines de millions supplémentaires pour les années à venir.  

 Des procédures sont pendantes devant les tribunaux concernant le 
traitement différencié des personnes imposées à la source par rapport à celles 
imposées au barème ordinaire, concernant surtout les déductions pour frais 
d’acquisition des revenus (frais de déplacement en particulier). 

 Une partie des recettes non fiscales est liée à la négociation en cours avec 
les communes genevoises. Des projets de loi seront prochainement 
présentés dans ce sens au parlement. Si le Grand Conseil ou le peuple ne 
devait pas entrer en matière sur l'un ou l'autre de ces projets de loi, ces 
recettes manqueraient au budget et il en résulterait une aggravation du déficit. 

 Enfin, il faut rappeler que l'impôt de l'année courante est complété par des 
différentiels et des reliquats sur les années précédentes. Ces derniers 
pourraient être substantiels, après trois années d'une solide croissance. On 
rappellera encore que des bordereaux de redressement fiscal d'un montant très 
important ont été établis sans figurer dans les comptes de l'Etat, conformément 
à la pratique de ces dernières années, autorisée par l'ICF. Une partie de ces 
montants pourrait être réalisée ces prochaines années. Le degré de réalisation 
dépendra évidemment de l'appréciation des tribunaux et de la capacité des 
débiteurs à payer le surplus d'impôt. 
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 Les autres revenus non fiscaux sont peu susceptibles de variations 
inattendues. En outre, avec les opérations de régularisation comptable 
effectuées en 2005 et 2006 et l'utilisation du bilan d'entrée pour la mise en 
conformité avec IPSAS, il est peu plausible que des opérations affectant 
significativement le montant des constitutions et des dissolutions de provisions 
(hors Fondation de valorisation) doivent être réalisées ces prochaines années. 

 La Fondation de valorisation des actifs de la BCGE achèvera dans le courant 
de l'année 2009 le travail pour laquelle elle a été créée. Si le marché immobilier 
continue à être aussi porteur et si rien ne vient entraver la marche de la 
Fondation, il n'est pas invraisemblable que le taux de perte puisse être encore 
inférieur à celui pris en compte aujourd'hui, ce qui se traduirait par une nouvelle 
recette (dissolution de provision sans utilisation) pour quelques dizaines de 
millions en 2008 et en 2009. Le PFQ 2006-2009 prévoit une dissolution de la 
provision Fondation de valorisation de 70 millions en 2007 et de 30 millions en 
2008, ce qui ramène la perte totale projetée à 2,2 milliards de francs.  
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8. Variations possibles des dépenses

 Comme indiqué plus haut, le bilan global de la RPT devrait être plus défavorable 
encore que les 90 millions annoncés aujourd’hui. Le Conseil d’Etat ne serait pas 
surpris que le montant atteigne 140 millions pour l’exercice 2008, et une somme 
supérieure en 2009.  

 Une autre source d'inquiétude provient des intérêts de la dette, dont la prévision à 
long terme reste très aléatoire, à cause de l'absence d'une véritable mesure des 
flux de trésorerie avant 2007, ainsi qu'en raison du décalage chronologique 
important entre l'évaluation fiscale présente dans les comptes et la perception, 
d'une part, et la comptabilisation des pertes de la Fondation de valorisation et le 
décaissement, d'autre part.  

 En outre, les effets attendus du projet de caisse centralisée pour diminuer les 
emprunts à court terme doivent encore être démontrés. L'estimation actuelle peut 
donc être qualifiée de raisonnablement optimiste, mais elle est susceptible d'être 
inférieure à la réalité, en particulier sur l'année 2009. L'intérêt de la dette est de 
plus soumis aux fluctuations des taux. L’État de Genève, en privilégiant les intérêts 
à long terme à taux fixes depuis plusieurs années, s'est efficacement protégé 
contre le risque de taux. Il n'en demeure pas moins qu'une augmentation de 0,1% 
du taux moyen de la dette se solde par une dépense supplémentaire annuelle de 
13 millions de francs.  

 L'évolution des allocations à des tiers, qui a induit l'essentiel de l'augmentation 
des charges de ces dernières années, reste malaisée à prévoir. Des écarts par 
rapport à la planification - à la baisse comme à la hausse -  restent toujours 
possibles. 

 L’entrée en vigueur de nouveau modèle de rémunération, qui postule 
l’introduction d’un 13e salaire avec une diminution du montant des annuités, aura 
certainement des conséquences temporaires sur les charges du personnel à 
cause de la problématique des droits acquis. Cette réforme est toutefois 
essentielle. Au-delà de l’objectif fondamental d’une plus juste rémunération moins 
exclusivement fondée sur l’ancienneté et davantage liée au savoir-faire des 
collaborateurs-trices, cette réforme est indispensable au pilotage de l’Etat. En 
principe, un système fondé sur des annuités se doit d’être stable à moyen terme. 
Autrement dit, le coût des annuités accordées doit être compensé par l’économie 
résultant du départ de certains fonctionnaires et leur remplacement par des 
collaborateurs-trices au bénéfice d’un nombre nettement inférieur d’annuités. 

L’informatique actuelle permet de calculer séparément le coût de l’indexation, 
des promotions et des annuités supplémentaires, ainsi que les économies 
générées par les départs. En réduisant l’écart entre le salaire initial et le salaire 
final, on réduit la pression à la hausse. Le Conseil d’Etat veillera à ce que la 
stabilité financière du nouveau système soit assurée sur le moyen terme (comme 
le précise l’accord passé avec les associations représentatives du personnel), ce 
qui permettra de limiter la hausse annuelle de la masse salariale à trois facteurs : 
le nombre de collaborateurs-trices, le remplacement d’une fonction par une 
fonction mieux rétribuée et l’indexation.  
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Cette stabilisation est profitable à l’employeur, dont le budget n’est ainsi pas 
sans cesse sous pression, mais aussi à l’employé-e, qui voit la garantie de sa 
progression assurée par ce biais. Cette stabilisation implique un coût à court terme 
qu’il s’agit d’évaluer et d’absorber éventuellement sur plusieurs exercices, mais 
elle est indispensable et doit être opérée en profitant de l’actuelle bonne 
conjoncture. A ce titre, elle doit être considérée comme un véritable 
investissement. 

Toujours à propos des charges de personnel, le Conseil d’Etat est décidé à 
revoir entièrement les conditions d’accès à la retraite anticipée. Il a saisi les 
organisations représentatives du personnel d'une proposition dans ce sens. Le 
PLEND a été instauré à l’origine pour supprimer des postes de travail à l’Etat, alors 
que Genève connaissait une grave crise économique. 

Cette mesure de crise doit laisser place à un système de retraite anticipée
s’insérant dans la nouvelle politique de ressources humaines dont le Conseil d’Etat 
a défini les contours. Désormais, l’argent sera utilement dépensé à payer des 
collaborateurs-trices pour la délivrance de prestations, plutôt qu’à les pousser à 
quitter leur travail sans qu'ils ne disposent parfois d’une retraite suffisante. 
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9. Analyse 

Le plan financier 2006-2009 se solde par un résultat mitigé qui ne répond 
pas aux attentes du Conseil d’État. On relèvera tout d'abord les efforts 
d'économies considérables opérés par l'Etat et les entités autonomes au 
cours de cette législature. On oublie trop souvent que, pour un service 
public, le fait de diminuer ses effectifs de 5% en quatre ans en assurant des 
prestations pour une population qui augmente, quant à elle, de 1% par année 
revient à obtenir des gains de productivité de 9%. 

Dès la prochaine législature, soit à partir de 2010, il ne pourra plus être 
question de soumettre l'Etat à une telle cure d'efficience et il ne sera pas possible 
de maintenir la croissance maximale des charges à 1%. L'augmentation des 
dépenses devra trouver un rythme de croisière permettant de maintenir l'aiguillon 
du changement tout en assurant un fonctionnement normal. Ce taux 
d’accroissement devra demeurer inférieur à celui des recettes et servira en bonne 
partie à assurer l’indexation des salaires.  

Il s’agira aussi d’affiner la mesure de ce taux de croissance, pour tenir compte 
des charges effectives (par exemple : personnel, subventions, amortissements) et 
non des charges induites par des augmentations de recettes, des irrécouvrables 
ou des constitutions de provisions.  

La question qui se pose dès lors est de savoir si les efforts consentis jusqu'en 
2009 sont suffisants pour entrer dans cette ère de consolidation, sans entraîner de 
nouveaux déficits.  

A ce stade, la réponse doit être nuancée. Une analyse rétrospective portant 
sur les années 2003-2006 montre que les différents départements et entités 
subventionnées ont réussi à maîtriser leurs charges. Si les résultats ne sont pas 
aussi éclatants qu'on le souhaiterait, c'est que les comptes de l'Etat vivent depuis 
quelques années sous une double pression. La plus importante est constituée par 
l'augmentation des dépenses liées à la persistance d'un taux de chômage 
important. 
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Graphique 8
       Evolution des dépenses d'assistance versées par l'Hospice général 
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Note : lors du budget 2007, deux montants ont été transférés, soit 22,8 millions de l'Hospice Général au SAM 
et 8,1 millions du SIS/CASS à l'Hospice Général, entraînant une diminution nette de 14,7 millions. Ainsi, hors 
transfert, la subvention à l'Hospice général aurait dû s'élever à 284,7 millions en 2009. 

Graphique 9
Évolution des charges des mesures cantonales contre le chômage
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Depuis la récession de 2001-2002, l'augmentation continuelle des 
dépenses d'assistance a lourdement pesé sur la gestion des finances publiques. 
C'est ainsi que la subvention accordée à l'Hospice général a plus que doublé entre 
2002 et 2006. Le fait que les sommes versées au titre de l'aide sociale continuent 
à augmenter durant deux années caractérisées par une croissance exceptionnelle 
en Suisse constitue un réel sujet d'inquiétude.  

Une partie des dépenses supplémentaires est imputable à une sévérité accrue 
dans l'examen des dossiers par l'AI. Il en résulte des charges supplémentaires 
pour l'Hospice général, qui vient suppléer aux besoins d'une partie de celles et 
ceux qui se sont vus refuser une rente. Il a fallu ces dernières années augmenter 
le taux de provisionnement pour les avances AI jusqu'à 60%. En termes moins 
techniques, cela signifie que dans 60% des cas, les personnes qui se sont 
adressées à l'Hospice verront leur demande refusée par l'AI. 

Parallèlement, le coût des mesures cantonales concernant le chômage a 
atteint un pic historique en 2006. Le décalage entre l'embellie économique et la 
stabilisation - sinon le recul - du nombre de personnes à assister est un fait 
démontré. Avec l'amélioration de la capacité de réinsertion induite par les 
nouvelles normes d'assistance et la réforme complète du dispositif de lutte contre 
le chômage, le Conseil d'Etat estime que  la croissance de ces charges devrait au 
moins pouvoir être freinée au cours des années à venir. 

Reste le facteur démographique. Entre 1995 et 2005, le nombre des élèves 
s'est accru régulièrement, entraînant une croissance douce mais constante des 
dépenses d'instruction. Selon les projections démographiques, le mouvement 
devrait connaître une décroissance pour la population âgée de 5 à 14 ans, qui ne 
semble toutefois pas se poursuivre pour la population âgée de 0 à 4 ans. Quant à 
l'effectif des jeunes âgés de 15 à 24 ans qui suivent une formation dans une 
institution d'enseignement, celui-ci devrait continuer de croître. A francs constants, 
et compte tenu d'un coût par élève significativement plus élevé dans les formations 
de niveau post-obligatoire et tertiaire, l'effet démographique au niveau scolaire 
entraînera la poursuite d'une croissance modeste, mais régulière, des dépenses 
d'instruction.  
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Tableau 11
Projection de la répartition des classes d’âge au sein de la population genevoise 
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De fait, la capacité du pouvoir public à innover s'est trouvée sérieusement 
limitée. Les choix politiques qui ont été concrétisés sont relativement rares: citons 
le développement des transports publics, le développement des HES ou certaines 
applications informatiques. Dans la plupart des domaines, il s'est d'abord agi de 
maintenir les prestations existantes en rationalisant les processus. 

Désormais, l'Etat devrait être déchargé pour un temps de l'augmentation 
continue des dépenses d'assistance. Il devra en revanche faire face à un autre défi 
d'envergure: le vieillissement de la population. 

Tous les scenarii, en Europe et en Suisse, confirment une augmentation 
inéluctable et forte des personnes âgées (65 à 79 ans) et très âgées (80 ans 
et plus). D'ici 2030, à Genève, une personne sur cinq aura plus de 65 ans 
(une sur sept actuellement). La population des 65 ans et plus s'accroît 
annuellement de 1'660 individus, celle des 80 ans et plus de 560 individus. 
Les plus âgées de ces personnes affichent une dépendance plus marquée, 
nécessitant une aide constante pour les actes de la vie quotidienne et des 
soins plus lourds, à domicile ou en institution. 

Pour faire face à l'augmentation des besoins, le Conseil d'Etat a prévu, d'ici 
2010, la mise à disposition de 1'130 lits d'EMS, dont 650 nouveaux lits et 480 lits 
mis aux normes. Il continuera à privilégier les soins et le maintien à domicile: à 
l'horizon 2010, le scénario retenu permettra de dispenser des soins et de l'aide à 
près de 17'000 personnes âgées dépendantes, contre 14'500 aujourd'hui, pour un 
coût unitaire de 47'800 francs, contre 55'500  aujourd'hui. 

Le financement total du programme de construction, jusqu'en 2010, représente 
plus de 500 millions de francs d'investissements, dont 340 millions pour les 
nouveaux EMS, 130 pour l'achat de terrains et 44 pour les mises aux normes 
d'anciens EMS. Le programme de construction devra être échelonné après la 
prochaine construction de 400 nouveaux lits d'ici 2009. La transformation-
reconstruction d'EMS qui, sans cela, seraient appelés à fermer doit devenir 
prioritaire. Ainsi les personnes en attente de place dans un EMS (environ 200 
patients aux HUG et autant à domicile) pourraient-ils trouver la place dont elles ont 
besoin. 

Le coût moyen d'une place en EMS - le plus élevé de Suisse - est de 354 
francs par jour actuellement. Il est financé à raison de 20% par l'assureur maladie, 
21% par le canton (subvention d'exploitation) et 59% par le-la résident-e, 
notamment par les prestations complémentaires fédérales et cantonales.  



 PL 10363-A325/516

Information du Conseil d'Etat, 11 juin 2007 

44

Il faut dès lors admettre que la cible visée par le PFQ ne pourra être 
respectée s'agissant du secteur des personnes âgées dépendantes sans 
qu'un certain nombre de mesures et de décisions politiques soient prises, 
comme le renforcement des soins à domicile, la suppression des lits 
d'attente de placement aux HUG et une meilleure orientation des patients afin 
d'éviter les placements en institution inadéquats. Parallèlement, il sera 
nécessaire de simplifier les standards de construction et les procédures, 
d'identifier des pistes d'économies dans les EMS sans prétériter les soins 
aux résident-e-s et d'étaler l'introduction des effets de l'IN 125 dans le temps. 

C'est dans ce sens que le Conseil d'Etat travaille sur quatre axes: 

 Le dépôt d'un projet de loi sur le réseau de soins et le maintien à 
domicile, assorti d'un système d'orientation des patients.  

 La recherche d'économies dans la gestion administrative des EMS: 
concentration des achats de matériel, de médicaments et d'autres 
fournitures, meilleure adéquation du personnel administratif, utilisation 
centralisée de services (lingerie, nettoyage, cuisine, transports 
sanitaires).  

 La simplification des standards de construction, en vue de baisser les 
coûts d'une chambre d'EMS. 

 La modification de la loi sur les EMS (LEMS), dans le souci de simplifier 
les exigences posées aux exploitants et de garantir à l'Etat le contrôle de 
l'utilisation de ces institutions au-delà du délai actuel de 25 ans. 



PL 10363-A 326/516

Information du Conseil d'Etat, 11 juin 2007 

45

10. Conclusion 

L’exercice 2006 a été marqué par une très bonne surprise. Le compte 
2007 s’annonce aussi sous de bons auspices, mais rien n’indique encore que 
l’écart par rapport au budget sera aussi considérable qu’en 2006. Cette 
avance sur la marche prévue initialement par le Conseil d’Etat est rassurante 
et a pour effet de stabiliser la dette. Hors des impacts de la facture RPT et 
des effets IPSAS, tout semble indiquer que le Conseil d’Etat pourra atteindre 
ses objectifs initiaux. Cela ne garantit toutefois pas le succès de l’opération 
d’assainissement des finances publiques dans les délais annoncés.  

A plusieurs reprises, le Conseil d'Etat a indiqué que l’année 2008 serait celle 
de tous les dangers. Elle reste pour l’instant celle de toutes les incertitudes : 

 Le coût total de la RPT ne sera connu qu’au mois de novembre. Le bilan global 
2007, publié au plus tard au début du moins de juillet, donnera un ordre de 
grandeur, qui sera décisif pour la suite des opérations. A ce stade, le Conseil 
d’Etat est d’avis que la facture finale devrait être de l’ordre de 120-140 millions 
pour 2008 et qu’elle est destinée à augmenter régulièrement ces prochaines 
années. 

 Les succès que le canton rencontrera dans la lutte contre le chômage sont 
déterminants par rapport à l’assainissement des finances publiques. La 
progression du nombre des bénéficiaires des mesures cantonales contre le 
chômage et l’assistance doit se stabiliser. 

 La croissance économique reste plus vigoureuse que prévu, sans que cela 
apparaisse clairement dans le plan financier quadriennal. Le système d’estimation 
des impôts - concernant surtout les personnes morales - a montré au cours des 
années précédentes une telle marge d’erreur qu’il contraint le Conseil d’Etat à 
s’imposer la plus grande prudence dans l’attente du dépouillement des 
questionnaires qui seront envoyés au panel d’entreprises, à fin septembre.  

 En outre, les chiffres record enregistrés pendant les quatre premiers mois pour les 
impôts immobiliers n’ont pas encore été répercutés pour les années suivantes. 
L’évolution des quatre prochains mois sera à cet égard déterminante.  

 Il convient de même d’attendre avant de pouvoir tabler sur la croissance 
exceptionnelle de l’impôt à la source enregistrée depuis le début de l’année au 
niveau de la perception.  

 Les négociations avec les communes sont entrées dans une phase finale qui 
devrait s’achever au cours du mois de juin et être concrétisée par l’adoption de 
plusieurs projets de loi dans les meilleurs délais.
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Au fur et à mesure que ces incertitudes se lèveront, le Conseil d’Etat pourra 
faire évoluer ses choix stratégiques. Aujourd’hui, il reste loisible d’espérer que la 
consolidation de la croissance et les succès des nouvelles lois sur le chômage et 
sur l'assistance permettront de compenser en totalité - ou presque - la charge 
induite par la RPT.   

Dans ce cas, les efforts de rationalisation et de réduction des coûts auront été 
suffisants pour en finir avec les déficits structurels, et un régime moins strict suffira 
à entrer dans l'ère de l'autofinancement des investissements au cours de la 
prochaine législature.  

En revanche, si les mois à venir ne devaient pas apporter de bonnes nouvelles 
sur le plan des recettes fiscales, le Conseil d’Etat sera amené à plancher 
rapidement sur de nouvelles propositions. Il s'agira dès lors de faire adopter des 
mesures supplémentaires par le Grand Conseil durant l'année 2008, afin 
d’atteindre le but fixé, soit l’équilibre du compte de fonctionnement en 2009 hors 
effets comptables imputables aux normes IPSAS.  

Dans un tel cas de figure, le Conseil d'Etat aura respecté l'engagement pris à 
Saint-Pierre. Après avoir épuisé les possibilités de réduire entièrement le déficit 
par une amélioration de la gestion, il défendra devant la parlement, puis devant le 
peuple, la solution qui lui paraîtra la moins nuisible aux intérêts et à l'avenir de la 
collectivité. 

En tout état de cause, le Conseil d’Etat et le Grand Conseil devront effectuer 
quelques arbitrages entre le court et le long terme, entre une réduction des déficits 
et l’avancée des réformes. Ces dernières ne peuvent pas toutes attendre que 
l’assainissement des finances publiques soit parfaitement assuré. Qu’il s’agisse de 
la fusion entre la gendarmerie et la PSI, de l’introduction de directeurs-trices 
d’établissements à l’école primaire, de la modernisation du système de 
rémunération et de l’évaluation des fonctions ou de la création d’un marché 
secondaire de l’emploi pour les chômeurs-euses de longue durée, les réformes ont 
un coût.  

Ce coût peut être compensé par des bénéfices immédiats ou à venir, mais il 
ne saurait être occulté. Le maintien de bonnes conditions-cadres à Genève (la 
sécurité, l’efficacité du système scolaire, la qualité de la vie), l’achèvement d’un 
réseau efficace de transports publics ou le développement d’un nouveau périmètre 
d’affaires et de logements à la Praille exigent des investissements et des moyens ; 
mais ce sont les meilleurs garants d’un développement harmonieux de notre 
canton au cours des années à venir. 
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Discours de Saint-Pierre

Les trente années qui ont suivi la Deuxième Guerre mondiale ont vu une période de croissance économique sans 

précédent dans l'histoire. Elle s'est nourrie d'une distribution nettement plus équitable des revenus que par le 

passé, par le biais notamment de l'instauration de systèmes de sécurité sociale. Cette période exceptionnelle 

s'est achevée avec les chocs pétroliers. 

Cette période a aussi été caractérisée au niveau mondial par deux grands phénomènes : la désacralisation des 

institutions (Église, nation, famille) et le déclin des grandes idéologies. Or, tout cela constituait autant de repères 

conférant aux individus un sentiment d’appartenance donnant un cadre au débat collectif. 

Ces phénomènes ont engendré l’affirmation toujours plus prononcée de l’individu souverain contre toute 

contrainte de nature collective. Et, mine de rien, c’est bien l’alliance insolite entre l’extension de l’économie de 

marché et de l’Etat protecteur qui a concouru à la propagation de cette domination du « chacun pour soi » : 

l’économie de marché en cultivant le mythe que tout s’achète et que le client est roi ; et l’Etat protecteur qui, se 

muant en Etat Providence, a opéré une déconnexion totale entre droits et devoirs de ses « bénéficiaires ».  

Dès le début des années 1990, Genève a subi le contrecoup des problèmes économiques. Faute d'avoir pu 

s'adapter, l'Etat de Genève vit des difficultés financières et sociales qui l'affaiblissent et le rendent vulnérable. 

Notre nouveau gouvernement est ainsi confronté à des enjeux cruciaux pour l’avenir 

de notre communauté.  

Pourtant, quelle communauté peut se prévaloir d’autant d’atouts?  

La situation économique de la région est enviée : une Genève internationale dynamique, des entreprises 

industrielles de pointe, un secteur tertiaire, notamment bancaire, dont la réputation est mondiale, une agriculture 

et une viticulture qui ont su se moderniser, une richesse en matière de commerce international et local, des 

petites et moyennes entreprises diversifiées, un aéroport à succès, une université de renom. Tous ces acteurs 

ont créé un bassin d’emplois à forte valeur ajoutée, composé de femmes et d’hommes compétents de toutes 

origines et donc d'une richesse exceptionnelle pour une communauté de 450’000 habitants. 

Mais, en même temps, l’adéquation entre les emplois offerts, les qualifications requises et les possibilités du 

marché local de l’emploi n’est pas satisfaisante et notre taux de chômage est inquiétant. 

Il faut aussi reconnaître qu'il n'est plus acceptable de continuer à endetter notre canton. Depuis de trop 

nombreuses années, le train de vie de nos collectivités publiques n’est plus adapté à nos moyens. Notre 

population comme nos Confédérés n'ont pas manqué de le constater, d'abord avec amitié, puis avec surprise, 

enfin avec incompréhension. 

ANNEXE 2
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On ne peut pas non plus se contenter de regretter l’augmentation des scènes de violence et des formes de 

maltraitance, de déplorer la dégradation des immeubles, l’incivilité croissante et la saleté de nos rues. 

Au cœur de la région, nous bénéficions d’un petit bout de planète où la qualité de vie est reconnue. L’ouverture 

de cette région au monde doit demeurer une ardente exigence au service de tous. 

La richesse des multiples apports culturels, fidèle à notre longue tradition genevoise du Refuge, constitue le 

ciment de notre réussite collective et des droits individuels. Nous n’avons pas le droit de les dilapider en dressant 

de nouveaux murs et de nouvelles frontières virtuelles, qu'elles soient géographiques ou nichées dans les 

comportements. 

Le gouvernement entend mener son action de façon déterminée et soudée. La tâche est exigeante, elle est aussi 

exaltante. Nous voulons proposer un contrat pour l’avenir, fondé sur l'analyse de nos forces comme de nos 

difficultés. 

Ce contrat pour l’avenir nous réunira dans l’action autour de trois grandes exigences: 

restaurer la confiance et l’autorité de l’Etat,  

retrouver la liberté pour innover,  

gouverner autrement.  

Restaurer la confiance, c'est impérativement innover parce que le monde change. 

Restaurer la confiance, c'est réformer les institutions, améliorer leur fonctionnement, notamment au plan des 

rapports que l’Etat et ses services entretiennent avec la population.  

La confiance ne se décrète pas, elle se construit. Voilà pourquoi c’est une grande mission de simplifier – dans les 

faits – l'action de l'Etat. A titre d’exemple, un citoyen, un résident, une entreprise ne devrait transmettre qu’une 

seule fois aux autorités les informations dont elles ont besoin, par Internet pour ceux qui le souhaitent. Le principe 

de confiance doit prévaloir sur l’automatisme de la méfiance si l’on veut favoriser un contact aisé entre 

l'administration et le citoyen. 

Restaurer la confiance, c'est aussi affirmer l'autorité de la puissance publique. La vie au sein de la collectivité 

impose le partage des droits, mais aussi des devoirs. Il n'y a pas de vraie solidarité sans confiance et pas de 

confiance sans respect de l'autorité. 

Restaurer la confiance, c'est soigner la démocratie qui se juge naturellement à la sauvegarde des libertés, ce qui 

exige le respect des lois et des règles dont seule la démocratie peut être le garant. C'est la raison pour laquelle 

notre gouvernement entend s'engager contre tous les types de fraudes, qu'elles soient fiscales ou sociales. 
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Restaurer la confiance, c'est clarifier les rapports entre les différentes entités publiques, étatiques et communales, 

petites ou grandes, qui doivent réapprendre « le bien vivre ensemble ». Il est indispensable de construire un 

nouveau partenariat qui redéfinisse ou confirme les missions, les tâches déléguées, les contrats entre l'Etat et les 

communes, entre l'Etat et ceux auxquels il délègue des tâches. 

Seconde exigence: retrouver la liberté pour innover. 

Le contrat pour l’avenir que nous vous proposons implique de retrouver des leviers pour construire ensemble une 

ambition collective.  

L’assainissement des finances publiques est le premier levier - et non le moindre - pour retrouver des espaces de 

liberté pour agir, des conditions pour créer et innover, des ressources pour la solidarité et la cohésion sociales. 

L’éloge de la mesure doit se substituer à la culture de la plainte. A la logique des besoins s’oppose la logique des 

moyens. 

Notre gouvernement n’entend pas proposer de hausse d'impôts tant qu'il n'aura pas collectivement démontré sa 

capacité d'accélérer et faire aboutir la réorganisation de l'Etat. Celle-ci sera réalisée selon une méthode qui 

dotera le Conseil d'Etat, le Grand Conseil et l'administration des instruments qui leur font défaut aujourd'hui pour 

définir les orientations stratégiques de l'action publique et les adapter à l'évolution des besoins économiques et 

sociaux en fonction des priorités politiques. 

Le gouvernement, d’entente avec ses partenaires, présentera donc un plan de mesures solides et crédibles 

permettant de retrouver en quatre ans l’équilibre budgétaire avant de diminuer la dette. 

Mais nous n'appliquerons pas une politique aveugle et brutale d’assainissement; cela mettrait en danger la 

poursuite des missions indispensables du service public, étoufferait à court terme certains secteurs de notre 

économie locale et mettrait en danger les personnes les plus vulnérables. 

Le second levier afin d’atteindre nos objectifs est de nous donner les moyens indispensables pour offrir les 

conditions du développement. Cela nécessite un climat favorable pour les investisseurs et, particulièrement dans 

notre région, pour l’innovation, la recherche et le développement. Les domaines à fort potentiel comme les 

sciences du vivant (biotechnologies, ingénierie biomédicale, sciences de l'information) doivent être soutenus dans 

une perspective lémanique. 

Une nouvelle stratégie de formation et de qualification de la main-d’œuvre sera nécessaire afin d’assurer une 

adéquation entre la demande et l’offre. Il faut impérativement favoriser la création d'emplois durables, en 

particulier pour les chômeurs de longue durée et les jeunes, quelles que soient leurs compétences. 
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Pour assurer des conditions de vie répondant aux aspirations de nos résidents et de nos concitoyens et soutenir 

l’économie locale, il faut garder et attirer à Genève celles et ceux qui par leur travail ou leurs investissements 

créent notre richesse. 

Il faut donc, et c'est le troisième levier, construire.  

En matière de logement, le gouvernement entend promouvoir des projets rapidement réalisables, tout d'abord 

dans les zones de développement prévues dans le plan d'aménagement et aussi sur le site de la Praille-Acacias. 

Mais construire à Genève, c'est aussi construire le développement de la région à travers le projet d'agglomération 

transfrontalière. Ce développement sera celui de l'harmonie, qui doit s'inscrire dans le cadre du développement 

durable. Il sera créateur de richesses en matière de développement économique, de formation et de culture. 

Dans une perspective régionale, construire à Genève, c'est aussi préserver les richesses naturelles et agricoles 

qui contribuent de manière essentielle à notre qualité de vie. 

Il est impératif de donner une impulsion forte à la collaboration franco-suisse pour faire de cette région une vraie 

communauté de destin. Sans oublier que cette ambition ne peut se réaliser sans retrouver le chemin trop souvent 

déserté de Berne et de la collaboration avec toutes les régions et communautés de Suisse. 

La troisième exigence impose une nouvelle manière de gouverner ensemble. 

Le gouvernement a modifié les départements de manière à rééquilibrer leurs budgets et à imposer une 

transversalité accrue dans l'approche des tâches politiques et administratives. Le Conseil d’Etat entend 

gouverner en appliquant systématiquement une approche décloisonnée, transversale et globale, c'est-à-dire en 

faisant primer l'action du gouvernement sur celle des départements. 

Pour faciliter cette nouvelle façon de travailler ensemble, les bureaux et les secrétariats généraux des sept 

conseillers d'Etat seront regroupés dans la rue de l'Hôtel-de-Ville dès le 30 janvier 2006. 

Le Conseil d'Etat prendra aussi les mesures et moyens pour améliorer la communication et les échanges formels 

avec les partis, les représentants de la société civile, les partenaires sociaux et avec l'interlocuteur privilégié 

qu'est le parlement, avec lequel il aspire à retrouver le chemin des décisions politiques efficaces et respectueuses 

des rôles de chacun. 

Nous entendons fonder notre stratégie sur une définition claire des missions de chaque service, l'amélioration de 

l'organisation de l'Etat, une simplification des procédures et des hiérarchies, un allégement de la bureaucratie et 

de la technocratie. Nous favoriserons la culture de l’évaluation régulière des actions menées.  

La qualité du service public dépend, autant que des budgets, de l’état d’esprit et de la motivation de ses 

collaborateurs. A ce titre, une politique du personnel axée sur la valorisation des compétences, la formation, le 

perfectionnement et la participation constituent autant de leviers nécessaires à notre ambition commune. De plus, 
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le Conseil d'Etat développera durant la législature une politique volontariste permettant aux femmes d'accéder 

aux postes à responsabilité. 

Le Conseil d’Etat proposera au parlement – après avoir procédé aux consultations nécessaires – d’ici le 15 mai 

prochain, comme l'a fait le gouvernement neuchâtelois six mois après son entrée en fonction, un plan de mesures 

et un calendrier pour la législature alliant audace politique, efficience de l'action publique et gestion rigoureuse. 

Dans ce cadre, il nous apparaît nécessaire que le projet de budget 2006 soit reconsidéré. 

Ce contrat pour l’avenir n'est aujourd'hui pas un « inventaire à la Prévert ». Il se concentre autour de trois 

exigences: restaurer la confiance et l’autorité de l’Etat, retrouver la liberté pour innover, gouverner autrement. Il 

identifie les leviers nécessaires à cet effet et cite quelques mesures concrètes. 

Nous n’avons ni le choix ni le droit de l’inaction et de la plainte. 

Chaque personne qui aujourd’hui perd son emploi, c’en est une de trop ; chaque acte délictueux qui attente au 

bien privé ou public, c’en est un de trop ; chaque détresse sociale, chaque suicide d'un jeune, chaque victime de 

violence, chaque accidenté de la route, chaque jeune non formé, chaque vieillard ignoré, c'en est un de trop. 

C'est cela qui justifie notre engagement politique commun.  

Nous invitons donc les habitantes et habitants, les élus, les corps constitués, les collaboratrices et collaborateurs 

de la fonction publique à se rassembler pour mieux servir et, ensemble, faire gagner Genève. 

Vive Genève, vive la Suisse! 

Pierre-François Unger, président 

Charles Beer, vice-président 

Laurent Moutinot 

Robert Cramer 

David Hiler 

François Longchamp 

Mark Muller 
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1. Déclaration du Conseil d’Etat

Dans son Discours de Saint-Pierre du 5 décembre 2005, notre Conseil s'est 
engagé à restaurer la confiance. 

Cette démarche passe par une réforme des institutions, l'amélioration de leur
fonctionnement et des rapports que l’Etat et ses services entretiennent avec la
population, ce qui implique aussi une clarification des rapports entre les diffé-
rentes entités publiques, étatiques et communales, petites ou grandes, qui 
doivent réapprendre « le bien vivre ensemble ». 

Pour le Conseil d'Etat, l'enjeu de ce processus est de retrouver des leviers pour
construire ensemble une ambition collective. L’assainissement des finances
publiques constitue en effet le premier levier en vue de retrouver des espaces de
liberté pour agir, des conditions pour créer et innover, des ressources pour la 
solidarité et la cohésion sociale.

Le deuxième levier mis en œuvre par notre Conseil est d'assurer les conditions du
développement. Cela nécessite un climat favorable pour les investisseurs et, 
particulièrement dans notre région, pour l’innovation, la recherche et le dévelop-
pement. 

Les domaines à fort potentiel doivent être soutenus dans une perspective 
lémanique. Une nouvelle stratégie de formation et de qualification de la main-
d’œuvre doit en outre assurer une adéquation entre la demande et l’offre. 
Favoriser la création d'emplois durables, en particulier pour les chômeurs de
longue durée et les jeunes, quelles que soient leurs compétences, constitue un
enjeu majeur.

Pour garder et attirer à Genève celles et ceux qui, par leur travail ou leurs investis-
sements, créent notre richesse, construire à Genève est le troisième levier sur
lequel notre gouvernement entend agir, en assurant notamment le développe-
ment de la région à travers le projet d'agglomération transfrontalière. 

Une volonté commune de gouverner

Ce Conseil d'Etat est soudé dans une volonté commune d'atteindre ses objectifs,
soit retrouver la liberté pour innover et gouverner autrement. Il n’entend pas 
proposer de hausse d'impôts tant qu'il n'aura pas collectivement démontré sa
capacité d'accélérer et de faire aboutir la réorganisation de l'Etat. Au sein de
celui-ci, des économies substantielles devront être réalisées au travers de gains
d'efficience, sans pour autant réduire l'éventail et la qualité des prestations 
servies à la population genevoise. 

Premier plan de mesures du Conseil d’Etat

5



PL 10363-A 336/516

Restaurer la primauté du politique et accroître l'efficience de l'Etat 

Le rôle du service public et la qualité des prestations fournies dépendent autant
des budgets que de l’état d’esprit et de la motivation de ses collaborateurs et col-
laboratrices. La méthode choisie pour atteindre ces objectifs consiste à adopter
pour l'Etat une approche décloisonnée, transversale et globale, en réaffirmant la
primauté du politique sur l'administration. Il appartient en effet au politique de
piloter ce processus, de définir les règles et de fixer les objectifs à atteindre. 

Dès le début de la législature, les départements de l'administration cantonale ont
ainsi été modifiés et leurs masses budgétaires rééquilibrées. Les tâches politiques
et administratives s'inscrivent désormais dans le cadre d'une vision transversale
fondée sur une stratégie et une définition claire des missions. Tels sont les pré-
requis d'une amélioration de l'organisation et de l'efficience de l'Etat, qui se traduira
notamment par la simplification des procédures et des hiérarchies, ainsi que par
l'allègement des structures. 

La volonté de gouverner ensemble et autrement constitue la pierre angulaire de
l'action du Conseil d'Etat.

Pour réussir dans cette démarche, l'adhésion de toutes et de tous est requise,
élus, corps constitués, collaboratrices et collaborateurs de la fonction publique.
Le redressement des finances publiques, le regain d'efficience du service public
et la restauration de la confiance sont à ce prix.
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2. Un cadre budgétaire rigoureux

Depuis une quinzaine d'années, hormis la brève embellie qui a marqué la fin de 
la précédente décennie, les comptes de l'Etat de Genève sont marqués par la récur-
rence d'importants déficits structurels, supérieurs en moyenne à 450 millions 
de francs. Ceux-ci s'accompagnent d'une augmentation annuelle de la dette de plu-
sieurs centaines de millions de francs. Cette situation traduit un décalage entre l'évo-
lution de la croissance des dépenses et celle des recettes. 

Premier plan de mesures du Conseil d’Etat
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Dans ce contexte, le Conseil d'Etat s'est engagé à rétablir l'équilibre budgétaire à 
l'issue de la législature 2006-2009, avant de diminuer la dette cantonale. Cet objectif,
rappelons-le, ne doit être atteint ni au moyen de hausses d'impôts, ni au détriment
des prestations publiques, tant que le Conseil d'Etat n'aura pas collectivement
démontré sa capacité d'accélérer et de faire aboutir la réorganisation de l'Etat. 

Celle-ci passe par la mise en œuvre d'un plan de mesures solide et crédible, accrois-
sant l'efficience de l'Etat. La première étape de ce plan comprend 73 mesures dont
la liste détaillée est présentée aujourd'hui, et qui permet déjà de réaliser un gain 
d'efficience de l'ordre de 100 millions de francs d'ici au budget 2009.

Un deuxième train de mesures est d'ores et déjà en voie d'élaboration et sera
annoncé en même temps que le dépôt du projet de budget 2007. Ce deuxième volet
intégrera notamment les actions dans le domaine de la répartition des tâches entre
l'Etat et les communes.

Retrouver l'équilibre en 2009

Le Conseil d'Etat a déterminé le cadre budgétaire permettant la réalisation de son
objectif de rééquilibrage. Pour ce faire, il a analysé l'augmentation des recettes enre-
gistrées par le canton de Genève au cours des quinze dernières années. 

Durant la période sous revue, sur la base des dernières données actualisées, le taux
d ' a c c roissement moyen des recettes s'est monté à 3%, ainsi que l'illustre le graphique
ci-dessous.
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L'évolution des impôts sur le revenu et la fortune des personnes
physiques est marquée par une progression lente et régulière.
Le graphique met en évidence l'effet de frein consécutif 
à la baisse d'impôt de 12% acceptée en votation populaire.

L'évolution des autres impôts est très erratique et pratiquement
imprévisible.

Les impôts sur les personnes morales se caractérisent par 
une évolution contrastée. L'aspect haché de la courbe témoigne
bien de la vigueur des cycles économiques dans notre canton.
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Partant de cette progression moyenne de 3% des recettes, de laquelle il déduit une
marge de sécurité raisonnable, le Conseil d'Etat table sur une augmentation annuelle
moyenne des recettes de 2,5% au cours des quatre années à venir.

Sur cette base, les simulations qui ont été établies montrent qu'en limitant à 1% la
croissance globale des charges de l'Etat (hors imputations internes et subventions
redistribuées) il sera possible d'atteindre l'équilibre en 2009, sauf événement majeur
affectant notre économie ou transfert massif de charges de la Confédération hors du
cadre de la nouvelle répartition des tâches (RPT). 

Créer une marge de manœuvre

Le Conseil d'Etat est conscient qu'une telle limitation de la progression des charges
ne lui permettrait pas d'assumer le financement de besoins futurs liés à l'évolution de
la société et, en particulier, de la démographie (dépenses liées aux personnes âgées,
notamment), ni de prendre en charge le versement des mécanismes salariaux. 

Dès lors, le Conseil d'Etat se fixe pour objectif d'atteindre, au travers de ses mesures
d'assainissement et par des gains d'efficience, une diminution globale de 5% des
charges sur la base des comptes 2005 de l'Etat. 

Cet objectif doit permettre la création d'une marge de manœuvre permettant de faire
face à certaines obligations et à de nouvelles priorités. C'est le processus que le 
gouvernement neuchâtelois a désigné par la formule « renoncer pour innover ». 

Premier plan de mesures du Conseil d’Etat
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Obtenir des gains d'efficience en agissant 
sur les effectifs et sur les dépenses générales

Vouloir atteindre en quatre ans une diminution globale de 5% des charges comptabi-
lisées en 2005 implique d'intervenir sur plusieurs fronts et de travailler à la fois sur le
très court, le court et le moyen terme. Ainsi que l'illustrent ses premières mesures, le
Conseil d'Etat prend d'emblée un grand nombre de décisions exerçant des effets
rapides et importants sur les dépenses générales. 

Des gains d'efficience substantiels seront, par exemple, obtenus au travers de 
la profonde réorganisation des services financiers de l'Etat. Dans un autre domaine,
le travail à temps partiel bénéficiera d'une très forte impulsion de la part du Conseil
d'Etat, tandis que le recours à des experts externes fera l'objet d'une diminution
drastique, au profit d'une meilleure utilisation des compétences internes. Des écono-
mies conséquentes seront obtenues au niveau de la communication et de l'informa-
tique. Il sera aussi mis un terme aux achats superflus et un certain nombre de procé-
dures feront l'objet de simplifications. Des économies conséquentes sont encore
visées au niveau de la gestion des immeubles de l'Etat, tandis que la centralisation
de la gestion du contentieux induira d'importants gains d'efficience. 

D'autres mesures touchant à l'organisation de l'administration et à la gestion des 
ressources humaines permettront d'agir sur la masse salariale et, par conséquent, de
supprimer des postes en évitant les licenciements, en particulier par le biais d'un 
renforcement de la mobilité professionnelle au sein de l'Etat et d'un mouvement de
réallocation des ressources. Ce dernier vise à concentrer les efforts sur les activités
qui sont directement en rapport avec la délivrance des prestations publiques, et à
rationaliser au moyen de gains d'efficience les tâches dites de « back office». 

A travers ces mesures, il n'est pas question d'imposer des coupes linéaires dans les
effectifs, mais au contraire d'agir en mettant mieux en évidence les compétences et
en réformant la formation continue pour la mettre plus en phase avec les besoins de
l'Etat et de ses métiers. 

Fixer les principes du plafonnement des charges

Cela étant, hors prise en compte de la marge de manœuvre mentionnée ci-dessus, le
Conseil d'Etat a défini les principes suivants en matière d'augmentation des charges :

- elles sont plafonnées à 1% tant qu'il n'a pas été constaté un retour à l'équilibre
au niveau du compte de fonctionnement de l'Etat ;

- elles sont plafonnées à 1,5% lorsque ce retour à l'équilibre est constaté ;
- elles sont plafonnées à 2% lorsque l'autofinancement des investissements est

garanti.

Premier plan de mesures du Conseil d’Etat
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Le Conseil d'Etat s'engage à respecter ses objectifs, et ceci quels que soient les
résultats constatés au cours de la législature en matière de recettes. Il n'y aura donc
pas de « cadeau» conjoncturel, la situation des finances publiques ne le permettant
pas. 

Stabiliser l'endettement

S'agissant de l'endettement, le Conseil d'Etat se fixe pour ferme objectif de le 
stabiliser, avant de pouvoir entrer dans une phase de désendettement. Durant la 
législature, le niveau de la dette devra demeurer inférieur à 13 milliards de francs au
31 décembre de chaque exercice. Cet objectif sera atteint par un programme éche-
lonné de transferts d'actifs à des entités contrôlées par l'Etat.

Premier plan de mesures du Conseil d’Etat
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3. Développer des projets structurants pour l'avenir

Les premières mesures d'efficience, d'économie et de rationalisation produiront des
effets financiers conséquents et mesurables, qui se manifesteront de façon perma-
nente, à court ou à moyen terme. 
A côté de ces mesures, le Conseil d'Etat a aussi établi un catalogue de projets de
nature structurante et fixé un calendrier d'application. Ces projets auront d'impor-
tantes conséquences financières, car ils amélioreront considérablement l'organisa-
tion de l'Etat.  

Transparence et outils de gestion et d'aide à la décision

Le Conseil d'Etat entend disposer de nouveaux outils de décision et d'indicateurs
d'atteinte des objectifs d'ici la fin de la législature.
Dès le printemps 2006, dans chaque département et entité, des groupes « efficience»
seront constitués. Ils étudieront l'organisation de chaque service  pour en améliorer
l'efficience.
Dès janvier 2007, tous les départements et entités subventionnées seront dotés d'un
système de contrôle interne. Celui-ci permettra d'optimiser le service au public, de
vérifier la qualité des prestations et d'en maîtriser les coûts. 
Dès janvier 2008, l'entrée en vigueur des normes IPSAS permettra de disposer d'une
information comptable et financière reflétant au plus près la réalité économique,
notamment au niveau de la présentation des bilans.
En 2009 enfin, avec l'achèvement du projet GE-Pilote, notre canton entrera dans l'ère
des budgets par prestations, fondés sur une comptabilité analytique.

Politique du personnel dynamique et efficiente

Comme employeur, l'Etat de Genève va promouvoir des mesures pour mobiliser et
renforcer les compétences et l'action des collaborateurs-trices. 
L'organisation des ressources humaines et la répartition des tâches entre l'Office du
personnel et les unités départementales seront reconsidérées.
La formation des cadres sera réorientée dans le sens de la capacité à conduire des
projets et de la gestion des services par objectifs. Les échelons hiérarchiques seront
standardisés et réduits dans tout l'Etat. 
En parallèle, les fonctions d'expertise « métiers » seront clairement distinguées des
fonctions qui impliquent une véritable responsabilité hiérarchique. Une planification
de la relève sera mise sur pied.
Par ailleurs, une équipe polyvalente de collaborateurs-trices sera constituée sur une
base volontaire, afin de renforcer les secteurs de l'administration devant faire face à
une surcharge temporaire de travail. 

Premier plan de mesures du Conseil d’Etat
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Le Conseil d'Etat entend enfin réformer quelques points précis du statut de la fonc-
tion publique et du système de rémunération actuel dans le cadre d'une négociation
avec les organisations représentatives du personnel. L'objectif n'est pas de nature
financière. Il vise améliorer le fonctionnement de l'Etat, à encourager sa mobilité
interne et à lui permettre de rester compétitif sur le marché de l'emploi. Les principes
généraux de cette réforme ont été exposés aux associations représentatives du 
personnel et seront négociés avec elles. 

Il s'agit en particulier de revoir le système des annuités en lien avec la prime de 
fidélité, pour faire en sorte que celui-ci soit plus favorable au recrutement de jeunes
fonctionnaires et qu'il constitue un cadre propice à la mobilité. Sont également 
discutés les principes de l'engagement dans la classe de fonction définitive, le rac-
courcissement du délai pour la nomination des fonctionnaires, la facilitation de la fin
des rapports de service, ainsi que la négociation annuelle de l'indexation, en tenant
compte de la situation financière de l'Etat. 

Premier plan de mesures du Conseil d’Etat
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4. Méthode de travail

Afin d'atteindre ses objectifs, le Conseil d’Etat a conduit de janvier à mars 2006 une
réflexion approfondie dont sont issues les 73 mesures figurant dans le plan publié
aujourd'hui. C'est aussi dans ce cadre méthodologique que s'inscrit la reconsidéra-
tion du projet de budget 2006. La finalité de l'exercice consiste en effet à déterminer
l'objectif en termes budgétaires, sachant qu'il doit être la conséquence des mesures
et non le contraire.

Les 73 mesures ciblées sont classées selon la nomenclature fédérale des domaines
d'action publique. Chacune des mesures est complétée par une fiche détaillée qui en
précise l'objectif, le délai, la planification et les gains attendus, en particulier sur le
plan financier. Sont également évalués pour chacune des mesures son acceptabilité
et ses obstacles potentiels. 

Les mesures s'accompagnent de la mise en place d'un processus d'évaluation régu-
lier de l'action publique. Mesurer le niveau d'atteinte des objectifs, le degré d'effi-
cience et adapter les politiques publiques sont des démarches qui requièrent des
outils de pilotage et un dispositif de contrôle interne efficaces, devant s'accompa-
gner d'une formation pointue des cadres de l'administration cantonale. 

Globalement, ces mesures sont indispensables dans la perspective du retour à
l’équilibre budgétaire. Elles ne mettent pas en danger les missions du service public,
elles n'affaiblissent pas notre économie locale, ni ne touchent les personnes les plus
vulnérables. Toutefois, le Conseil d'Etat est conscient qu'elles auront des consé-
quences importantes sur l'organisation du travail de l'administration, et que leur
application nécessitera l'engagement responsable de chacune et chacun. 

Cet effort est indispensable pour que l'Etat soit en mesure de délivrer durablement
des prestations de qualité. Faute de quoi, le Conseil d'Etat serait contraint de revenir
sur ses engagements initiaux et d'aborder le rééquilibrage obligatoire des finances
publiques par le biais d'augmentations d'impôt, d'une part, et de coupes dans les
prestations, de l'autre. 

Premier plan de mesures du Conseil d’Etat
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5. Premier plan de mesures du Conseil d’Etat

0. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

01 Mesures transversales

Premier plan de mesures du Conseil d’Etat
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N° MESURES ET OBJECTIFS

Personnel

a)   Formation 

1 Recentrer l'offre de formation continue du personnel sur les matières utiles à l'exercice
du métier et répondant aux exigences de l'administration.

2 Développer les synergies et les rapprochements entre les divers centres de formation 
du « grand Etat ».

b)   Organisation et priorités de la fonction ressources humaines

3 Redéfinir clairement les rôles, missions et responsabilités entre l'office du personnel 
de l'Etat, les ressources humaines départementales et les services. 

4 Créer un office payeur unique pour gérer la paie de manière unifiée dès janvier 2007 et
permettre un pilotage cohérent de la politique des ressources humaines à l'Etat.

5 Supprimer les directives internes relatives à la gestion du personnel non conformes aux
règlements et aux lois. 

6 Réduire le taux d'absentéisme et accroître la productivité des collaboratrices et des 
colaborateurs par l'adoption de mesures incitatives. 

c)   Gestion des effectifs

7 Imposer la rigueur en matière de gestion du PLEND (limite d'âge à 58 ans et non rempla-
cement du poste pendant les six mois de carence). 

8 Rendre obligatoire d'accepter les demandes de travail à temps partiel, sauf dérogation du
Conseil d’Etat. La compensation du poste est du ressort du conseiller d'Etat de chaque
département.

9 Annualiser le temps de travail là où c'est utile.

d)   Fonctions et compétences

10 Standardiser les organigrammes départementaux, harmoniser et réduire en nombre et 
en dimension les échelons hiérarchiques des états-majors des départements.  

11 Distinguer la fonction de cadre, liée à l'exercice de responsabilités hiérarchiques, de la
fonction d'expert.

12 Diminuer drastiquement le recours à des consultants externes et s'appuyer davantage
sur les compétences d'expertise existant au sein de l'Etat. 

13 Supprimer les « placards dorés» en modifiant le règlement d'application.
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Gestion de la dette et des risques globaux

14 Fusionner la caisse de prévoyance du personnel enseignant de l'instruction publique et
des fonctionnaires de l'administration du canton de Genève (CIA) et la caisse de pré-
voyance du personnel des établissements publics médicaux du canton de Genève (CEH).

15 Transférer les bâtiments, les installations et les équipements aux établissements publics
autonomes qui les exploitent.

Systèmes d'information et de communication

16 Réduire de 25% en quatre ans les dépenses globales de communication (postes et publi-
cations). 

17 Limiter le nombre de communiqués et d'annonces que l'Etat publie dans les quotidiens 
et utiliser la FAO.

18 Développer le flux d'informations et l'archivage par des moyens électroniques, évitant
ainsi les achats complémentaires de matériel d'impression ou de papier.

19 Développer la E-administration.

20 Chiffrer préalablement les retours sur investissement avant de présenter des projets 
informatiques.

21 Introduire une nouvelle approche globale des moyens d'impression et du matériel
bureautique.

22 Développer le guichet universel.

Achats

23 Reporter sur l'exercice suivant tout ou partie des sommes non dépensées pour éviter 
les achats inutiles en fin d'année.

24 Lutter contre la surconsommation et l'accroissement de demandes abusives suite aux
rabais obtenus.

25 Edicter un cahier des charges pour le recours aux prestations de tiers et diminuer les
honoraires en fixant des normes.

26 Soumettre au préavis systématique de la centrale commune d’achats (CCA) les projets
de lois d'investissement afin d’avoir une évaluation au plus juste des acquisitions (biens
mobiliers, informatique, etc.).

27 Diminuer la fréquence de renouvellement du parc informatique. 

28 Promouvoir l'utilisation de logiciels libres.

29 Imposer à toutes les entités du « grand Etat» de passer par une centrale d'achat pour 
l'ensemble de leurs fournitures. 

30 Mieux exercer les droits de l'Etat locataire (montant du loyer, exécution des travaux).
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02 Administration générale

1. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET JUSTICE

Organisation de l'Administration

31 Définir plus clairement le cahier des charges des équipes informatiques des départ e m e n t s .

32 Diminuer de 25% les commissions officielles (CODOF) et le nombre d'observatoires au
sein de l'Etat de Genève. 

33 Renoncer aux certifications de type ISO non exigées par des dispositions légales, sans
renoncer pour autant à une démarche de qualité.

N° MESURES ET OBJECTIFS

34 Fixer les attentes à l'égard du collège des secrétaires généraux concernant les décisions
du Conseil d'Etat.

35 Réduire les dépenses liées au protocole.

36 Faire disparaître le doublon et regrouper les services d'état-major du département des
constructions et des technologies de l’information (DCTI) et du centre des technologies
de l’information (CTI).

37 Confier  en règle générale au secteur privé les tâches de maintenance et de surveillance
des bâtiments administratifs.

38 Créer une fondation des immeubles administratifs de l'Etat de Genève afin de mieux
contrôler la croissance des locaux utilisés par l'Etat.

39 S'assurer que les moyens administratifs de l'ensemble de l'Etat soient alignés sur le
même standard.

40 Réorganiser les services administratifs et financiers (SAF's).

N° MESURES ET OBJECTIFS

41 Revoir la teneur des rapports d'accidents et d'expertises pour les policiers (gain de
temps).
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2. ENSEIGNEMENT ET FORMATION

4. SANTÉ

5. SOLIDARITÉ ET PRÉVOYANCE SOCIALE

N° MESURES ET OBJECTIFS

42 Utiliser le matériel scolaire romand.

43 Rééquilibrer le ratio entre le personnel en charge de prestations publiques par rapport au 
personnel en charge de prestations de moyens.

44 Constituer un nouveau service de protection des mineurs (intégration tuteur général
mineurs et service de protection de la jeunesse) dans le cadre de l'office de la jeunesse.

45 R é o rganiser la formation continue dans le domaine de la santé et, notamment, réintro d u i re
des formations de courte durée en emploi pour personnes à faibles qualifications.

46 Réorganiser la formation continue concernant l'aide à domicile et les établissements
médico-sociaux au niveau du «grand Etat » (centre de formation des hôpitaux universi-
taires de Genève).

N° MESURES ET OBJECTIFS

47 A t t e i n d re l'objectif d'une pro p o rtion de 5% d'aidants naturels dans l'aide à domicile, les
établissements médico-sociaux et les établissements pour handicapés.

48 Diminuer le nombre de journées d'hospitalisation inappropriées.

N° MESURES ET OBJECTIFS

49 Introduire un subventionnement quadriennal 2007-2010 des établissements médico-
sociaux (EMS) et des établissements pour handicapés (EPH), garanti et bloqué. 
Suspendre parallèlement les procédures bureaucratiques des demandes de subventions.

50 Recentrer les activités du Service cantonal d'avance et de recouvrement des pensions
alimentaires (SCARPA) sur les avances et le recouvrement des pensions alimentaires 
pendant une durée de 3 ans.

51 Créer une inspection cantonale du travail regroupant l'office cantonal de l'inspection et
des relations du travail (OCIRT) et l'office de la main-d'œuvre étrangère (OME) et élargir sa
mission à la lutte contre le travail au noir.

52 Introduire, par étapes successives, le revenu déterminant unifié pour diverses prestations
sociales sur la base des déclarations fiscales de l'année précédente.

53 Regrouper les institutions spécialisées dans le domaine du handicap pour mineurs au
département de l'instruction publique et pour adultes au département de la solidarité et
de l'emploi.
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8. ECONOMIE PUBLIQUE

9. FINANCES ET IMPÔTS

7. ENVIRONNEMENT

N° MESURES ET OBJECTIFS

Finances

a)   Organisation

58 Mettre en place un centre unique de gestion du contentieux de l'Etat. 

59 Centraliser et mettre en cohérence les directions financières départementales, sous l'égide
de l'administration des finances de l'Etat. 

b)   Liquidités

60 Centraliser les flux de liquidités au sein de la trésorerie générale (caisse centralisée).

Impôts

a)   Impôts

61 Abaisser de 500'000 à 200'000 francs le plafond de salaire marquant le passage de
l'imposition à la source à l'imposition selon le barème ordinaire pour les contribuables
résidents non suisses ni permis C. 

b)   Taxation

62 Fixer des objectifs de recettes fiscales, respecter des objectifs quantitatifs de production
de l'administration fiscale, en finir avec les retards de taxation.

N° MESURES ET OBJECTIFS

54 Faire des économies d'énergie. 

N° MESURES ET OBJECTIFS

55 Simplifier les pro c é d u res administratives des professions et activités soumises à autorisations.

56 Décloisonner les services (service des autorisations et patentes, office cantonal de l'ins-
pection du commerce, service de protection de la consommation) et reventiler les pre s t a t i o n s .

5 7 Fusionner le service des autorisations et patentes (SAP) et l'office cantonal de l'inspection du 
c o m m e rce (OCIC).
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10. CONSTRUCTIONS

c)   Perception

63 Effectuer les remboursements d'impôts par virements bancaires, afin de diminuer les frais
de traitement. 

64 Etendre la perception des acomptes à la source, au moyen de la retenue des acomptes
par l'employeur, sur une base volontaire. 

65 Mensualiser l'impôt fédéral direct (IFD), répondant ainsi aux attentes de nombreux contri-
buables, tout en favorisant une amélioration du rythme des rentrées fiscales.

66 Percevoir les intérêts moratoires pour l'impôt sur les personnes physiques, en application
de la loi. 

67 Indexer annuellement les acomptes provisionnels. 

Revenus des biens

68 Déterminer les biens immobiliers à vendre ou à louer.

69 Augmenter le produit des droits de superficie en réservant les impacts sur le logement.

N° MESURES ET OBJECTIFS

70 Supprimer les doublons en matière de construction dans les divers services du «grand Etat» .

71 Responsabiliser les mandataires dans les procédures d'autorisation de construire

72 Simplifier et accélérer les procédures en matière d'autorisation de construire.

73 Réduire les standards de construction des ouvrages publics.

© Etat de Genève, 30 mars 2006
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Projet de budget 2007 du Conseil d'Etat 
Présentation du 14 septembre 2006 

TABLEAU DES MESURES P2 RETENUES 

ADMINISTRATION GENERALE 

MESURES ET OBJECTIFS 

Personnel

Gestion prévisionnelle des effectifs 

1 Etablir un plan de gestion prévisionnel des emplois, effectifs et compétences nécessaires à la 
délivrance de prestations de l'Etat

Fonctions et compétences 

2 Regrouper au sein d'un pool du personnel à disposition du Conseil d'Etat pour des renforts 
temporaires

Organisation du travail et rémunérations 

3 Réviser le système des indemnités et primes et abolir les situations d'exception, le tout dans le cadre 
de la redéfinition du système d'évaluation des fonctions 

4 Facturer les prestations de services fournies par des fonctionnaires selon un taux horaire unifié en 
fonction du statut de l'intervenant 

5 Lorsque les mécanismes salariaux seront appliqués et l'indexation complète accordée, les jours de 
fermeture de l'administration lors des fêtes de fin d'année ne seront plus offerts. Ils devront donner 
lieu à une compensation en heures ou en vacances.  

6 Encourager et favoriser les possibilités de travailler à domicile 

Organisation de l'administration 

7 Augmenter la productivité des collaborateurs itinérants avec une informatique nomade 

8 Limiter le nombre de fonctionnaires d'un même département ou d'une même direction dans tout type 
de séance

9 Mettre en place un suivi mensuel de la mise en œuvre des décisions prises par le Conseil d'Etat

10 Supprimer la gratuité du port pour retour enveloppe du vote par correspondance

11 Rationaliser les moyens de déplacements des collaborateurs itinérants

12 Réactualiser les directives concernant l'occupation des locaux et vérifier régulièrement leur respect

13 Vendre les biens immobiliers que l'intérêt public n'impose pas de conserver 

14 Passer à des lois-cadres de subventionnement pour les entités privées par domaine d'activité et non 
par entité 

ANNEXE 4
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SECURITE PUBLIQUE ET JUSTICE 

15 Facturer les prestations de sécurité aux organisateurs de manifestations à but lucratif ou assimilable

16 Redimensionner l'Inspection cantonale du feu

17 Augmenter l'émolument perçu pour les rapports de police destinés aux assurances

18 Revoir le niveau des émoluments de la justice administrative

19 Revoir le règlement sur l'assistance juridique (droit civil)

20 Optimiser le recouvrement des contraventions 

SANTE

21 Adapter le nombre de lits par chambre dans le nouveau bâtiment des lits de l'hôpital en fonction de 
la situation pathologique

SOLIDARITE ET PREVOYANCE SOCIALE 

22 Regrouper autour d'une structure commune les ateliers et institutions publiques pour personne 
handicapées adultes

23 Exiger une participation accrue des familles aisées au frais d'assistance

24 Supprimer les doublons Ville-Etat en matière de subventionnement et de contrôle des institutions 
sociales en garantissant le montant total des appuis publics qui leur sont accordés 

TRAFIC

25 Soumettre certaines prestations de transports publics transfrontaliers à des règles d'appels d'offres 
dès 2007

ENVIRONNEMENT

26 Regrouper les services de l'environnement dans un seul lieu, avec une organisation fonctionnelle 
adéquate

27 Coordonner et renforcer le travail en réseau des structures aménagement du territoire - mobilité – 
environnement
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ECONOMIE PUBLIQUE 

28 Encourager les entreprises à s'engager d'avantage dans la formation d'apprentis

29 Démarcher systématiquement les entreprises au bénéfice d'une aide de l'Etat et/ou de facilités 
fiscales pour favoriser l'accueil des apprentis

30 Démarcher systématiquement les entreprises au bénéfice d'une aide de l'Etat et/ou de facilités 
fiscales pour engager des demandeurs d'emploi 

31 Transformer la structure juridique de Palexpo en ouvrant une partie minoritaire de son capital à des 
partenaires privés afin, notamment, d'assurer le financement de sa modernisation 

32 Regrouper au niveau cantonal les différentes structures de promotion économique et d'aide aux 
entreprises

33 Regrouper au niveau régional les différentes structures de promotion économique et d'aide aux 
entreprises

FINANCES ET IMPÔTS 

Finances

Organisation

34 Maîtriser les investissements de renouvellement en les soumettant au Grand Conseil sous forme de 
crédit de programme quadriennal

35 Etablir des directives à l'attention des fiduciaires des organismes subventionnés concernant le 
respect de la loi sur les indemnités et aides financières et de la loi sur la gestion administrative et 
financière

36 Examiner toutes les facturations entre services de l'Etat et supprimer celles qui génèrent des frais de 
gestion et de la TVA

37 Cesser de subventionner des organismes confédéraux par automatisme

38 S'assurer que le montant des émoluments couvre les charges réelles (coûts de personnel, dépenses 
générales et 15 % de frais d'infrastructure)

39 Disposer de "benchmarks" pour les prestations publiques dispensées par l'Etat ou des entités au 
bénéfice d'une indemnité financière

40 Contrôler et garantir le retour sur investissement des projets informatiques 

41 Cesser d'amortir les terrains sans attendre l'entrée en vigueur des normes IPSAS (budget 2007 et 
bouclement des comptes 2006)

42 Constituer un centre de contentieux pour l'ensemble de l'Etat de Genève - étape n° 2

Revenus des biens 

43 Fixer les taxes de parking pour l'administration aux coûts du marché
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Impôts

Organisation

44 Renforcer les synergies entre le Registre foncier et le service immobilier de l'Administration fiscale 
cantonale

45 Assurer l'intégrité du rôle du contribuable en améliorant la tenue des rôles de la population et en 
augmentant les synergies entre le services des enquêtes de l'Administration fiscale cantonale et de 
l'Office cantonal de la population. 

Perception

46 Donner aux contribuables la possibilité de payer leurs acomptes provisionnels et leur bordereau final 
par LSV (prélèvement automatique sur le compte) pour améliorer ainsi l'efficacité de la perception 
des impôts

CONSTRUCTIONS 

47 Fusionner le Service sécurité - salubrité de la Police des constructions et le service identique de la 
Sécurité civile

48 Fusionner le service des constructions scolaires et le service des constructions universitaires et 
hospitalières

49 Recentrer l'activité des membres des fondations immobilières publiques sur leurs tâches 
institutionnelles 
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Projet de budget 2009
Sujets transversaux

Commission des finances
1er octobre 2008

ANNEXE 5A
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Gestion des investissements
Rappel des principaux changements

Commission des finances
1er octobre 2008
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Nouveau règlement des investissements

• Disparition de la classification GT / LBA

• Nouvelle classification des investissements :
Investissements nouveaux = Crédits d'ouvrage ou d'acquisition (+/- ex-GT)
Investissements liés  = Crédits de programme (+/- LBA)
Autres investissements = Dotations et prêts

• Définition des investissements selon IPSAS

04.12.2008 - Page 4

DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

IPSAS

• Plan de comptes MCH2  : 
– Distinction immobilisations corporelles / incorporelles
– Pas de compensation entre les dépenses et les recettes lors de 

l'activation au bilan
– Création de comptes d'immobilisations en cours

• Distinction fonctionnement / investissement

• Locations financements 

• Mise en place d'une comptabilité des immobilisations

• Changement de méthode d'amortissement
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Amortissements

• Redéfinition des catégories d'immobilisation et des 
durées d'amortissement

• Calculs des amortissements à la mise en service de 
l'immobilisation

• Comptabilisation d'immobilisations en cours

• Budget des amortissements = estimation

• Création de nouvelles natures d'amortissement
– 331 : charges d'amortissement des immobilisations corporelles
– 332 : charges d'amortissement des immobilisations incorporelles
– 336 : charges d'amortissement des subventions accordées
– 468 : produits différés des subventions reçues
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Planification et suivi

Volonté du Conseil d'Etat de se doter d'instruments pour une 
meilleure planification des investissements :

• Instauration de la commission de priorisation des 
investissements COPIN

• Mise en œuvre d'un plan décennal des investissements PDI

• Finalisation du déploiement des modules CFI de gestion des 
projets (PA) et des immobilisations (FA)

Maitrise à court, moyen et long terme des investissements
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

COPIN

• Composée de 10 membres provenant du DCTI, DT, 
DES et DF

• Elle priorise les projets présentés par les départements 
sur la base de critères adoptés par le Conseil d'Etat

• Elle remet un rapport annuel au Conseil d'Etat avec les 
propositions de priorisation

• Le Conseil d'Etat dispose d'éléments consolidés pour 
décider des nouveaux projets à lancer

Maitrise à court et moyen terme des investissements
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

PDI

• Données de planification :
– PL votés (C&MT), PL programmés (MT) et PL prévisionnels (LT)
– Catégories d'investissement : renouvellement (socle) ou nouveaux
– Thèmes (éducation, santé et social, transport…)

• Planification décennale des tranches annuelles

• Possibilité d'effectuer des simulations selon différents 
scénario

Maitrise à moyen et long terme des investissements
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Projet de budget 2009 
Investissements

Commission des finances
1er octobre 2008
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Niveau élevé des investissements

 Le niveau des investissements confirme la forte croissance amorcée 
depuis le début de la législature pour réaliser les infrastructures 
nécessaires au développement de Genève et de sa région

 Hors effets comptables liés à l'application des normes IPSAS, les 
investissements nets se montent à 611,6 millions de francs, soit près 
du double du niveau de l'année 2005 (333,9 millions)

 La grande majorité des investissements concernent la réalisation des 
nouveaux projets. Le renouvellement et le remplacement du patrimoine 
de l'Etat représentent 38%
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Niveau élevé des investissements
Progression constante depuis 2005

Evolutions des dépenses et recettes

(hors transferts d'actifs et locations financement)

379.40
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Niveau élevé des investissements

Répartition par type d'investissements

Crédits de programme (CP); 

269.35 Mios; 38%
Crédits d’ouvrage (CO); 392.73 Mios; 

55%

Prêts et dotations (P&D) + divers; 
49.5 Mios; 7%

Investissements nets (hors réduction globale de 100 millions)  = 711,61 millions
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Niveau élevé des investissements

Répartition par domaine

Sécurité;
17.08 Mios; 2%

Santé et social;
139.69 Mios; 20%

Informatique;
92.52 Mios; 13%

Education;
93.21 Mios; 13%

Bâtiments (hors éducation, santé & social);
156.04 Mios; 22%

Transport, environnement; 
213.06 Mios; 30%

Investissements nets (hors réduction globale de 100 millions)  = 711,61 millions
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Niveau élevé des investissements

 Les principaux projets budgétés en 2009 sont : 

• Tramway Cornavin-Meyrin-CERN
• LUP
• CEVA
• Tramway Cornavin-Onex-Bernex
• 3e étape de la Maternité
• Collèges (Sismondi, Drize)
• Technologies de l'information, administration en ligne
• Construction de trois EMS
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Niveau élevé des investissements

Principaux projets budgétés en 2009

No loi Objet En Mios %

150 TCMC 48.30 6.8%
10008 LUP 48.00 6.7%
8719 Liaison CEVA 35.00 4.9%
150 TCOB 30.00 4.2%

9422 HUG - Maternité - 3e étape - phases 3.1 + 3.2 27.50 3.9%
9015 Collège Sismondi 18.15 2.6%
9897 CO Drize - construction 18.00 2.5%
10188 Extension et nouvelles TIC 12.92 1.8%
10177 Administration en ligne 11.26 1.6%

En cours EMS - construction de 3 EMS (6e train) 10.30 1.4%
Cumul (sur 711.61 millions nets hors RGI) 259.42 36.5%
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Imputations internes

Commission des finances
1er octobre 2008
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Principes

• Les imputations internes consistent en une affectation 
aux utilisateurs des coûts des prestations de moyen

• Elles sont neutres sur le résultat (charges et revenus 
équilibrés)

• Elles sont généralement calculées sur la base d'une clé
de répartition valorisée à un coût moyen

• Les principales prestations fournies par le DCTI sont :
– La mise à disposition d'outils informatiques et de téléphonie

– La mise à disposition de locaux
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Informatique et téléphonie

• La clé de répartition est le nombre de postes de travail

• Deux coûts moyens ont été définis :
– Postes administratifs (9'664 CHF)
– Postes pédagogiques (972 CHF)

• Ces coûts ont été calculés sur la base des charges du 
CTI prévues au budget 2009 (hors charges refacturées 
et imputations internes)

• Les inventaires des postes ont été validés par les 
départements dans le courant de l'été 2008
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Locaux

• La clé de répartition est la surface occupée (en m²)

• Deux coûts moyens ont été définis :
– Bâtiments administratifs et scolaires (186 CHF/ m²)
– Dépôts, entrepôts et parking (80 CHF/ m²)

• Ces coûts ont été calculés sur la base des charges de 
l'Office des Bâtiments prévues au budget 2009 (hors 
imputations internes)

• Les inventaires des surfaces occupées ont été validés 
par les départements dans le courant de l'été 2008

• 2 cas particuliers : l'Université et les HUG
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DSU Finances
Département des Constructions et des technologies de l'information

Autres imputations internes

Le DCTI fournit également les prestations internes 
suivantes :
– Entretien de véhicules et transport
– Reprographie

Ces prestations ont fait l'objet d'une estimation sur la base 
de leurs historiques
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Direction du budget
Département des Finances

Commission des Finances
1er Octobre 2008

Projet
de budget 2009

Les Provisions
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Direction du budget
Département des Finances

Provisions - Rappel

• Une provision est une charge non monétaire. Elle permet 
d'enregistrer des charges dont l'échéance ou le montant est incertain. 
La constitution intervient lors du constat comptable de la charge, elle 
implique la rétention de moyens d'activité et diminue le résultat de 
fonctionnement.

Deux types de provisions :

- Provisions pour risque et charges (ex. débiteurs douteux)

- Provisions pour dépréciation d'actifs (ex. actions) 

Les provisions servent essentiellement à couvrir un risque

ANNEXE 5B
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Direction du budget
Département des Finances

• Une réserve est une charge monétaire ou non qui a pour but 
d'anticiper ou pré-financer une dépense future. (ex. Réserve 
conjoncturelle, CEVA)

Les réserves sont utilisées pour anticiper un événement

Provisions - Rappel
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Direction du budget
Département des Finances

Provisions - Rappel
• Dotation : Une provision est constituée lorsque le risque est avéré, son 

montant est estimé en fonction de l’évaluation du risque. 
La dotation est enregistrée dans les charges de fonctionnement sous le compte de la 
nature 338.

• Utilisation : Une provision est utilisée lorsque le risque se réalise.
L'utilisation est enregistrée dans les revenus de fonctionnement sous le compte de la 
nature 439.

• Dissolution : Une provision est dissoute lorsque le risque disparaît et n'est 
pas concrétisé.
La dissolution est enregistrée dans les revenus de fonctionnement sous le compte de la 
nature 439.

Les dotations, utilisations et dissolutions de provisions, par leur nature non monétaire, sont 
pris en compte dans le calcul de l'autofinancement.
Par conséquent, l'autofinancement est amélioré par les dotations et péjoré par les 
dissolutions.



PL 10363-A 368/516

04.12.2008 - Page 5

Direction du budget
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Principales dotation, utilisation et dissolution de provisions
Projet de Budget 2009

Dotation de 
provision

Utilisation et 
dissolution 

de provision
Provisions pour risques et charges
Pensions à charge de l'Etat 30.2             21.3             
Provision "pont AVS" enseignants du primaire 3.1               1.5               
Assainissement des sites contaminés 4.0               
Prestations complémentaires AVS-AI 33.7             21.9             
Subsides d'assurance maladie 41.4             38.2             
Autres provisions 1.5               0.6               
Total 109.8           87.4             

Provisions pour dépréciation d'actifs
Débiteurs douteux AFC 99.3             111.8           
Débiteurs douteux SPC 3.0               2.2               
Débiteurs douteux SCARPA 4.0               2.5               
Autres provisions 1.5               0.8               
Total 107.8           117.4           

Total provisions (hors Fondation de valorisation) 217.6           204.8           

Fondation de valorisation 2.3               91.1             

        
Total provisions 219.9           295.9           
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Direction du budget
Département des Finances

Principales provisions et réserves
Bilan au 31.12.2007

Débiteurs douteux de l'AFC 471.0                           

CEVA (RPLP) 80.4                             

Assurance maladie 54.8                             

RPT arriérés paiements part cantonale AI 42.4                             

SCARPA 38.1                             

Heures supplémentaires de la Police & Prison 35.4                             

Rattrapage CIA - CEH 33.1                             

Assainissement des sites contaminés 27.4                             

DSE  Fondation Palais des Expositions - Dévaluation des 
actifs

23.3                             

OCPA (PC, EMS, assistance) 18.7                             

DSE  Fondation Palais des Expositions - Halle 6 14.4                             

DF  Gestion de la tresorerie (Cité nouvelle) 11.7                             

DSE  OCPA 10.4                             

Autres 29.9                             

Total hors Fdt de valorisation 891.0                      

FONDATION DE VALORISATION
Avances sur le fonctionnement 172.9                           

Pertes 266.7                           

TOTAL 1'330.6                    

Réserve conjoncturelle 495.7                      
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Cellule d'expertise financière
Département des Finances

1er octobre 2008

IPSAS 

Commission des Finances
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Cellule d'expertise financière
Département des Finances

• Poursuite des travaux IPSAS dans le cadre de l’établissement du 
bilan d’entrée :
 Identification de nouveaux éléments IPSAS
 Modifications de pratiques comptables

• Etablissement d’un budget 2008 révisé
 Nouvelle présentation des charges et des revenus, pas de décaissement
 Rend comparable la budget 2008 et le budget 2009 intégrant également 

l’ensemble de ces éléments

• L’impact IPSAS à lieu une seule fois sur l’exercice 2008 
conformément à la LGAF (budget, budget révisé et comptes)

• Le budget 2009 est conforme à IPSAS

Normes IPSAS – mise en conformité

ANNEXE 5C
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Normes IPSAS – mise en conformité (suite)

• Location-financement
– HUG  introduction des données réévaluées
– Université  mise à jour des bâtiments utilisés par l’Université

• Mise en conformité du budget par rapport aux comptes
• Changement méthode d’estimation de la provision AFC
• Transfert investissement  fonctionnement 
• Subventions non monétaires
• Transfert bilan  fonctionnement

– Fonds
– Refacturation à des tiers

TOTAL

B08 révisé vs B08
Charges Revenus

102.9 49.5
79.4 27.8
23.5 21.6

95.4 79.5
21.5 -15.5
14.9 0.0
18.8 18.8

9.7 9.3
4.1 3.6
5.6 5.6

268.3 141.6
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Direction générale des finances - Cellule d'expertise financière
Département des finances

Projet de budget 2008
Impacts IPSAS

Commission des finances
26 septembre 2007
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Direction générale des finances - Cellule d'expertise financière
Département des finances

Projet de budget 2008 – Impacts IPSAS

IPSAS modifie fondamentalement les principes et les 
règles pour appréhender la situation et les performances 
financières de l'Etat de Genève ainsi que pour les 
présenter aux lecteurs des états financiers

Ø Des changements tangibles dans le PB-2008

Ø … mais aussi d'autres moins visibles

ANNEXE 5D
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Direction générale des finances - Cellule d'expertise financière
Département des finances

Projet de budget 2008 – Impacts IPSAS

Des changements de paradigme pas toujours visibles mais 
pourtant omniprésents :

Ø Généralisation du principe de la comptabilité d'exercice 
(comptabiliser lorsque les opérations se réalisent)

Ø Prééminence de la substance sur la forme (reconnaître les 
opérations selon leur réalité économique)

Ø Introduction du principe de l'image fidèle (renoncer au principe 
de prudence du CO et donc aux réserves latentes)
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Direction générale des finances - Cellule d'expertise financière
Département des finances

Projet de budget 2008 – Impacts IPSAS

Des changements bien tangibles dans le PB-2008 :

Ø Dans le domaine des prestations aux collaborateurs
• Comptabilisation des charges liées au PLEND
• Comptabilisation des charges liées aux pensions des magistrats
• Comptabilisation des heures supplémentaires des collaborateurs

Ø Dans le domaine des immobilisations
• Effets de la réévaluation du patrimoine immobilier de l'Etat de Genève (amortissements et 

produits différés)
• Recadrage entre charges d'entretien et dépenses d'investissement
• Activation des charges de personnel pour le développement des immobilisations

incorporelles
• Comptabilité d'exercice en matière de recettes d'investissement
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Direction générale des finances - Cellule d'expertise financière
Département des finances

Projet de budget 2008 – Impacts IPSAS

Des changements bien tangibles dans le PB-2008 (suite) :

Ø Location - financement
• Reconnaissance d'une créance au lieu d'une immobilisation (bilan)
• Changement de nature : amortissement vers subvention (sans effet sur les charges)
• Comptabilisation de revenus d'intérêts et d'une subvention (sans effets sur le résultat net)
• Remboursement de la créance via le budget d'investissement 

Ø Développements des subventions non monétaires
• Concerne la mise à disposition de personnel, de locaux ou de matériel informatique et de 

prêts à condition préférentielle
• Inscription d'une subvention en charge et d'un revenu (sans effet sur le résultat net) mais 

sans mouvement de trésorerie
• Effet miroir dans les comptes du bénéficiaires
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Direction générale des finances - Cellule d'expertise financière
Département des finances

Projet de budget 2008 – Impacts IPSAS

Des changements bien tangibles dans le PB-2008 (fin) :

Ø Fonds et financements spéciaux
• Nouvelle typologie : fonds alloués par des tiers sans condition (FATSC), fonds alloués par 

des tiers avec condition (FATAC) et fonds propres affectés (FPA)
• Nouveaux schémas comptables en fonction de la typologie

– FATSC : aucun don n'est prévu en 2008.
– FATAC : budgétisation systématique des mouvements de ces fonds. Modifie le volume des charges et 

revenus mais sans aucun impact sur le résultat net.
– FPA : budgétisation des charges et revenus. Attribution du résultat net à une réserve spécifique (en 

fonds propres).

Ø Provisions
• Clarification des critères pour enregistrer une provision
• Uniquement pour les provisions pour risque, prise en considération de la valeur temps des 

montants provisionnés
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Direction générale des finances - Cellule d'expertise financière
Département des finances

Projet de budget 2008 – Impacts IPSAS

Charges Revenus Total Dépenses Recettes Total

Prestations aux collaborateurs 10.1 18.8 8.7 - - -

Immobilisations Immobilisations corporelles 90.7 5.1 -85.6 - - -

Activation charges personnel, immo. incorporelles -13.6 - 13.6 13.6 - -13.6

Recette d'investissement TCMC - - - - -65.0 -65.0

Location-financement 27.9 27.9 - - 40.6 40.6

Provisions CEVA -16.1 - 16.1 - - -

Actualisation de la provision FdV 4.2 - -4.2 - - -

Subventions non monétaires 20.4 20.4 - - - -

Fonds Fonds alloués par des tiers avec conditions 1.0 1.0 - - - -

Fonds propres affectés 1.3 -1.7 -3.0 3.0 0.6 -2.4

Transfert fonctionnement - investissement 7.0 0.6 -6.4 -6.5 -0.1 6.4

Divers Compensation fin. aux communes françaises -60.1 -60.1 - - - -

Charges et revenus non budgétisés 0.4 0.4 - - - -

HESSO et HESS2 1.9 1.9 - - - -

Divers -0.4 0.2 0.5 1.6 - -1.6

Total des effets IPSAS 74.6 14.4 -60.2 11.7 -23.9 -35.7

InvestissementFonctionnement
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Département des finances
Administration fiscale cantonale

 

Personnes physiques – IBO
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Département des finances
Administration fiscale cantonale
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Département des finances
Administration fiscale cantonale



Personnes physiques – IBO
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Département des finances
Administration fiscale cantonale

Personnes physiques – IS
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Département des finances
Administration fiscale cantonale
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Département des finances
Administration fiscale cantonale
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Département des finances
Administration fiscale cantonale

 

Personnes morales
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Département des finances
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Département des finances
Administration fiscale cantonale



Personnes morales
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Département des finances
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Personnes physiques

Impôt courant

Correctifs

Autres

Total rubrique 400

Personnes morales

Impôt courant

Correctifs

Autres

Total rubrique 401

3'432 3'428 3'782 3'534 10,3% 351 10,2%

209 - 209

59 94 51 - 43 - 46,1% - 8 - 13,9%

3'700 3'523 3'833 310 8,8% 133 3,6%

1'153 1'231 1'243 12 1,0% 90 7,8%

73 - 73

20 20 17 - 3 - 13,9% - 3 - 14,1%

1'246 1'251 1'260 10 0,8% 14 1,1%

Tot. impôts ordinaires 4'946 4'773 5'093 320 6,7% 147 3,0%

C2007 B2008 PB2009 PB2009/B2008 PB2009/C2007
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Département des finances
Administration fiscale cantonale

Personnes physiques

Impôt courant

Correctifs

Autres

Total rubrique 400

Personnes morales

Impôt courant

Correctifs

Autres

Total rubrique 401

3'432 3'752 3'782 30 0.8% 351 10,2%

209 - 209

59 93 51 - 42 - 45,5% - 8 - 13,9%

3'700 3'845 3'833 - 12 - 0,3% 133 3,6%

1'153 1'240 1'243 3 0,2% 90 7,8%

73 - 73

20 18 17 - 1 - 2,6% - 3 - 14,1%

1'246 1'258 1'260 2 0,2% 14 1,1%

Tot. impôts ordinaires 4'946 5'103 5'093 - 10 - 0,2% 147 3,0%

C2007 B2008r PB2009 PB2009/B2008r PB2009/C2007
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Département des finances
Administration fiscale cantonale





PL 10363-A 382/516

www.ge.ch/finances

Projet de budget 2009 
de l'Etat de Genève

18 septembre 2008

www.ge.ch/finances
Page 2

Charges: croissance plafonnée à 2%

 Croissance globale de 1,99% entre le budget 2008 révisé et le projet 
de budget 2009, respectant le plafond de 2% fixé par le Conseil d'Etat 
lorsque les investissements sont autofinancés

 Croissance moins forte des allocations versées à des personnes 
physiques, conséquence de plusieurs années de bonne conjoncture 
et de la diminution du chômage 

 Augmentation des charges de personnel et des dépenses 
générales, contenue dans le cadre de la marge de manoeuvre

 Progression raisonnable des subventions, compte tenu de la forte 
inflation et de son impact sur la masse salariale des subventionnés

ANNEXE 5F
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Charges de personnel en 2009 

 Croissance de 4,2% (82 millions) par rapport 
au budget 2008 révisé sous l'impact cumulé de:

• l'indexation, fixée à 2,5%

• le nouveau système de rémunération (0,8%) 

• le versement en janvier et non plus en juin de l'annuité du personnel 
enseignant et de l'annuité et demi pour le personnel administratif et 
technique

www.ge.ch/finances
Page 4

Charges de personnel en 2009

 Au niveau du "petit Etat":

• 96,16 postes administratifs et techniques supprimés
• 63 postes créés (dont 20,8 postes d'enseignants, 18 postes de 

policiers, 3 postes de juges, 21,2 postes administratifs)

 Disparition complète des emplois temporaires (ETC) au sein de 
l'administration cantonale (ils étaient encore au nombre de 444 en 
janvier 2008 et de 1006 en janvier 2006)
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Charges de personnel en 2009 
Evolution des effectifs par départements

DEPARTEMENT
Internalisation 

Externalisation

Transferts 
internes 
Petit Etat

RPT

IPSAS

Postes supprimés 
+ Réallocations 

internes

Nouveaux 
postes 

accordés par 
CE

PB 2009

CHA 2.00 61.83
DF -1.00 -6.65 762.00
DIP 10.85 -12.60 25.00 7'142.71
DI -1.90 -53.20 18.00 2'692.73
DCTI -0.35 -8.30 3.30 1'092.86
DT 3.25 -6.96 3.50 483.68
DSE 4.80 -5.95 683.65
DES -4.80 -2.50 8.20 224.23
Total Admin. 10.85 0.00 0.00 -96.16 60.00 13'143.69

SGC 21.97
PJ 3.00 441.42
Total Général 10.85 0.00 0.00 -96.16 63.00 13'607.08

CdC 4) 1.00
Constituante 4.00 4.00

www.ge.ch/finances
Page 6

Charges de personnel de 2006 à 2009

 Sur les 313 postes dont la suppression a été demandée aux 
département, 273 ont maintenant été supprimés (87%)

 Ces suppressions de postes ont permis la création de 
229 postes sans augmentation de charges correspondante:

• 76 postes pour le corps enseignant
• 49 postes pour le pouvoir judiciaire
• 39 postes pour la structure pénitenciaire de la Brennaz
• 18 postes de policiers
• 2 postes pour le service du Grand Conseil
• 45 postes pour le personnel administratif des départements

(enseignement spécialisé, projet PAV, projet d'agglomération, 
réorganisation du service du commerce)



 PL 10363-A385/516

www.ge.ch/finances
Page 7

Charges de personnel de 2006 à 2009
Evolution des effectifs par départements

DEPARTEMENT
Internalisation 

Externalisation

Transferts 
internes 
Petit Etat

RPT

IPSAS

Postes 
supprimés + 
Réallocation

s internes

Nouveaux postes 
accordés par CE

Total

CHA 1.00 -3.10 2.00 -0.10
DF 9.75 -40.80 -                  -31.05
DIP 69.76 -109.50 8.56 -14.90 98.14 52.06
DI 0.00 -3.10 0.00 -68.15 61.08 -10.17
DCTI 3.75 -81.30 3.30 -74.25
DT -12.57 -11.75 -28.30 3.50 -49.12
DSE 102.85 3.40 -21.09 -                  85.16
DES -86.49 7.00 -15.40 9.20 -85.69
Total Admin. -29.30 0.00 11.96 -273.04 177.22 -113.16

SGC 2.00 2.00
PJ 49.90 49.90
Total Général -29.30 0.00 11.96 -273.04 229.12 -61.26

CdC 4) 1.00 1.00
Constituante 4.00 4.00

Objectif initial : Efficience 313.03

www.ge.ch/finances
Page 8

Evolutions des effectifs Grand Etat (1/2)



ENTITES Budget 2005 Budget 2006 Budget 2007 Budget 2008 PB 2009

CHA 61.93 61.93 60.43 59.83 61.83
DF 793.05 783.75 769.85 769.65 762.00
DIP 7'090.65 7'062.06 7'091.66 7'119.46 7'142.71
                       PAT 1'758.25 1'664.10 1'657.93 1'709.36 1'708.35
                       ENS 5'332.40 5'397.96 5'433.73 5'410.10 5'443.52
DI 2'702.90 2'697.95 2'741.03 2'729.83 2'692.73
                       POL 1'516.00 1'517.00 1'554.85 1'554.55 1'572.55

                       PAT 1'186.90 1'180.95 1'186.18 1'175.28 1'120.18
DCTI 1'167.11 1'141.21 1'116.89 1'098.21 1'092.86
DT 532.80 525.50 518.60 483.89 483.68
DSE   (y.c 276 / OCE) 598.49 696.69 688.41 684.80 683.65
DES 309.92 307.92 216.31 223.33 224.23

Total Administration 13'256.85 13'277.01 13'203.18 13'169.00 13'143.69

SGC 19.97 19.97 20.97 21.97 21.97
PJ 391.52 391.52 412.92 438.42 441.42

Total Admin. 3 pouvoirs 13'668.34 13'688.50 13'637.07 13'629.39 13'607.08

CdC 1.00 1.00 1.00
Constituante 4.00
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Evolutions des effectifs Grand Etat (2/2)



ENTITES Budget 2005 Budget 2006 Budget 2007 Budget 2008 PB 2009

CdC 1.00 1.00 1.00
Constituante 4.00

HES 532.44 543.94 524.39 513.10 577.51
Université 1'934.29 1'935.07 1'933.13 1'941.53 1'959.78

Sous-total Uni-HES 2'466.73 2'479.01 2'457.52 2'521.47 2'537.29

HUG 8'368.00 8'352.00 8'455.00 8'348.00 8'298.00
Joli-Mont et Montana 206.00 206.00 206.00 207.00 212.00
Hospice général 711.40 715.80 756.70 695.70 695.50
EPI  (EPSE-CIP) 360.00 360.00
EPSE 241.75 241.75 241.75
CIP-CRPH 86.75 86.75 86.75
Sous-total Etablis. publics 
médicaux

9'613.90 9'602.30 9'746.20 9'610.70 9'565.50

FSASD 1'395.35 1'389.75 1'376.10 1'390.40 1'390.40
EMS 3'223.00 3'209.80 3'118.30 3'135.25 3'253.25
Sous-total entités privées 
subvent.

4'618.35 4'599.55 4'494.40 4'525.65 4'643.65

Total  Subvention. 16'698.98 16'680.86 16'698.12 17'005.42 16'746.44

TOTAL  Grand Etat 30'367.32 30'369.36 30'336.19 30'635.81 30'358.53

1) Pour 2008, la dotation de postes correspond aux postes réalisés 2007 moins les mesures liées à l'opération Victoria 
soit, pour 2007, 8'455 moins 107 postes pour Victoria. Le chiffre de 2007 de 8455 postes concerne uniquement la 
dotation ordinaire et extraordinaire, donc sans la dotation complémentaire évaluée en francs uniquement et qui était aussi 
comptabilisée dans les exercices précédents.
A titre indicatif, les HUG ont recalculé les effectifs réalisés sans la dotation complémentaire en francs au cours des trois 
derniers exercices (2005 : 8'368, 2006 : 8'352, 2007 : 8'455). 

1)

www.ge.ch/finances
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Nouveaux postes accordés par le CE (1/2)

D E P A R T E M E N T

N O U V E A U X  
P O S T E S  

A C C O R D E S  
P A R  L E  C E

E X P L IC A T IO N S

N O U V E A U X  
P O S T E S  

A C C O R D E S  
P A R  L E  C E

E X P L IC A T IO N S

C H A

D F

D I P 3 5 .5 0 3 7 .6 4

P A T  3 . 5 5

0 .3 0  E T P  S e c r é ta r ia t  g é n é r a l ( 0 3 .1 1 .0 0 )
0 .3 0  E T P  c y c le  d 'o r ie n ta t io n  ( 0 3 .2 2 .0 0 )
1 .3 5  E T P  e n s .  p o s to b l ig a to i r e  ( 0 3 .2 3 .0 0 )
1 .6 0  E T P  o f f ic e  d e  la  je u n e s s e  ( 0 3 .3 1 .0 0 )

1 4 .5 2

8 .6 6  E T P  e n s .  p r im a ir e  ( 0 3 .2 1 .0 0 )
1 .7 8  E T P  c y c le  d 'o r ie n ta t io n  ( 0 3 .2 2 .0 0 )
0 .8 6  E T P  e n s .  p o s to b l ig a to i r e  ( 0 3 .2 3 .0 0 )
3 .2 2  E T P  o f f ic e  d e  la  je u n e s s e  ( 0 3 .3 1 .0 0 )

E N S 3 1 . 9 5
6 .2 0  E T P  e n s .  p r im a ir e  ( 0 3 .2 1 .0 0 )
0 .9 0  E T P  c y c le  d 'o r ie n ta t io n  ( 0 3 .2 2 .0 0 )
2 4 .8 5  E T P  e n s .  p o s to b l ig a to i r e  ( 0 3 .2 3 .0 0 )

2 3 .1 2
4 .7 1  E T P  e n s .  p r im a ir e  ( 0 3 .2 1 .0 0 )
0 .6 5  E T P  c y c le  d 'o r ie n ta t io n  ( 0 3 .2 2 .0 0 )
1 7 .7 7  E T P  e n s .  p o s to b lig a to i r e  ( 0 3 .2 3 .0 0 )

D I 4 3 .0 8

P O L 3 7 .8 5 2 7 .8 5  E T P  s e rv ic e  é ta b l is s .  D é te n t io n   ( 0 4 .0 5 .0 5 )
1 0   E T P  C O R P S  D E  P O L IC E   ( 0 4 .0 4 .0 0 )

P A T  5 .2 3

2   E T P   s e r v ic e  d e  p r o b a t io n  e t  d ' in s e r t io n   (  0 4 .0 5 .0 4 )
2  E T P  a u  s e r v ic e  é ta b l is s .  d é te n t io n  ( 0 4 .0 5 .0 5 )
0 .5 0  E T P  à  la  d ir e c t io n  d é p t .  f in a n c e s  ( 0 4 .0 1 .0 3 )
0 .7 3   E T P  a u  s e r v ic e  d 'a p p l ic a t io n  d e s  p e in e s  e t  m e s u r e s  
( 0 4 . 0 5 .0 3 )

D C T I

D T

D . S . E  ( y .c  2 7 6  p o s t e s  O C E )

D . E . S 1 .0 0
1  E T P  s e r v ic e  d e  p r o te c t io n  d e  la  c o n s o m m a t io n  
( 0 8 .0 5 .5 1 .0 0 )

S G C 1 .0 0 1  E T P   s e c r é ta i r e  s c ie n t i f iq u e  ( 1 1 .0 2 .0 1 .0 0 )

P J 2 1 .4 0

8 .4  P a t   e t  1 3  ju g e s
8 .4  E T P   ( 1 4 .0 1 .0 0 )
2  E T P  T r ib u n a l  d e  1 è r e  in s ta n c e  (1 4 .0 2 .0 4 )
6  E T P   P a rq u e t  p ro c .  g é n é r a l  ( 1 4 .0 1 .0 6 )
1  E T P  C o m m is s io n  d e  r e c o u r s  ( 1 4 .0 1 .1 3 )
4  E T P  T a p e m  ( 1 4 .0 1 .1 6 )

2 0 0 6 2 0 0 7

1 )
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Nouveaux postes accordés par le CE (2/2)

DEPARTEMENT

NOUVEAUX 
POSTES 

ACCORDES 
PAR LE CE

EXPLICATIONS

NOUVEAUX 
POSTES 

ACCORDES 
PAR LE CE

EXPLICATIONS

CHA 2.00 2 ETP Groupe de confiance ( CR 01.09.61.00)

DF

DIP 25.00

PAT 4.20
0.20 ETP Secrétariat général (03.11.00)
2.00 ETP ens. primaire (03.21.00)
2.00 ETP office de la jeunesse (03.31.00)

ENS 20.80 1.8 ETP ens. primaire (03.21.00)
19.0 ETP ens. postobligatoire (03.23.00)

DI 18.00

POL 18.00 9 ETP GENDARMERIE (04.04.03)
9 ETP PSI (04.04.06)

PAT 

DCTI 3.30 3 ETP Division autorisation(05.02.03)
0.3 ETP Direction des bâtiments (05.04.01)

DT 3.50

1 ETP  Direction de la mobilité (06.03.50.00)
1    ETP  plan. Direct. Local. Et mise en œuvre des grands projets 
(06.10.12.00)
1.5    ETP plan d'affectation et requêtes (06.10.13.00)

D.S.E (y.c 276 postes OCE)

D.E.S 8.20

0.4 ETP DG de la santé (08.05.11.10)
3.6 ETP service du commerce  (08.07.61.10)
0.7 ETP registre commerce et RM(08.07.41.00)
3.5 ETP service conso. et affaire vétérinaires  (08.05.51.10)

SGC 1.00 1 ETP  secrétaire scientifique 
(11.02.01.00)

PJ 25.50

5  juges et 20.5 PAT
6    ETP Instruction  (14.01.07 )
1    ETP Tribunal de la jeunesse (14.01.09)
4.5 ETP Cours de justice (14.01.02)
10  ETP Tribunal de 1ere instance (14.01.04)
1    ETP Commission de recours (14.01.13)
1    ETP Prud'hommes (14.01.10)
1    ETP Baux et loyers (14.01.11)
1    ETP Parquet proc. général (14.01.06)

3.00 3 ETP Magistrats (14.01.04.00)

Total 26.50  63.00

20092008
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Direction générale des finances de l'Etat
Département des Finances

FONDATION DE VALORISATION 
DES ACTIFS DE LA BCGE

Point de situation
1er octobre 2008
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Direction générale des finances de l'Etat
Département des Finances

PERTES SUR CREANCES IMMOBILIERES au 31 août 2008

75'000'000
Budget net 2008 
(90 mios – 15 mios de 
gains de revente prévus)

350'000'00090'000'000Budget pertes 2008

1'558'764'3811'925'955'651Totaux

(149,1 – 42,5 mios)   106'575'132(36,3 - 40 mios)            -3'670'1322008

1'452'189'2491'929'625'7832000 – 2007

Pertes nettes payées                                                  
( trésorerie => impacte la dette)

Pertes nettes comptabiliséesAnnée
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Direction générale des finances de l'Etat
Département des Finances

CHARGES DE FONCTIONNEMENT au 31 août 2008

28'611'000Budget 
2008 :

97.2%2.8%100%-6%10%84%12%

350'301'73010'080'000360'381'730-22'334'48536'356'971301'577'82344'781'420Totaux 

4'529'0764'320'0008'849'0760647'4645'500'9182'700'6942008

345'772'6545'760'000351'532'654-22'334'48535'709'507296'076'90542'080'7262000 -2007

Solde net
des 

charges
(=> dette)

Rembour-
sements

BCGe

Total
Charges 
payées

Opérations
extraordi-

naires

Dépenses
de

réalisation

Intérêts nets
et swaps

Fonction-
nement

Années
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Direction générale des finances de l'Etat
Département des Finances

DESENGAGEMENT 2008 DE LA FONDATION : ventes réalisées et 
en cours de réalisation au 31 août 2008

• Catégorie      Budget        Ventes Pertes      Tx de 
perte

• <3% / > 50%            450'000'000 388'894'957 228'961'257        58.87%

• <3% / < 50% 280'000'000 264'316'093 51'178'549          19.36%

• > 3% 160'000'000 163'097'335 11'411'795           7.00%

• Total 890'000'000 816'308'384 291'551'600          35.72%
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Direction générale des finances de l'Etat
Département des Finances

SOLDE DE L'ENGAGEMENT BANCAIRE ET TAUX DE PERTE

hypothèse basse
des prix de vente

37.96 %
Taux de perte moyen  sur CHF 2,054 
milliards de perte finale projetée :

30.06.200837.78 %
Taux de perte moyen sur le 
désengagement réalisé :

15.09.2008CHF 863'661'824.-

Solde des prêts bancaires finançant la Fondation (BCGe, Depfa) yc les intérêts courus :

04.12.2008 - Page 6

Direction générale des finances de l'Etat
Département des Finances

SOLDE DES OBJETS RESTANT A VENDRE 
75 dossiers dont 23 restant à commercialiser

Objets restant à vendre au 31 août 2008

Dossiers en 
procédures;  

210'207'805 ; 33%

Objets au 
catalogue;  

99'809'786 ; 16%

Offres acceptées;  
137'663'703 ; 22%

Ventes en cours;  
102'132'516 ; 16%

Reste à 
commercialiser;  
83'329'938 ; 13%

Dossiers en procédures

Objets au catalogue

Offres acceptées

Ventes en cours

Reste à commercialiser
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Direction générale des finances de l'Etat
Département des Finances

PROJECTIONS DE TRESORERIE 2008-2009

2'428'324'654-20'080'000394'404'6542'054'000'000Totaux 

260'072'751-10'000'00018'262'000251'810'7512009

370'290'000-4'320'00024'610'000350'000'0002008
Projection

115'181'430-3'600'0004'386'572114'394'8582007Définitif

1'682'780'473-2'160'000347'146'0821'337'794'391Cumul au 
31.12.2006

Total des sorties de 
trésorerie de l'Etat

Remboursements 
BCGe / Produits

Avances / Charges de 
fonctionnement dès 

2008

Pertes nettes  payées 
sur créances immob.

Années
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Direction générale des finances de l'Etat
Département des Finances

ETAT - Fondation de Valorisation : PB2009  (en mios)

• Charges de fonctionnement
• Enregistrement des nouvelles pertes sur créances immobilières 77,4
• Actualisation de la provision pour pertes (Ipsas) 2,3
• Charges nettes de fonctionnement de la Fondation 18,3
• Total des charges de l'Etat 98,0

• Revenus de fonctionnement
• Utilisation de la provision pour pertes sur créances immobilières 77,4
• Dissolution de la provision pour pertes sur créances immobilières   13,7
• Gains de revente, réductions de pertes 23,0
• Remboursement BCGe sur son résultat 10,0
• Total des produits de l'Etat 124,1
• => Revenu net pour l'Etat sur le dossier Fondation 26,1
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Département
Office

Département des Finances – Direction Générale des Finances de l'Etat
Direction de la Trésorerie générale

5 novembre 2008

Gestion de la dette 

Commission des Finances
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Département des Finances – Direction Générale des Finances de l'Etat
Direction de la Trésorerie générale

Sommaire

• Evolution du niveau de la dette

• Structure de la dette

• Échéances annuelles

• Stratégie en matière de gestion de la dette

• Evolution et Perspectives

• Questions / Réponses

ANNEXE 5H
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Département des Finances – Direction Générale des Finances de l'Etat
Direction de la Trésorerie générale

Evolution de la dette v/s intérêts passifs
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Département des Finances – Direction Générale des Finances de l'Etat
Direction de la Trésorerie générale

Dette v/s Fondation de Valorisation
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Département des Finances – Direction Générale des Finances de l'Etat
Direction de la Trésorerie générale

Evolution de la dette 2006 - 2008
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Département des Finances – Direction Générale des Finances de l'Etat
Direction de la Trésorerie générale

Évolution des taux d'intérêts
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Département des Finances – Direction Générale des Finances de l'Etat
Direction de la Trésorerie générale

Évolution des taux d'intérêts

Source : BNS

Repo Overnight Index (BNS)

CHF Libor à 3 mois

Rendement des obligations 
de la Confédération à 10 ans
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Département des Finances – Direction Générale des Finances de l'Etat
Direction de la Trésorerie générale

Structure de la dette
Risque de taux et Risque de liquidité
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Département des Finances – Direction Générale des Finances de l'Etat
Direction de la Trésorerie générale

Taux moyen de la dette
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2006 2007 2008

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 31.10.2008
3.88% 3.04% 2.46% 2.58% 2.65% 2.71% 2.90% 2.86%
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Département des Finances – Direction Générale des Finances de l'Etat
Direction de la Trésorerie générale

Durée moyenne de la dette

Il s'agit de la durée moyenne de la dette restant à rembourser. 
Cet indicateur permet de mieux mesurer l'évolution de la durée de

vie de la dette en fonction de la politique d'emprunts effectuée.

Durée moyenne des emprunts à long terme réalisés en 2008 : 9 ans

2002 2003 2004 2005 2006 2007 31.10.2008
2.25 3.31 3.59 4.26 5.08 5.46 5.81
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Département des Finances – Direction Générale des Finances de l'Etat
Direction de la Trésorerie générale

Echéancier de la dette
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Département des Finances – Direction Générale des Finances de l'Etat
Direction de la Trésorerie générale

Échéances importantes – 2008

*  Emprunt public

** Emprunt à taux variable

01.10.20084.15   %109.50 

17.06.2008**2.96833%440.00 

06.03.20083.005  %200.00 

12.02.2008*2.00   %100.00 

12.02.2008*2.00   %200.00 

02.02.2008*3.625  %400.00 

28.01.20082.20   %180.00 

DateTauxMontant

Total : CHF 1'629.50
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Département des Finances – Direction Générale des Finances de l'Etat
Direction de la Trésorerie générale

Échéances importantes – 2009

*  Emprunt public        ** Emprunt à taux variable

10.12.2009**2.76   %73.85 

30.10.2009**2.59583%140.85 

17.09.2009**3.015  %70.00 

15.09.20092.68   %115.45 

04.09.20092.68   %50.00 

04.09.20092.68   %50.00 

15.07.20092.285  %150.00 

07.07.20092.28   %75.00 

07.07.20092.29   %125.00 

27.05.20092.45   %140.00 

14.01.2009*3.25   %250.00 

DateTauxMontant

Total : CHF 1'240.15
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Département des Finances – Direction Générale des Finances de l'Etat
Direction de la Trésorerie générale

Questions / Réponses
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Département des Finances – Direction Générale des Finances de l'Etat
Direction de la Trésorerie générale

Stratégie en matière de gestion de la dette
2008

• Objectif de taux : taux moyen de la dette < 3.20%
• Objectifs de structure :

– Proportion maximale des emprunts à taux variable : 30%
– Proportion maximale des emprunts à court terme : 25%

• Objectif de stabilisation :
– Maintenir la durée moyenne des emprunts dont l'échéance est > 1 

an : idéalement à 7 ans (au 31.12.2007 : 6.93 ans)
– Planification des échéances : lissage de l'échéancier avec plafond 

annuel moyen
• Instruments :

– Limiter le recours aux produits dits dérivés au cadre prédéfini et 
non spéculatif 
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Plan de la présentation

1. Quelques constats
2. Situation actuelle de l'économie genevoise
3. Impact sur l'estimation des recettes fiscales 2008
4. Pronostics économiques pour 2009
5. Mise à jour des prévisions fiscales 2009
6. Prise de position du Conseil d'Etat

www.ge.ch/finances

Présentation du Conseil d'Etat

Budget 2009 
de l'Etat de Genève

Point de situation du 5 novembre 2008

ANNEXE 6
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La crise financière (et boursière) qui sévit depuis 16 mois 
est arrivée à son stade critique pendant le mois d'octobre

L'effondrement du système financier a été évité
par une intervention d'une ampleur sans précédent
des pouvoirs publics (on parle de 2'000 milliards de dollars)

Il faudra de longs mois pour que la confiance revienne 
et que les marchés retrouvent durablement une pente ascendante

L'économie réelle est fortement atteinte aux Etats-Unis et dans 
l'Union européenne. La contagion à l'économie suisse est inévitable 

Une inconnue de taille subsiste: la durée de la crise

www.ge.ch/finances
Page 3

1. Quelques constats
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2. La situation actuelle 
de l'économie genevoise

www.ge.ch/finances
Page 5

La crise financière s'est fortement aggravée 
depuis la présentation du budget 2009 !
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L'économie genevoise a bien résisté

Les enquêtes de conjoncture d'octobre ne sont pas inquiétantes:
► Industrie: "La marche des affaires est bonne." "Les entrées de commande sont stables. 

Les carnets de commande sont jugés bien remplis bien qu'en retrait par rapport au mois 
précédent". L'horlogerie et la chimie tirent leur épingle du jeu.

► Commerce de détail: "La marche des affaires est satisfaisante et les perspectives à
6 mois émises par les commerçants sont plutôt optimistes."

► Services (hors finances): "La marche des affaires demeure bonne." "La demande reste 
en hausse, mais le bénéfice s'oriente à la baisse." Les perspectives sont encore 
optimistes à trois mois, mais plus réservées pour la suite. 

Les enquêtes portant sur le 3e trimestre donnent des résultats corrects:
► Construction: "Bien qu'apparaissent des signes d'essoufflement, à l'échelon de la 

branche dans son ensemble, la situation des affaires reste plutôt bonne au troisième 
trimestre 2008 à Genève."

► Services immobiliers: "Dans l'ensemble, la situation des affaires demeure bonne au 
troisième trimestre 2008."

► Hôtellerie-restauration: Les affaires sont stables dans l'hôtellerie et en recul dans la 
restauration. Les perspectives à trois mois sont pessimistes.

www.ge.ch/finances
Page 7

Indicateur avancé de l’économie genevoise
Mise à jour publiée le 28 octobre 2008

Les dernières données relatives au mois d'août donnent lieu à
une très légère reprise de l'indicateur avancé LEA-PICTET-OCSTAT, 
mais les mois suivants seront plus difficiles
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Enquête de la Fondation Genève Place Financière:
les grandes banques résistent mieux 

Banques de 200 emplois et plus
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Impact de la crise financière 
sur le secteur bancaire en 2008

Les banques les plus touchées sont les banques d'investissement
et les banques universelles où ce secteur joue un rôle important 
(UBS, Crédit Suisse)

Les secteurs phares de la place financière genevoise, la gestion de la 
fortune et le financement du négoce international, résistent mieux

Les établissements spécialisés dans le retail banking (BCGE, Raffeisen, 
etc.) tirent leur épingle du jeu

L'enquête conjoncturelle de la Fondation Genève Place Financière auprès 
des banques et gérants indépendants (octobre 2008), malgré des 
résultats très variables selon la taille des banques, indique une nette 
tendance à la baisse des bénéfices, mais dans des proportions plutôt 
rassurantes. Ces prévisions ont toutefois été faites avant la forte 
accentuation de la crise des crédits cet automne
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L'estimation de l'impôt des personnes physiques au barème ordinaire
est modifiée par les nouvelles estimations de la croissance du PIB et 
l'avance de la taxation

L'estimation de l'impôt à la source est fondée sur l'évolution de la 
perception mensuelle

L'estimation de l'impôt sur les personnes morales est fondée sur les 
prévisions de 66 entreprises représentant 43% du total de l'impôt sur le 
bénéfice. La dernière estimation est fondée sur les réponses des 
entreprises pendant le mois d'octobre, ce qui exclut tout excès d'optimisme

A l'exception de l'impôt sur les successions, les autres impôts sont 
estimés sur l'extrapolation des mois connus de l'année en cours

Bases des estimations actualisées

www.ge.ch/finances
Page 11

3. Impact sur l'estimation 
des recettes fiscales 2008
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4. Pronostics économiques pour 2009

www.ge.ch/finances
Page 13

Variations entre les estimations de juin et octobre 2008
pour l'année 2008

Impôt sur les personnes physiques barème ordinaire: + 1 million

Impôt à la source: - 45 millions

Impôt sur les personnes morales: - 71 millions

Autres impôts:  + 40 millions

Impôt fédéral direct: - 2 millions

► Au total, les recettes fiscales baissent de 77 millions

► L'excédent de revenus passe de 550 à 473 millions
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Enquête de la Fondation Genève Place financière: 
prévisions contrastées

Evolution probable du bénéfice net en 2009 par rapport à 2008
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Les instituts ont revu à la baisse
leurs estimations du PIB suisse 2009

-1%
(1,6% le 5 juillet)

1,9%Crédit suisse (30 sept)

0,5%- 0,6%
(2% le 5 mai)
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201020092008

* Groupe d'experts de la Confédération
**Groupe de perspectives économiques, Genève
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5. Mise à jour des prévisions fiscales 2009

www.ge.ch/finances
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Fondation Genève Place Financière: 
quelques constats rassurants

Genève et la Suisse ne sont pas menacés d'une crise immobilière

Les entreprises ont toujours accès au financement 
pour leurs besoins courants et leurs investissements

Les particuliers ont toujours la possibilité
d'obtenir des crédits hypothécaires
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Evolution de l'impôt – personnes physiques
Evolution de l'impôt courant des personnes physiques, par année fiscale
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Variations entre les estimations de juin et octobre 2008
pour l'année 2009

Impôt sur les personnes physiques barème ordinaire:  - 26 millions

Impôt à la source: - 78 millions

Impôt sur les personnes morales: - 164 millions

Autres impôts: + 179 millions

Impôt fédéral direct: - 26 millions

►Au total, les recettes fiscales baissent de 115 millions

►Le résultat net passe de 68 à - 47 millions
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6. Prise de position du Conseil d'Etat
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Evolution de l'impôt – personnes morales

Evolution de l'impôt courant des personnes morales, par année fiscale
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A l'instar de la plupart des collectivités publiques suisses - dont la Confédération –
le Conseil d'Etat maintient son projet de budget, tout en corrigeant le résultat 
en fonction des dernières informations disponibles

Le Conseil d'Etat confirme les objectifs qu'il s'est fixés en matière de 
croissance contenue des dépenses. Il confirme également sa volonté
de poursuivre l'amélioration de l'efficience de l'Etat

Le Conseil d'Etat maintient sa politique d'investissements ambitieuse
et souhaite la renforcer en anticipant certains projets prioritaires 
(CMU, Curabilis, Hôpital des enfants, Maison de la Paix)

Il confirme sa volonté de poursuivre la modernisation de l'Etat, 
et d'introduire notamment le nouveau système salarial approuvé
par les partenaires sociaux

Il déposera, comme il s'y est engagé, son projet de loi visant à
réduire la charge fiscale qui pèse sur les familles et sur la classe moyenne. 
Ces mesures, favorables à une relance de la consommation, exerceront leurs effets 
à partir de l'année fiscale 2010

www.ge.ch/finances
Page 23

Depuis 2006, le canton a enregistré près de 1,5 milliard de francs
d'excédents. Le niveau d'endettement a pu être diminué et une 
réserve conjoncturelle de plus de 700 millions a été constituée

Durant cette période de très haute conjoncture, le Conseil d'Etat a agi de 
manière anticyclique et strictement respecté ses objectifs en matière 
de maîtrise des charges

S'agissant de l'exercice 2009, on rappellera que hors effets liés 
aux nouvelles normes comptables IPSAS, le résultat serait encore 
nettement positif (impact négatif de plus de 180 millions sur le résultat 
de l'exercice 2008)
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Questions
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Département des finances

Office du personnel de l'Etat

Classe Postes % Effectif

04 157.98 1.17 184 1.17 98.83

05 19.30 0.14 20 1.32 98.68

06 33.45 0.25 38 1.57 98.43

07 111.50 0.83 128 2.40 97.60

08 113.93 0.85 154 3.24 96.76

09 621.26 4.62 709 7.86 92.14

10 364.40 2.71 403 10.57 89.43

11 923.32 6.87 1'085 17.44 82.56

12 506.35 3.77 551 21.21 78.79

13 526.33 3.91 577 25.12 74.88

14 772.56 5.75 850 30.87 69.13

15 922.73 6.86 1'041 37.73 62.27

16 850.97 6.33 969 44.06 55.94

17 504.53 3.75 546 47.81 52.19

18 2'694.43 20.04 3'251 67.85 32.15

19 222.35 1.65 250 69.50 30.50

20 2'900.43 21.57 3'464 91.07 8.93

21 193.65 1.44 211 92.51 7.49

22 184.38 1.37 207 93.89 6.11

23 277.22 2.06 318 95.95 4.05

24 71.15 0.53 78 96.48 3.52

25 141.10 1.05 151 97.53 2.47

26 94.15 0.70 97 98.23 1.77

27 71.40 0.53 74 98.76 1.24

28 32.20 0.24 33 99.00 1.00

29 17.00 0.13 17 99.12 0.88

30 13.50 0.10 14 99.22 0.78

31 91.00 0.68 94 99.90 0.10

32 11.50 0.09 12 99.99 0.01

33 2.00 0.01 2 100.00 0.00

13'446.04 100.00 15'528

Hors conseillers d'Etat

DF - OPE, 13 mai 2008

Source SIRH

Effectif du personnel par classe

Situation au 30 avril 2008

Petit Etat

ANNEXE 11
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Département des finances

Office du personnel de l'Etat

Classe Postes % Effectif

4 78.82 0.90 114

5 551.6 6.32 614

6 200.45 2.30 213

7 756.96 8.68 837

8 255.49 2.93 276

9 479.09 5.49 585

10 206.35 2.37 241

11 285.35 3.27 340

12 319 3.66 395

13 147 1.69 166

14 184.4 2.11 211

15 2218.03 25.43 2664

16 849.2 9.73 1009

17 97.95 1.12 104

18 153.7 1.76 192

19 207.25 2.38 226

20 752.8 8.63 811

21 72.7 0.83 80

22 163.1 1.87 176

23 88.3 1.01 93

24 271.65 3.11 302

25 37.45 0.43 88

26 134.8 1.55 143

27 97.85 1.12 102

28 100.45 1.15 102

29 7.6 0.09 8

30 4 0.05 4

31 1 0.01 1

33 1 0.01 1

TOTAL 8'723.34 100.00 10'098

Hors classe non compris

DF - OPE, 13 mai 2008

Source HUG

HUG

Effectif du personnel par classe
Situation 2007
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Département des finances

Présentation Commission des finances du 30 avril 2008

Le nouveau système de rémunération

Une étape décisive 
pour la réforme de la gestion 

des ressources humaines 
au sein de l'Etat

ANNEXE 12
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Département des finances

Une réforme globale indispensable
pour améliorer les prestations de l'Etat

   






 

Discours de Saint-Pierre du Conseil d'Etat, 5 décembre 2005
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Département des finances

Nouveau système de rémunération: 
Suite logique des importantes améliorations 

déjà réalisées depuis 2006

• Modification légale permettant d'alléger la procédure 
de licenciement en cas d'insuffisance avérée

• Réduction de la période probatoire
et engagement dans la classe de fonction définitive

• Généralisation des évaluations périodiques

14.04.2008 - Page 4

Département des finances

Nouveau système de rémunération:
Préalable à la réforme 

du système d'évaluation des fonctions

• Diminution drastique du nombre des fonctions
(de 2500 à environ 200 emplois de référence)

• Définition et classification des métiers 

dans le nouveau référentiel

• Adaptation des critères de pondération, 
pour donner plus de poids au savoir-faire utile au poste, 

à l'expertise et à la responsabilité managériale
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Dans la société genevoise d'aujourd'hui, 
fortement tournée vers l'innovation…

 Dans ce contexte, la valeur ajoutée de l'expérience  
professionnelle est moins prépondérante qu'autrefois

 Le système actuel est peu performant du point de vue de 
l'employeur, et peu avantageux pour les collaborateurs

• Les savoirs se modifient rapidement

• Les formations professionnelles 

sont sans cesse plus exigeantes

• On privilégie la flexibilité et l'adaptation 
permanente au cours d'un parcours professionnel
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Les défauts du système actuel:
Injuste et inadapté

• Le système de rémunération actuel est injuste et 
inadapté aux réalités de la société actuelle

• Il ne facilite pas le recrutement de collaborateurs et 

collaboratrices possédant les différents talents et 
compétences dont l'Etat a besoin pour perpétuer 

et améliorer ses prestations de service public 

• Le fait de savoir que le salaire va évoluer lentement 

mais régulièrement au fil d'une longue carrière ne 
constitue plus de nos jours un critère décisif 

pour un jeune en début de carrière
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Les défauts du système actuel:
Valorisation excessive de l'ancienneté

• Pour un travail et des compétences identiques, 
l'écart est de près de 50% entre la rémunération annuelle 
d'une personne formée mais sans expérience et celle de la même 
personne disposant de 20 ans d'expérience

• Dans la société d'aujourd'hui, ce système est peu compétitif parce 
que peu attrayant pour les jeunes et les personnes ayant acquis 
quelques années d'expérience hors du cadre de l'Etat 

 Exemple (grille des salaires 2008):

Infirmière diplômée, classe 15, annuité 0, prime de fidélité à 0%: 

salaire brut annuel:   76'380 francs

Infirmière diplômée, classe 15, annuité 15, prime de fidélité à 100%: 

salaire brut annuel: 113'782 francs
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Les défauts du système actuel:
Prime de fidélité inéquitable et désuète

• Versée à partir de la 5e année et progressant lentement au long de la 
carrière, la prime de fidélité visait à l'origine à fidéliser des 
collaborateurs bien formés

• A expérience professionnelle égale, la prime crée un 
écart salarial pouvant aller jusqu'à 8,3% au profit de ceux qui ont 
accompli l'essentiel de leur carrière à l'Etat

• Les femmes qui interrompent leur carrière pour s'occuper de leurs 
enfants en bas âge et qui reprennent ensuite une fonction au sein de 
l'Etat perdent intégralement les acquis antérieurs
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Les défauts du système actuel:
Formation et responsabilité moins valorisées

• L'importance donnée au critère d'ancienneté aboutit à des 
situations où un  employé gagne davantage qu'un autre, qui 
bénéficie d'une formation certifiée d'un niveau plus exigeant

 Exemple (grille des salaires 2008):

Secrétaire, classe 12, annuité 15, prime de fidélité à 100%:

salaire brut annuel: 99'712 francs

Bibliothécaire, classe 15, annuité 0, prime de fidélité à 0%:

salaire brut annuel: 76'380 francs
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• L'importance donnée au critère d'ancienneté aboutit à des situations 
où un  employé gagne davantage qu'un autre, qui bénéficie d'une 
formation certifiée d'un niveau beaucoup plus exigeant

 Exemple (grille des salaires 2008):

Aide-soignant-e, classe 7, annuité 15, prime de fidélité à 100%:

salaire brut annuel: 80'009 francs

Infirmier-ère diplômé-e, classe 15, annuité 0, prime de fidélité à 0%:

salaire brut annuel: 76'380 francs

Les défauts du système actuel:
Formation et responsabilité moins valorisées
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Les défauts du système actuel:
Effets négatifs sur la motivation 

• L'importance donnée au critère d'ancienneté aboutit souvent à des 
situations où un-e cadre touche un salaire inférieur à celui de 
son-sa subordonné-e direct-e

 Exemple (grille des salaires 2008):

Cadre, classe 22, annuité 5, prime de fidélité à 0%: 

salaire brut annuel: 116'938 francs

Employé-e, classe 18, annuité 15, prime de fidélité à 100%: 

salaire brut annuel: 129'850 francs
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• 13e salaire dès l'engagement
La prime de fidélité disparaît. Un 13e salaire est versé dès la première 
année de service; il est inclus dans la nouvelle grille salariale

• 22 positions dans l'échelle de traitement
Le nouveau système basé sur 13 salaires comprend 22 positions dans 
l'échelle de traitement, dont le taux d'accroissement est fixé dans la loi

• Salaires cumulés identiques
Le coût salarial et les salaires cumulés sont identiques sur une carrière      
de 38 ans (30 ans pour la police et le personnel de la prison et 37.5 ans 
pour le personnel hospitalier)

Le nouveau système de rémunération:
Principes de base
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Le nouveau système de rémunération:
Principes de base

Progression modulée

• La progression entre chaque position dans l'échelle de traitement est de 1%
entre les positions 1 à 3 et 12 à 22

• Entre ces deux positions, soit de la 4e à la 11e, la progression monte à 2,65%

• Une progression légèrement plus forte est prévue pour les classes de 
fonctions situées au bas de l'échelle salariale de l'Etat (classes 4 à 8)

Il est ainsi mieux tenu compte de la valeur ajoutée réelle 
apportée par l'expérience professionnelle, 

à l'issue des trois premières années d'activité
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Evolution de la rémunération entre l'ancien et le nouveau système

ex: Classe 20



 PL 10363-A445/516

14.04.2008 - Page 15

Département des finances

Evolution de la rémunération entre l'ancien et le nouveau système

Deux exemples

35%139'426103'114Nouveau système

49%141'79195'184Système actuel

EcartAnnuité 15 / 22Annuité 0Classe 20

35%107'06179'181Nouveau système

49%108'88673'091Système actuel

EcartAnnuité 15 / 22Annuité 0Classe 14
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Le nouveau système de rémunération:
Adapté à la réalité et aux besoins 

• Plus équitable
L'écart entre le salaire initial et le salaire de fin de carrière n'est plus 
que de 35,2%, contre 49% dans l'ancien système

• Plus motivant
Le système est motivant pour celles et ceux qui envisagent d'assumer 
des responsabilités hiérarchiques ou d'évoluer au sein de leur métier 
par une démarche de perfectionnement professionnel

• Plus juste
La disparition de la prime de fidélité supprime l'injustice d'une différence 
de rémunération produite par la seule ancienneté
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Le nouveau système de rémunération:
Adapté à la réalité et aux besoins

• Favorable aux familles
La progression salariale en cours de carrière est conçue de manière à
offrir une meilleure rémunération pendant la période où l'on fonde 
généralement une famille (de la 4e à la 11e année de service)

• Plus attrayant
Le remplacement de la prime de fidélité par un 13e salaire versé dès 
l'engagement rend le début de carrière à l'Etat plus attrayant

• Plus compétitif
Le nouveau système renforce la compétitivité de l'Etat en tant 
qu'employeur, pour des personnes ayant entre cinq et dix ans 
d'expérience professionnelle
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Mécanismes de compensation

• Le nouveau système est plus avantageux en début de carrière, 
mais moins avantageux en fin de carrière 
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Mécanismes de compensation

• Un système de compensation est donc introduit  
afin qu'aucun collaborateur ne subisse les inconvénients du 
nouveau système sans en avoir connu les avantages 

• Le principe général consiste à calculer ce que le collaborateur 
aurait perçu si le nouveau système avait été introduit dès le début 
de sa carrière 

• On compense ensuite cette différence en maintenant le 
collaborateur à l'ancienne grille, tant que celle-ci lui est avantageuse
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Mécanismes de compensation

• Les collaborateurs pour qui le nouveau système est d'emblée 
désavantageux reçoivent jusqu'à leur départ une compensation
égale à l'écart existant entre l'ancien et le nouveau système



















0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37














PL 10363-A 448/516

14.04.2008 - Page 21

Département des finances

Mécanismes de compensation

• Les collaborateurs que le nouveau système avantage lors de son 
introduction se trouveront, ultérieurement, à une période de leur 
carrière où le nouveau système est moins avantageux

• Pour eux, on calcule donc un solde de compensation égal à la 
totalité de la différence en leur défaveur

• Ils recevront une compensation égale à l'écart entre l'ancien et le 
nouveau système
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Mécanismes de compensation

• Chaque année la compensation versée est soustraite du solde de 
compensation

• La compensation est versée aussi longtemps que le solde de 
compensation est positif
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Coût d'introduction du nouveau système

• Bien que le coût salarial et les salaires cumulés sur l'ensemble 
d'une carrière demeurent identiques, les mécanismes de 
compensation engendrent un coût 

• Compte tenu de la structure actuelle du personnel, le coût 
d'introduction du système est évalué à 1,7% de la masse salariale

• Soit, pour l'Etat, 29 millions sur une masse salariale de 1,9 milliard 
de francs (1,5%)

• Pour les entités autonomes et autres entités subventionnées 
appliquant les mécanismes salariaux de l'Etat, 46 millions sur une 
masse salariale de 2,3 milliards (1,9%)
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Coût d'introduction du nouveau système

• Au fil des années, au gré des départs et arrivées de collaborateurs, 
et au fur et à mesure que les soldes compensatoires s'épuiseront, 
les versements compensatoires diminueront

• Ce processus est très lent, de sorte qu'un coût d'introduction 
persistera pendant au moins deux décennies

• L'écart "final" entre le coût des deux systèmes dépend de 
l'ancienneté moyenne des collaborateurs et du taux de rotation du 
personnel (turnover)

• Le coût de transition sera compensé par une évaluation beaucoup 
plus fine du coût des mécanismes salariaux, en tenant compte des 
économies faites lors du départ de collaborateurs
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Mesures transitoires 2008

Afin de respecter l'esprit du protocole d'accord signé en septembre 
2006, qui prévoyait l'introduction du 13ème salaire en janvier 2008, les 
mesures transitoires suivantes sont appliquées :

• La prime de fidélité 2008 est versée en juin et bénéficie de la 
progression normale

• Pour les employés dont la prime de fidélité est inférieure à 40% 
du traitement mensuel, la différence entre leur prime et le 40% 
de leur salaire est versée en décembre 2008
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Conclusion

 Le nouveau système de rémunération constitue une 
étape importante du processus global d'adaptation 
de la gestion des ressources humaines aux nouvelles 
réalités du marché du travail et à l'évolution 
des attitudes à l'égard du travail

 Il est le préalable à l'indispensable réforme 
du système d'évaluation des fonctions 

 Il résulte d'une négociation intensive et constructive
avec les associations représentatives des employés et 
des cadres de l'Etat
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DETAIL DES SUBVENTIONS N'AYANT PAS DE LIGNE PROPRE
Le PB2009 amendé ne comprend pas l'amendement global de -10 millions voté

par la commission des finances

CR
Nature et 

sous-nature Libellé
PB 2009 
amendé

DIP 9'771'930
03.11.00.00 365.06801 Contribution à la promotion de la paix 218'900

03.11.00.00 365.09801 Subventions ponctuelles 99'500

03.13.00.00 365.02301 Grandes manifestations 647'500
Association Sirocco (Black Movie) 50'000

03.13.00.00 365.02701 Aide ponctuelle à la culture 1'425'000
Théâtre de l'Usine 50'000
Association Neopostist Ahrrrt 30'000
Association de soutien à la musique vivante 50'000

03.13.00.00 365.06601 Aide aux compagnies indépendantes 1'000'000
Association Théâtre Spirale 120'000
Compagnie l'Alakran 100'000
Association le troisième spectacle 80'000
Fondation Compagnie Gilles Jobin 100'000

03.13.00.00 365.06701 Diffusion et échanges culturels 681'870
ASMV/Le Chat Noir 50'000

03.31.00.00 365.04701 Colonies de vacances 1'439'000
Centre protestant de vacances 310'000
Association du scoutisme genevois 270'000
Caritas-Jeunesse 185'000
Vacances Nouvelles 95'000
Mouvement de la jeunesse suisse romande 70'000

03.31.00.00 365.05801 Soutien à l'enfance 501'660
Pro Juventute 382'160

03.32.00.00 365.08801 Cours à divers organismes 742'000
Voie-F 197'500
Association Lire et Ecrire 62'900
CEBIG (contrat et PL : 295'000 sur rubrique 365.08801 et 135'000 sur rubrique 
365.09101) 295'000

Les conventions de subventionnement avec les autres bénéficiaires sont en cours de finalisation

Les autres bénéficiaires ne sont pas connus dans le cadre budgétaire (montants accordés sur étude 
des dossiers reçus). 

Bien que les bénéficiaires sont en général les mêmes d'une année à l'autre, les montants octroyés 
pour les colonies et camps de vacances ne sont pas connus dans le cadre budgétaire (octroi en 
fonction des journées de camps réelles)

Rubrique prévue pour le financement de projets ponctuels non connus à l'avance (octroi sur étude 
des dossiers reçus dans le courant de l'année)

Rubrique prévue pour le financement de projets ponctuels non connus à l'avance (octroi sur étude 
des dossiers reçus dans le courant de l'année)

Les autres bénéficiaires ne sont pas connus dans le cadre budgétaire (montants accordés sur étude 
des dossiers reçus)

Les autres bénéficiaires ne sont pas connus dans le cadre budgétaire (montants accordés sur étude 
des dossiers reçus)

Les autres attributions seront connues ultérieurement

Les autres bénéficiaires et les montants octroyés ne sont pas connus dans le cadre budgétaire mais 
font l'objet de prévisions (octroi en fonction des dépenses déterminantes des organisateurs de cours 
et stages de perfectionnement)
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DETAIL DES SUBVENTIONS N'AYANT PAS DE LIGNE PROPRE
Le PB2009 amendé ne comprend pas l'amendement global de -10 millions voté

par la commission des finances

CR
Nature et 

sous-nature Libellé
PB 2009 
amendé

03.32.00.00 365.08901 Subv. cantonale pour la formation de base - Cours interentreprise 1'723'000

03.32.00.00 365.09101 Subv. Qualification+ 1'293'500
CEBIG (contrat et PL : 295'000 sur rubrique 365.08801 et 135'000 sur rubrique 
365.09101) 135'000

DI
532'900

04.01.01.00 365.00915 Conseil d'Etat et Secrétariat général "Subventions diverses" 19'900
Rubrique prévue pour le financement de manifestations ou d'activités ponctuelles 
non connues à l'avance

04.06.02.00 365.00300
Service pour la promotion de l'égalité entre hommes et femmes "Diverses 
associations féminines" 70'000
Association pour les archives de la vie privée 30'000
Centre de liaison des associations féminines Genevoises 30'000
Autres divers non connus à ce jour 10'000

04.06.03.00 365.00810 Subventions projets antiracistes 100'000
Rubrique prévue pour le financement de manifestations ou d'activités ponctuelles 
non connues à l'avance

04.06.03.00 365.00916 Bureau de l'intégration "Subventions liées à des mandats de prestations" 93'000

Rubrique prévue pour le financement de manifestations ou d'activités ponctuelles 
non connues à l'avance 93'000

04.06.03.00 365.09912 Bureau de l'intégration "Subventions diverses" 250'000
non connues à l'avance 250'000

DT 150'500
06.01.00.00 365.00131 Présidence et secrétariat général : subventions associations diverses 32'500

Association pour le droit à l'environnement (ADE) 5'000
Association Le Respect 3'000
Institut d'architecture de Genève (IAUG) 5'000
Association Zig Zag Zoug - Salon du Livre 5'000
Autres divers non connus à ce jour 14'500

06.02.00.00 365.09912 Service des affaires extérieures : Autres subventions 30'000
Midis de l'Europe 15'000
Autres divers non connus à ce jour 15'000

06.03.00.00 365.08002 Transports collectifs - subventions diverses 80'000
GAPP Pedibus 30'000
Genève Roule 50'000

06.06.00.00 364.09911 Agriculture : Subventions diverses 5'000
Autres divers non connus à ce jour 5'000

06.06.00.00 365.09912 Agriculture : Autres subventions 3'000
Autres divers non connus à ce jour 3'000

Les  bénéficiaires et les montants octroyés ne sont pas connus dans le cadre budgétaire mais font 
l'objet de prévisions (octroi en fonction des cours pratiques de formation dispensés par les 
associations professionnelles et leur coût effectif)

Les autres bénéficiaires et montants octroyés ne sont pas connus dans le cadre budgétaire mais 
font l'objet de prévisions (octroi en fonction des heures de formations suivies)
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DETAIL DES SUBVENTIONS N'AYANT PAS DE LIGNE PROPRE
Le PB2009 amendé ne comprend pas l'amendement global de -10 millions voté

par la commission des finances

CR
Nature et 

sous-nature Libellé
PB 2009 
amendé

DSE 116'025'823

07.14.11.00 363.09910
FONDS DE LUTTE CONTRE LA DROGUE : ACTIONS SOCIALES ET 
PONCTUELLES 100'000
Rubrique prévue pour le financement de manifestations ou d'activités ponctuelles 
non connues à l'avance.

07.14.11.00 365.00134 EMS - SUBVENTION D'EXPLOITATION 115'025'823
Amitié, Résidence 1'511'759        
Arénières, Résidence Les 1'644'066        
Beauregard, Résidence 1'101'794        
Béthel Foyer 644'779           
Bon Séjour Résidence de 2'290'477        
Bruyères, Les 1'908'005        
Butini, Résidence 2'333'927        
Champagne, Résidence de la 1'497'802        
Charmettes, Les 2'816'252        
Charmilles, Les 2'623'754        
Châtaigniers, Les 3'387'174        
Châtelaine 2'324'940        
Coccinelle, La 1'093'475        
Eynard Fatio 2'708'243        
Fort Barreau, Résidence 1'689'816        
Franchises, Résidence des 1'892'267        
Genévriers, Les 680'178           
Hanna, Résidence d' 1'882'899        
Happy Days, résidence 1'111'916        
Jardins de Choulex, Résidence Les 649'218           
Jura, Résidence 1'271'224        
Lauriers, Les 1'720'605        
Léman, Le 775'042           
Louvière, Domaine de la 1'986'143        
Maison de retraite du Petit-Saconnex 5'037'800        
Mandement, Résidence 1'251'139        
Marronniers, Les 887'519           
Méridienne, La 535'664           
Mimosas, Les 917'542           
Nant-d'Avril, Résidence 995'367           
Notre-Dame, Résidence 1'205'135        
Nouveau-Kermont, Le 2'361'418        
Pervenches, Les 1'779'309        
Petite Boissière, La 1'839'087        
Pins, Les 1'621'998        
Pressy, Maison de 583'106           
Prieuré, Le 2'984'720        
Provvidenza, La 1'298'591        
Rhodanienne, La 445'147           
Rive, de la 1'677'329        
Saconnay, Résidence 1'344'891        
St-Paul, Foyer 2'563'393        
Terrassière, La 2'013'142        
Tilleuls, Résidence Les 1'873'829        
La Tour, Maison de 1'048'788        
Val Fleuri 7'357'458        
Vallon, Foyer 1'728'815        

05.Subventions PB2009PROPRE.xls Document de travail 03.12.2008, 08:54



PL 10363-A 504/516

DETAIL DES SUBVENTIONS N'AYANT PAS DE LIGNE PROPRE
Le PB2009 amendé ne comprend pas l'amendement global de -10 millions voté

par la commission des finances

CR
Nature et 

sous-nature Libellé
PB 2009 
amendé

Vendée, Résidence 1'798'301        
Vessy, Maison 5'761'820        
Villa Mona 1'177'357        
Villereuse, Résidence 942'027           
Enveloppe pour ajustements 3'494'000        
Complément de subvention IN 125 / chômage 5'467'542        
Annualisation 2008 et nouvelles places 2009 1'487'834
Amendement de la Commission des Finances 10'000'000      

07.14.11.00 365.09911 FONDS DE LUTTE CONTRE LA DROGUE : ACTIONS SOCIALES ET 
PONCTUELLES 400'000
Rubrique prévue pour le financement de manifestations ou d'activités ponctuelles 
non connues à l'avance.

07.14.11.00 365.09913 BÉNÉFICIAIRES DU DROIT DES PAUVRES 500'000
Rubrique prévue pour le financement de manifestations ou d'activités ponctuelles 
non connues à l'avance.

DES 8'872'270
08.03.21.00 362.00100 LOCAUX MIS A DISPOSITION DES COMMUNES 1'500'000

Communes 1'500'000
08.03.21.00 365.00204 DGCASS : Foyes de jour - autres institutions 5'510'970

Foyer de jour Aux 5 Colosses 525'210
Foyer de jour Butini 522'210
Foyer de jour Le Caroubier 525'210
Foyer de jour Livada 522'210
Foyer de jour Soubeyran 541'210
Foyer de jour Oasis 547'210
Foyer de jour Relais Dumas 474'400
Foyer De La Rive 1'094'788
Sages-femmes à domicile 497'000
Chaperon rouge 261'522

08.03.21.00 365.00306 DGCASS : Actions ponctuelles aide à domicile 250'000
Actions ponctuelles 250'000

08.05.11.00 365.00110 Dime de l'alcool : actions de prévention 1'035'000
Actions ponctuelles 35'000
CIPRET 500'000
FEGPA 500'000

08.05.11.00 365.00138 DGS : Actions de prévention de la santé 576'300
Actions ponctuelles 576'300

08.05.11.00 365.09702 DGS : Actions de prévention du jeu 198'200
Actions ponctuelles 198'200
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Date de dépôt : 8 décembre 2008 

RAPPORT DE LA PREMIÈRE MINORITÉ 

Rapport de M. Renaud Gautier 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Prologue  
C'est, traditionnellement, au mois d'octobre que le Conseil d'Etat présente 

au Parlement son projet de budget pour l'année suivante. Résultat, on 
l'imagine, de nombreuses négociations et tractations à l'intérieur de l'appareil 
étatique. En un peu moins de deux mois, des parlementaires de milice se 
doivent de comprendre les 525 pages du « livre bleu » (à chaque période sa 
couleur…) dans la mesure où l'on attend d'eux des propositions, les plus 
concrètes possible, pour adapter ledit budget à leur vision de l'avenir. Tâche 
tout en même temps surhumaine et quasiment impossible tant la différence 
des moyens de l'une et de l'autre des parties est patente. Si l'on ajoute à cela la 
rengaine habituelle du Conseil d'Etat consistant à dire « Veuillez nous 
indiquer précisément où vous voulez appliquer vos mesures correctives » tout 
un chacun peut se rendre compte de l'inanité de l'exercice…  

Le rapporteur de minorité va donc s'atteler à cet exercice de style, tout en 
profitant de l'occasion qui lui est « donnée » de rappeler une fois de plus que 
le budget par prestations, que l'on nous annonce pour 2010, aura au moins 
pour avantage une réappropriation du discours politique à travers la 
possibilité effective de qualifier « politiquement » lesdites prestations.  

Partons donc du principe « heureux » que ce soit l'une des dernières fois 
où le rapporteur du projet de budget, qu'il soit de majorité ou de minorité, 
aura à pondre un rapport qui relève plus de la litanie comptable que du 
discours politique.  

Ce rapport va donc se construire essentiellement sur la confrontation entre 
des conclusions différentes que tire le Conseil d'Etat d'une part, et la minorité 
de l'autre de la situation économique actuelle et des conséquences qu'elle 
entraîne pour l'avenir. Cette proposition paraît au rapporteur de minorité plus 
intéressante que l'énumération, somme toute brève, des propositions 
d'amendement au budget.  
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Postulat du Conseil d'Etat 

Généralité 
– Le budget 2009 repose sur l'appréciation globale que fait le Conseil d'Etat 

de la situation présente de notre canton et de son avenir dans le cadre de 
l'agglomération transfrontalière.  

– Le Conseil d'Etat est très conscient du fait que le second semestre 2008, 
comme, vraisemblablement, les années 2009 et 2010, se traduiront par 
une croissance nettement ralentie. Mais la robustesse de l'économie suisse 
et, en particulier, celle de l'économie genevoise démontre que sur un plan 
structurel, le potentiel reste considérable.  

– Plus généralement, le Conseil d'Etat tient à réaffirmer l'importance de 
certaines conditions-cadres pour le maintien et le développement d'une 
économie haut de gamme, assurant à la majorité des résidents un niveau 
de vie confortable.  
 
Contraintes 

Ralentissement de la croissance 
Baisse des recettes fiscales de Frs 30 millions (réduction de l'imposition du 

dividende pour les investisseurs détenant au moins 10 % des actions d'une 
entreprise (votation du 24 février 2008) 

Impact sur la masse salariale de l'inflation 
 
Propositions du Conseil d'Etat 

Un niveau élevé des investissements 
Progression des charges de 1,99% par rapport au budget révisé (pour rappel, 

l'indexation des salaires au coût de la vie à hauteur de 1,3 % représente 
quand même plus de 43 millions de francs… pour l'ensemble du « petit » 
et « grand » Etat) 
 
Voilà, grossièrement résumée, la position du Conseil d'Etat sur la base de 

ses postulats. Le rapporteur de minorité aura l'occasion de revenir plus loin 
sur quelques un des amendements proposés ; mais il entend surtout discuter 
des conclusions du Conseil d'Etat.  

D'une manière générale, le rapporteur fait siennes les généralités, et les 
conclusions posées par le Conseil d'Etat. Toutefois, il estime que l'on ne peut 
pas exclure une récession économique contrairement au Conseil d'Etat qui 
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envisage « qu'un » ralentissement. D'autre part, il diverge (et avec lui les 
Libéraux) quant aux réponses à apporter. Le débat, de fait, tourne autour de la 
rapidité d'adaptation de l'Etat à un environnement profondément marqué par 
la rapidité du changement des cycles économiques. Il apparaît que l'Etat, tout 
en reconnaissant que l'environnement économique a changé, pense pouvoir 
différer la prise en compte de cette réalité nouvelle. On peut néanmoins 
supposer qu'il n'est pas totalement convaincu de cela, dans la mesure où 
l'essentiel des amendements que le Conseil d'Etat a apportés à son budget a 
trait à l'augmentation sensible des investissements (mesure de type 
anticyclique). Cette modification, quoique nécessaire dans la mesure où de 
fait les investissements avaient pris du retard, est aussi présentée comme une 
mesure de soutien à la consommation ; ce qui tendrait à confirmer les 
inquiétudes que l'on peut avoir sur le climat économique des prochaines 
années. Tout en saluant cette rapide adaptation à la nouvelle réalité 
économique, force est de constater néanmoins que cette mesure est 
relativement « indolore ». En effet, il n'y a aucune symétrie de cette mesure 
dans le budget de fonctionnement, budget quant à lui toujours en hausse. 

On peut donc constater que si la minorité partage une partie des analyses 
conjoncturelles du Conseil d'Etat, elle diverge sur les conséquences que l'on 
doit tirer de ce constat :  
– La crise financière va déboucher sur une crise économique, dont il est peu 

réaliste maintenant de préciser l'ampleur et la durée.  
– Tout en étant d'accord avec les mesures anticycliques prises en ce qui 

concerne la hausse des investissements et la baisse des impôts, 
l'augmentation des charges de fonctionnement est hautement contestable 
dans ce contexte.  

– Le groupe Libéral a accepté l'introduction du 13ème salaire amendé en 
faveur des hauts fonctionnaires, comme réforme utile d'un statut 
totalement obsolète. En revanche, il continue à penser que la masse 
salariale du petit et du grand Etat est beaucoup trop importante. On peut 
tout à fait accepter une réforme sur son principe tout en critiquant les 
sommes allouées.  

– Le Conseil d'Etat n'est pas arrivé à remplir les engagements pris à Saint-
Pierre en ce qui concerne la baisse des postes (et ce, en période de forte 
croissance des recettes) : il y a encore 172 postes excédentaires par 
rapport à l'objectif de réduction de 5%, hors police et enseignants, ce qui 
correspond à quelque 22 millions de francs.  

– En l'état, le fait précédent est encore aggravé par le fait que nul ne peut 
dire d'une manière précise combien de personnes (voire de postes?) sont 
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rétribuées par l'Etat. On lira à ce propos avec intérêt l'échange de mails 
que le soussigné a eu avec un haut fonctionnaire du département des 
Finances et qu’il annexe au présent rapport. 

 
Il semble nécessaire de rappeler fermement ici que toute crise, fut-elle 

économique propose des opportunités. C'est effectivement lors de ces 
moments que peuvent se façonner les éléments, tant généraux 
qu'économiques, qui permettront à Genève de bien se positionner en terme 
d'opportunité à la sortie de ladite crise. On aurait pu attendre du Conseil 
d'Etat qu'il rappelle d'une manière plus claire l'importance des conditions-
cadres et l'effort qu'il allait faire pour maintenir celles-ci. A ce propos, le 
groupe Libéral entend rappeler fermement ici que tant la sécurité (des 
personnes et des biens), que l'entretien du domaine public, que le maintien, 
voire même l'augmentation de centres d'excellence reconnus, de même 
qu'une fiscalité répartie sur le plus grand nombre sans pour autant être 
dissuasive, sont des éléments qui en période de crise doivent être perçus 
comme des investissements absolument nécessaires pour l'avenir. De même, 
le rapporteur entend rappeler ici l'absolue nécessité pour l'Etat de développer 
les « partenariats public-privé » (PPP). 

De l'avis de la minorité, et avant même l'arrivée du budget par prestations, 
ces éléments économiques nouveaux auraient très largement dû inciter le 
Conseil d'Etat à faire des choix sélectifs quant aux secteurs qu'il entendait 
favoriser, et ceux qu'il entendait adapter à cette nouvelle réalité. Dans cet 
ordre d'idées, le groupe Libéral est favorable à une diminution des dépenses 
générales, ne fussent que dans la mesure où la proposition de budget de cette 
année ne fait que compenser les diminutions acceptées lors du précédent 
budget ! 

Le groupe Libéral souhaite rappeler ici la position qu'il a tenue tout au 
long de l'année, tant dans le cadre de la Commission des Finances que de 
l'étude du budget : partant du principe qu'une communauté comme l'Etat de 
Genève est confrontée à des « demandes » financières quasi infinies alors que 
« l'offre » de ressources est par définition limitée ; le parti Libéral essaye de 
constamment favoriser une politique d'allocation de ressource favorisant 
l'émergence ou l'entretien de pôles d'excellence, éléments fondateurs d'une 
politique de croissance nécessaire à assurer le maintien d'une politique 
sociale, de sécurité, de santé et de formation. 

S'il fallait illustrer ceux-ci le rapporteur rappellerait que dans différents 
projets dépendant de la loi sur les indemnités et les aides financières (LIAF), 
les représentants libéraux sont intervenus pour augmenter les subventions 
proposées (exemple IHEID) afin de justement préserver ces centres 
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d'excellences, c'est à dire, proposer une politique de subventionnement 
différencié favorisant les principes énoncés plus haut alors que la grande 
majorité, reste souvent arcboutée sur des principes d'égalitarisme qui n'ont 
plus de sens dans les réalités économiques actuelles.  

De même, alors que le groupe Libéral souhaitait sélectivement donner des 
signes positifs dans certains secteurs, il regrette :  
– Le refus de l'amendement ciblé en faveur de l'Université, amendement 

visant d'une part à couvrir le déficit et d'autre part à permettre à 
l'Université de rester un centre d'excellence et d'innovation. Ne pas 
reconnaître cela, donc ne pas investir, peut, de fait mettre en difficulté si 
ce n'est en péril l'excellence de l'Université.  

– Le refus de l'amendement pour le Pouvoir Judiciaire. La mise en place de 
« justice 2010 » (de fait au 1er janvier 2011) va coûter plusieurs dizaines 
de millions (dont au moins 17 millions en terme de ressources humaines), 
selon les informations reçues lors de l’audition du Pouvoir Judiciaire. Ne 
pas prévoir, dès maintenant, de mettre des moyens à disposition pour 
commencer à mettre la structure en place, par exemple par le biais d'un 
« pilote » et par la recherche active d'un certain nombre de postes qui 
pourraient déjà être pourvu en vue de la mise en place de « Justice 
2010 », relève non seulement d'un grave manque de vision, mais 
démontre encore l'incapacité qu'ont certains groupes politiques à anticiper 
la mise en place de nouvelles structures.  
D'une manière générale, les amendements votés à la majorité de la 

Commission des Finances, sont :  
– 20 millions de réduction pour les dépenses générales (nature 31), qui ainsi 

ne se montent plus qu'à 430 millions  
– 10 millions de réduction pour les subventions accordées (nature 36), qui 

ainsi ne se montent plus qu'à 3'045 millions 
– 25 millions de réduction pour les charges de personnel (nature 30), qui 

ainsi ne se montent plus qu'à 2'033 millions 
– 1 million d'augmentation pour le budget de la commission pour la 

Constituante  
– 10 millions d'augmentation pour les EMS en application de l'IN 125 
 

A de conclusion, le rapporteur de minorité se permet de publier ici un 
échange de questions réponses entre ledit député et un haut fonctionnaire du 
département des Finances. L'intérêt de cet échange réside, comme on l'a 
expliqué plus haut, dans la démonstration qu'il fait de la différence qu'il peut 
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exister à terme entre les engagements du Conseil d'Etat (discours de Saint-
Pierre, Plans de mesure P1, P2, P3, quelques déclarations tonitruantes : "plus 
de placards dorés ", "salaire en fonction du poste") et la réalité du moment !  
 
QUESTION : 

Objet : Rapport de minorité 

Cher Monsieur,  

Fort  occupé  à  la  rédaction  du  rapport  de  minorité,  je  suis  à  la 
recherche  des  informations  suivantes,  informations  liées  bien 
évidemment à l’article paru dans “le Temps” du 26.11.08 :  

• Pourriez‐vous  m’indiquer,  au  1er  octobre  2008  le  nombre  de 
fonctionnaires,  toutes classes confondues, “ayant un bureau, un 
ordinateur,  mais  aucune  mission  à  accomplir”  (plus 
communément appelé placard doré) ? Et ce depuis combien de 
temps, d’années ?  

• En début de  législature,  le Conseil d’Etat avait annoncé “urbi et 
orbi”  qu’un  fonctionnaire  qui  changeait  de  poste  verrait  son 
salaire  adapté  à  ce  nouveau  poste  et  n’aurait  donc  plus 
forcément  le  salaire  de  son  ancienne  fonction.  Pourriez‐vous 
m’indiquer  si  cette  règle  est  toujours  en  vigueur  ?  Et  si  non, 
pourquoi, pour qui et depuis quand ?  

 
Dans  l’attente  de  vous  lire,  veuillez  recevoir,  cher  Monsieur, 
l’expression de mes meilleurs messages.  

Bien à vous,  

Renaud Gautier 
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REPONSE: 
Monsieur le député, 
Cher Monsieur, 
 
Monsieur Hiler vous remercie de votre message et vous communique 
qu'il a également pris connaissance dans la presse du sujet que vous 
évoquez dans votre courriel. 
 
Il vous informe que deux dossiers de ce type avaient été portés à sa 
connaissance à  l'époque, et qu'à ce  jour, ces deux situations ont été 
réglées. 
 
Aucun autre "dossier en suspens" ne  lui est connu. Pour en avoir  le 
cœur  net Monsieur Hiler  vous  suggère  de  vous  adresser  à  chaque 
département et au Pouvoir Judiciaire. 
 
Dans l'attente de vous revoir demain en commission, je vous adresse, 
Monsieur le député, Cher Monsieur, mes salutations les meilleures. 
 
Département des finances (DF) ‐ Secrétariat général 

 
CONCLUSION : 

Cher Monsieur,  
 
Mille mercis pour votre réponse éclairante... 
 
Je  prends  acte  que  l’office  du  personnel  de  l’Etat  ne  peut  pas 
répondre à ma première question; et ne répond pas à la seconde.  
 
Dans  l’attente du plaisir de vous  rencontrer  cet après‐midi, veuillez 
recevoir, cher Monsieur, l’expression de mes meilleurs messages.  
 
Bien à vous,  
 
Renaud Gautier 
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Peut-être que ce bref échange de mails explique la difficulté, pour ne pas 
dire l'impossibilité qu'a le Conseil d'Etat à réduire son budget de 
fonctionnement, tant il paraît évident que celui-ci ne sait même pas combien 
de personnes travaillent pour lui !  

Voilà les raisons, Mesdames et Messieurs les Députés, qui ont amené les 
députés Libéraux à refuser le budget 2009, tel qu'il est sorti de la Commission 
des finances, budget déficitaire à hauteur de CHF 2'429'548.--. 
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Date de dépôt : 8 décembre 2008 

RAPPORT DE LA SECONDE MINORITÉ 

Rapport de M. Eric Bertinat 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Au début des années 70, le budget de fonctionnement de l’Etat présentait 
un total de charges de 1.6 milliards de francs. Dix ans plus tard, il s’élevait à 
3.3 milliards. 

Aujourd’hui, le budget 2009 passe allégrement la barre des 7 milliards de 
francs. 

En 1970, Genève comptait 320'000 personnes pour 11'000 fonctionnaires. 
En 2008, 447'000 personnes résident dans notre canton et il faut 26'000 
fonctionnaires pour que l’Etat puisse remplir les nombreux rôles qu’il s’est 
attribué ou que le Parlement lui a confiés.  

En quarante ans, l’endettement du canton n’a fait que croître. En 1985, la 
dette publique atteignait 2 milliards. Vingt-cinq ans plus tard, elle se situe à 
11 milliards. 

Ces quelques chiffres auraient dû inquiéter davantage le Conseil d’Etat 
élu en 2005. Dans son discours de St-Pierre, il a cependant choisi la voie du 
« ninisme », définissant ainsi cette curieuse doctrine politique : ni hausse 
d’impôts, ni baisse des prestations.  

Ce mot d’ordre fut assorti d’une promesse d’efficience, elle-même 
assortie de plan de mesures dont on attend encore les résultats sur la présente 
législature, mais qui se chiffrera avec peine à quelques dizaine de millions de 
francs. C’est déjà cela. 

Il reste la promesse de la maîtrise des charges dans une fourchette de 1% 
l’an, voire 2% dès que les comptes présenteront un bonus. Et encore, faut-il 
bien préciser que l’on parle là d’une augmentation maîtrisée des charges. 

En 2008, les comptes de l’Etat sont positifs : le budget 2009 est par 
conséquent en hausse de 1,99%... Ainsi qu’aime à le dire le Conseil d’Etat, il 
est dans la cible ! 
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Socialistes, verts, sociaux-démocrates et radicaux s’en contentent. 
L’UDC, quant à elle, observe que rien de fondamental n’a été entrepris pour 
que l’Etat se modernise et puisse ainsi répondre aux exigences du XXIe siècle 
sans alourdir systématiquement la facture du contribuable. Le budget tel que 
présenté est une relique du passé. L’UDC le refuse une nouvelle fois. 

 
Des dépenses dignes d’une agglomération avant l’heure ! 

Le canton de Genève est atteint par un mal qui le ronge depuis trente ans. 
Nous voulons parler du surdéveloppement qui conduit nos autorités 
cantonales et communales à devoir accueillir chaque année des milliers de 
nouveaux résidents étrangers alors que les Confédérés quittent en masse notre 
canton depuis les années 2000. Cet accroissement de la population conduit à 
la pénurie de logements chronique qui excite de nombreux partis politiques. 
La cause de cette pénurie ne réside pas dans l’augmentation modérée de la 
population par le seul fait des naissances. Elle se trouve avant tout dans la 
volonté de nos autorités d’accueillir toujours plus d’entreprises sans que les 
infrastructures existent. Cela explique la fuite des contribuables vers le 
canton de Vaud, l’exode des résidents genevois vers l’Ain et la Haute-Savoie, 
l’augmentation brutale des frontaliers (en 2000 : 30'000 et en 2007 : 60'000). 

Il est donc faux de prétendre que cet afflux de sociétés du secteur tertiaire 
contribue à assurer le plein emploi. Pour faire face à une croissance 
économique sans précédent, Genève importe toujours plus de main-d’œuvre, 
qu’elle soit légale ou clandestine. La crise qui s’annonce très difficile va 
mettre à mal nos assurances sociales, et les accords bilatéraux - pour autant 
que le peuple suisse accepte de les reconduire - continueront à mettre sous 
pression le marché du travail. 

L’UDC ne partage pas l’optimisme du Conseil d’Etat et de la majorité du 
Grand Conseil quant au budget 2009. En prévoyant que les impôts ne 
baisseront que de quelques dizaines de millions de francs sans diminuer 
véritablement les charges, le Conseil d’Etat admet qu’il faut continuer à 
pomper dans les poches des contribuables genevois et cela sera d’autant plus 
sensible que la cohorte de travailleurs venant du canton de Vaud et de 
quelques autres cantons romands continueront à ne pas payer un centime 
d’impôt à Genève. A la veille d’une crise dont l’importance semble sans 
précédent, nous sommes en pleine surchauffe et l’effectif des fonctionnaires 
n’a guère diminué. En 2009, la charge moyenne que représente le budget de 
fonctionnement dépassera à elle seule 16’900F par habitant, nouveau-né 
compris. Un record suisse, sans doute mondial.  
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Lors de la présentation du budget 2009, le 5 novembre, le Conseil d’Etat a 
expliqué que les dépenses générales augmenteront de 5,7% (soit 24 millions) 
par rapport au budget 2008 révisé. Comparé au budget tel que voté en 
décembre 2008, l’augmentation est de 12%. Cette explosion des dépenses 
générales résulte, toujours selon le Conseil d’Etat, d’une coupe linéaire de 
7,5% cumulée à une économie de 25 millions forcée, décidée par le 
Parlement lors du vote budgétaire 2008. Le budget 2009 n’est donc que le 
rééquilibrage du précédent trop sobre au goût du Conseil d’Etat. Il parle de 
l’effet « stop and go ». En français, cela veut dire que la pression « des 
besoins nouveaux, clairement identifiés » ne peut être diminuée. David Hiller 
n’a-t’il pas déjà annoncé que l’Etat ne pourra pas remplir ses multiples 
missions sans engager de nouvelles cohortes de fonctionnaires dans les 
années à venir ? La Genève de 800'000 habitants, métropole régionale, se 
précise. Elle s’inscrit parfaitement dans l’évolution constante de la fonction 
publique, évolution constatée depuis quarante ans, admise par toutes les 
majorités gouvernementales, de droite comme de gauche. 

La diminution quadriennale de 5% des effectifs ne s’est pas déroulée 
comme promise par le Conseil d’Etat en 2005. Il reste encore 172 postes en 
trop par rapport au plan annoncé et l’on a découvert un compte de 50 millions 
de francs servant à salarier des personnes qui ne sont pas comptées comme 
autant de postes. Nous avons également remarqué qu’un certain nombre 
d’agents spécialisés ne font pas partie de la fonction publique. 

C’est le dernier moment pour se poser la question de savoir jusqu’où 
l’Etat de Genève veut aller. Il faut que notre population soit informée de la 
situation dans laquelle nous place un surdéveloppement qui rend notre canton 
particulièrement vulnérable. Ce n’est pas seulement le nombre croissant 
d’étrangers qui a transformé le visage de Genève, c’est avant tout l’afflux 
massif de capitaux étrangers qui se retrouvent dans la multiplication des 
banques étrangères et des sociétés financières, commerciales ou autres dont 
les capitaux quitteront demain Genève lorsque la crise frappera notre canton. 
Telle la grenouille qui veut imiter le bœuf, Genève atteint un niveau de 
croissance impensable il y a seulement trois ans. L’histoire montre que les 
crises sont toujours pires qu’imaginées.  

Dans une telle situation, il ne nous restera plus que les yeux pour pleurer. 
Les capitaux et les entreprises étrangères nous auront quittés, mais nous 
garderons à notre charge leurs travailleurs dont la proportion représente 
aujourd’hui plus d’un tiers de la population. 

Le budget de l’Etat de Genève dépasse celui des autres cantons romands. 
Il ne pourra pas se réduire brusquement au niveau des dépenses si la situation 
venait à se dégrader. Seules les recettes feront défaut et les contribuables 
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genevois devront alors faire les frais des lourdes augmentations d’impôts 
rendues nécessaires pour couvrir les charges découlant d’une expansion 
désordonnée. 
 
Conclusions 

L’UDC désapprouve ce budget qui reste conforme aux précédents. Ce 
budget n’est autre que l’expression d’une volonté délibérée d’un 
surdéveloppement de Genève qui met en danger notre avenir. Le projet 
d’agglomération franco-valdo-genevois a été bouclé l’automne dernier pour 
satisfaire aux demandes de la Confédération. Le plan directeur 2030 reste 
largement inconnu des habitants de la région. Il faudra accueillir 100'000 
nouveaux habitants et 60'000 nouveaux emplois d’ici vingt ans. Il est 
malhonnête de préparer à petits pas la Genève de 800'000 habitants, voire 
plus, sans que la population ne soit consultée : pour l’heure, le Conseil d’Etat 
refuse la traversée de la Rade mais planifie la construction de 20'000 bureaux 
et de seulement 6'000 logements dans le secteur Praille-Acacias-Vernets. Il 
construit le CEVA et développe le tram mais est incapable de débloquer la 
troisième voie autoroutière ou ferroviaire. 

En s’opposant à ce budget inadapté, l’UDC exprime la profonde 
conviction de la majorité silencieuse de nos concitoyens. Le budget 2009 doit 
être renvoyé au Conseil d’Etat afin d’être ramené à de plus justes 
proportions. L’UDC refuse de cautionner le budget tel qu’accepté par la 
commission des finances. 

 
















